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INTRODUCTION     HISTORIQUE 

PAR    LE 
D^   P.-A.    VAN    DE    LITH 


Pour  bien  comprendre  la  législation  concernant  la  con- 
cession des  terres,  etc.,  actuellement  en  vigueur  aux  Indes 
orientales  néerlandaises,  il  semble  nécessaire  de  jeter 
un  coup-d'œil  en  arrière  et  de  se  rendre  compte  des  cir- 
constances qui  ont  amené  le  législateur  à  prescrire  les 
règles  contenues  dans  les  documents  publiés  ci-après. 
Cette  législation  n'est  pas  née  d'un  seul  jet  comme  résultat 
de  considérations  purement  théoriques;  elle  n'est  pas 
davantage  la  conséquence  de  principes  longuement  éla- 
borés d'avance;  généralement, le  législateur  s'est  contenté 
de  satisfaire  aussi  bien  que  possible  aux  besoins  du  moment 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  rencontrait,  se  plaçant  prin- 
cipalement à  un  point  de  vue  purement  pratique. 

Dans  un  aperçu  nécessairement  très  rapide  comme  doit 
l'être  le  nôtre  (1)  on  peut  laisser  de  côté  l'histoire  de  l'ad- 
ministration de  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  Remar- 
quons seulement  que,  quoique  dans  quelques  parties  du, 
territoire  de  la  Compagnie,  l'industrie  privée  agricole  pût 
exister  et  vivre  d'une  vie  le  plus  souvent  très  précaire, 
il  ne  fut,  d'une  manière  générale,  pas  question,  au  temps 

(1)  Pour  de  plus  amples  détails,  je  renvoie  les  lecteurs  qui  savent  le 
néerlandais  à  :  P.-A.  van  der  Lith  Nederlandsch  Oost-Indië,2Yo\' 
2«  ôdit.  1894;  J.  db  Louter,  Handleiding  toi.  df.  kennis  van  het  staats 
en  fuiministratif^frecht  van  Ned.  Indië,  4*  ôdit.  1895;  C-W.  Màrga- 
DANT,  Het  Regeerings  règlement  van  Ned.Indië,3  vol.  18Ô4,età  rj?wc)/-| 
clopfxedie  van  Ned.  Indië  que  je  suis  en  train  de  publier. 
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de  cette  Compagnie,  d'une  industrie  privée  libre.  La  Com- 
pagnie se  réservait  presque  exclusivement  les  produits 
les  plus  importants  récoltés  dans  les  régions  de  Tile  de 
Java  (1)  sous  sa  domination  directe,  par  exemple  le  riz 
et  le  café,  qui  lui  étaient  livrés  par  les  régents  ou  chefs 
indigènes.  Ces  derniers  étaient  liés  par  les  «  acten  van 
verband  »  qu'ils  signaient  à  leur  nomination  et  qui  les 
obligeaient  à  délivrer  à  la  Compagnie  une  certaine  quan- 
tité de  produits,  qu'ils  devaient  à  leur  tour  se  procurer» 
grâce  aux  corvées  imposées  à  la  population  indigène. 

La  domination  anglaise  (1812-1816)  introduisit  d'impor* 
tantes  réformes.  Le  célèbre  Lieutenant-Gouverneur  Tho- 
mas Stamford  Raffles  était  un  ennemi  déclaré  des  corvées 
et  livraisons  forcées;  il  était  d'opinion  que, même  dans  un 
pays  tropical,le  meilleur  régime  vis-à-vis  de  l'indigène  est 
d'assurer  à  ce  dernier  la  libre  disposition  de  son  temps  et 
des  fruits  de  son  travail,  tout  en  l'assujettisant  à  un  impôt 
sur  les  produits  de  la  terre  dont  il  avait  la  jouissance. 

La  base  de  la  réforme  qu'il  introduisit  fut  le  principe 
que  la  propriété éminente  du  sol  appartenait  au  souverain; 
une  enquête  rapide,  tenue  dans  les  terres  princières  (2), 
lui  avait  appris  que  le  prince  indigène  était  le  propriétaire 
de  la  terre  dont  il  pouvait  disposer  d'une  manière  absolue 
aussi  longtemps  qu'elle  était  encore  inculte.  Mais  quand 
il  s'agissait  des  terres  défrichées  et  cultivées  par  l'indi- 
gène, Raffles  reconnaissait  à  celui-ci  certains  droits  et  cer- 

(1)  II  n'est  pis  nécessaire  ici  de  parler  des  soi-disant  «  P.uitenbezittin- 
gen  »,  c'est-à-dire  les  territoires  en  dehors  de  Java  et  Madura,  sous  Tem- 

Sire  de  la  Comj>agnie.  En  dehors  des  lies  Moluques,  ladministratioa 
e  la  Compagnie  des  ces  «  Huitenbesittingen  »  n  offre  guère  d'intérêt 
pour  rétude  de  la  question  qui  nous  occu|)e. 

(2)  On  nomme  ainsi  «  Vorstenlanden  »  les  parties  de  Java  qui  sont 
encore  la'ssées  sous  la  domination  des  princes  indigènes  (le  Sousouhou- 
nan  do  Sourakarta  et  le  Sultan  de  Djokjokarta,  et  deux  princes  (Pan- 

§4raià>  soit-disant  indépendants,  c'est-à-dire  du  Sousouhounan  et  du 
ultan),  qui  pourtant  reconnaissent  la  souveraineté  des  Pays-Pas  et 
dont  le  pouvoir  a  été  fort  limité  par  des  traités. 
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taioes  prétentions, nés  de  la  possession  et  delà  prescription 
(certain  rights  and  pretensionsarising  fromoccupancy  and 
prescription).  Selon  le  Lieutenant-Gouverneur, la  loi  ou  la 
coutume  protégeaient  ces  droits  et  assuraient  à  Tindigëneia 
teneur  du  sol, le  droit  d'y  demeurer  et  d'en  tirer  les  fruits 
aussi  longtemps  qu'il  remplissait  ses  devoir  envers  le  prince 
son  propriétaire,  c'est-à-dire  qu'il  lui  livrait  une  partie 
des  produits  qu'il  tirait  du  sol  et  fournissait  la  corvée  pen- 
dant un  certain  nombre  de  jours.  Gommele  Gouvernement 
européen  avait  remplacé  le  prince  indigène  dans  une 
grande  partie  de  Java,  la  propriété  du  sol,  avec  les  restric- 
tions mentionnées  plus  haut,  lui  était  dévolue  dans  ces 
provinces. 

En  partant  de  ce  principe, Raffles  décida  que  dorénavant 
les  indigènes,  cultivateurs  du  sol,  seraient  exemptés  de 
corvées  et  libres  de  choisir  le  genre  de  cultures  qu'ils  pré- 
féreraient; mais  qu'à  titre  de  redevance  due  pour  l'usage 
de  leurs  terres,  ils  seraient  tenus  de  livrer  au  souverain- 
propriétaire  un  loyer  équivalant  à  une  certaine  partie 
de  leur  récolte  payable  autant  que  possible  en  numéraire 
bien  qu'il  leur  était  permis  de  s'acquitter  en  livrant  des 
produits  naturels. 

Plus  tard,  il  fut  ordonné  que  cette  redevance, que  Raffles 
nommait  «  landrent  »,  serait  toujours  payée  en  espèces; 
puisqu'elle  était  considérée  comme  un  loyer  dû  pour 
l'usage  de  la  terre,  elle  fut  fixée  à  unchifire  beaucoup  plus 
élevé  que  n'aurait  pu  l'être  un  impôt  ;  aujourd'hui  elle  est 
ordinairement  du  cinquième  de  la  récolte. 

Si  cette  réforme  eût  été  appliquée  avec  prudence  et 
vigueur,  la  condition  des  indigènes  aurait  sans  doute  été 
de  beaucoup  améliorée  ;  mais  malheureusement  l'appli- 
cation laissa  beaucoup  à  désirer  et,  dans  plusieurs  parties 
de  Java  elle  fut  plutôt  apparente  que  réelle.  Les  commis- 
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saires-généraux  néerlandais,  Elout,  Buyskes  et  le  baron 
Van  der  Capellen,  envoyés  de  la  métropole  pour  remplacer 
le  Gouvernement  britannique  et  organiser  l'administra tion 
après  la  démission  des  fonctionnaires    anglais,  durent 
déclarer  qu'ils  avaient  trouvé  un  grand  désordre  dans 
plusieurs  branches  de  l'administration,  et  qu'une  grande 
partie  des  réformes  que  Raffles  avait  introduites  ou  bien 
n'étaient  que  lettre  morte  ou  bien  avaient  été  appliquées 
d'une  manière  très  défectueuse.  Tout  en  adoptant  les  prin- 
cipes du  système  du  Lieutenant-Gouverneur  anglais,  ils 
s'appliquèrent  à  les  modifier  pour  autant  que  les  circons- 
tances l'exigeaient  et  à  supprimer  les  abus  qui  s'étaient 
introduits.  Mais  alors  que  ces  hommes  d'Etat  étaient  d'ac- 
cord sur  la  plupart  des  points  qu'ils  avaient  à  décider,  ils 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  une  question  très  importante, 
et  qui  pour  le  moment  nous  intéresse  le  plus  :  à  savoir  si 
le  Gouvernement  devait  permettre  auxentrepreneurs  non- 
indigènes  de  se  fixer  à  Java  et  leur  faciliter  les  moyens 
de  se  procurer  soit  des  terres  à  cultiver,  soit  simplement 
des  produits  du  sol.  Pour  bien  comprendre  les  problèmes 
qui  s'imposaient  à  eux,  il  faut  examiner  très  brièvement 
les  différentes  manières  de  posséder  la  terre  suivant  les 
coutumes  javanaises. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  Gouvernement 
posait  en  principe  que  la  propriété  du  sol  lui  appartenait, 
tout  en  reconnaissant  les  droits  de  possession  des  indi- 
gènes. La  manière  d'exercer  cette  possession  n'est  pas  la 
môme  dans  les  difiérentes  parties  de  Java.  Dans  les  régions 
situées  à  l'ouest  et  à  l'est  de  cette  île  la  possession  dite 
individuelle  et  héréditaire  est  presque  exclusivement  con- 
nue, c'est-à-dire  que  leposseseur  y  a  sa  part  plus  ou  moins 
grande  et  bien  déterminée,  dont  il  use  seul,  en  récolte  les 
fruits  et  qu'il  transmet  à  ses  héritiers.  Les  provinces 
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situées  au  milieu  de  l'île  sont  au  contraire  les  pays  de  la 
possession  communale,  ce  qui  veut  dire  que  dans  ces  con- 
trées, —  bien  que  la  maison  et  le  terrain  qui  l'environne 
soient  occupé  à  titre  de  possession  individuelle,  —  les 
rizières  sont  considérées  comme  étant  la  possession  de  la 
Désa, c'est-à-dire  du  village.  Ces  rizières  sont  distribuées 
entre  les  habitants  du  village  qui  y  ont  droit  d'après  les 
coutumes,  et  de  telle  manière  que  le  même  habitant  n'oc- 
cupe ordinairement  la  même  rizière  que  pendant  une 
période  déterminée,  à  l'expiration  de  laquelle  les  champs 
sont  l'objet  d'une  nouvelle  distribution.  Ces  périodes  sont 
plus  ou  moins  longues,  suivant  la  coutume  locale;  le  par- 
tage a  lieu  dans  beaucoup  de  villages  soit  tous  les  ans,  soit 
après  2  ou  3  années.  Il  arrive  aussi  parfois  que  le  même 
lot  est  occupé  par  un  co-partageant  jusqu'à  sa  mort  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  quitte  le  village  ;  quelquefois  même  l'usage 
du  même  champ  se  transmet  aux  héritiers  du  cultivateur. 
Mais  c'est  toujours  le  village  qui  est  considéré  comme 
étant  le  possesseur;  le  cultivateur  n'en  a  que  l'usage  (1). 
Les  terrains  incultes  sont  partout  considérés  comme  étant 
en  la  possession  du  village,  mais  chaque  habitant  a  le  droit 
de  les  utiliser  pour  son  bétail,  pour  y  prendre  du  bois,  etc. 
Le  droit  de  défricher  ces  terrains  appartient,  d'après  la 
coutume  universellement  reconnue,  aux  habitants  du  vil- 
lage ;  autrefois  le  défricheur  n'avait  le  droit  d'usage 
du  champ  cultivé  que  pendant  quelques  années,  après  les- 
quelles le  terrain  retombait  à  la  possession  communale. 

Tout  aussi  bien  que  la  possession  communale,  la  pos- 
session individuelle  est  dominée  par  Tadat,  les  coutumes 
indigènes,  qui  la  limitent  sur  quelques  points  importants. 


(1)  Même  dans  les  régions  du  pays  communal  on  trouve  une  assez 
grande  étendue  de  champs  possédés  à  titre  individuel  ;  on  a  évalué  la 
proportion  de  ceux-ci,  eu  égard  aux  terres  communales,  à  34  p.  o. 
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par  exemple  quant  à  la  vente  de  la  terre  et  la  cession  de 
droits  réels  sur  les  champs  faites  à  des  étrangers  non 
originaires  du  village.  En  outre,  l'adat  veille  ordinaire- 
ment à  ce  que  les  champs  ne  tombent  pas  entre  les 
mains  de  personnes  incapables  de  les  bien  cultiver,  de 
payer  les  impôts  ou  d'acquitter  les  corvées,  beaucoup 
allégées,  du  reste,  pendant  les  dernières  années. 

Quand  les  commissaires  généraux  arrivèrent  à  Java 
(1816),  les  entreprises  privées  et  libres  n'avaient  à  leur 
disposition  qu'une  champ  très  restreint.  En  premier  lieu 
elles  auraient  pu  utiliser  les  terrains  dits  «  particulière 
landerijen  »  (terres  particulières),  qui  se  trouvent  sur- 
tout dans  l'ouest  de  Java  et  en  grand  nombre  dans  les 
provinces  de  Batavia  et  Kraawang  ;  plus  à  l'est  elles  sont 
d'une  importance  beaucoup  moins  grande.  Ces  terrains 
ont  été  vendus  d'abord  par  la  Compagnie,  et  ensuite  sur- 
tout par  les  gouverneurs  Daendels  et  Raffles;quelques-unes 
sont  d'une  très  grande  étendue  et  habitées  pardes  milliers 
d'indigènes  ;  à  Krawang,  on  trouve  une  terre  particulière 
sur  laquelle  on  compte  même  1,166,911  habitants.  Le 
Gouvernement  cédait  ces  terres  avec  les  droits  qu'il  pos- 
sédait vis-à-vis  des  indigènes,  y  domiciliés;  c'est-à-dire 
qu'il  transmettait  à  l'acquéreur  les  droits  de  percevoir 
l'impôt  et  d'exiger  la  corvée  en  se  réservant  néanmoins  le 
droit  de  gouverner  et  de  protéger  les  habitants,  d'exiger 
un  impôt  foncier  du  propriétaire,  etc.  Pendant  longtemps 
des  divergences  existaient  sur  l'étendue  des  droits  que 
ces  propriétaires  pouvaient  faire  valoir  à  l'égard  des 
habitants  de  ces  terres.  Une  ordonnance  de  1836  fut  pro- 
mulguée dans  le  but  de  bien  fixer  les  limites  de  ces  droits; 
elle  ne  s'occupe  que  des  terres  situées  à  l'ouest  de  Java. 
Les  droits  des  propriétaires  des  autres  terres  sont,  quant 
aux  parties  essentielles,  décrits  dans  les  anciens  contrats 
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de  vente;  une  ordonnance  de  1880  a  pourtant  limité  leur 
pouvoir  sur  quelques  points. 

Comme  ces  terrains  se  trouvent  en  possession  perma- 
nente en  mêmes  mains,  il  n*est  pas  nécessaire  d'en  parler 
ici  plus  amplement.  Faisons  seulement  remarquer  qu'il 
n'est  plus  question  de  ventes  de  terrains  par  le  Gouver- 
nement dans  les  conditions  mentionnées.  L*articles  62  de 
la  loi  organique  sur  le  Gouvernement  des  Indes  orientales 
néerlandaises  (voir  p.  28)  défend  toute  vente  de  terres  par 
le  Gouverneur  général,  en  dehors  de  terrains  de  petite 
étendue  servant  à  Textension  des  villes  et  des  villages  et  à 
la  fondation  d'établissements  destinés  à  l'industrie. 

Un  autre  mode  de  concession  de  terrains  propres  au 
développement  des  entreprises  privées  libres  existait  déjà, 
du  moins  en  germe,  au  moment  de  l'arrivée  des  commis- 
saires-généraux. Dans  les  terres  princières,  les  princes 
régnants  se  considèrent  comme  propriétaires  absolus  du 
sol;  les  habitants  n'y  ont  qu'un  droit  contractuel  sur  les 
champs  qu'il  cultivent  et  sont  à  la  meixi  du  prince  ou  de 
ses  mandataires, qui  peuvent  les  en  chasser  selon  leur  gré. 
Il  va  sans  dire  que  les  cultivateurs  ne  sont  pas  inquiétés 
aussi  longtemps  qu'ils  payent  leurs  redevances  et  s'acquit- 
tent des  corvées  qui  leur  ont  été  imposées,  mais  il  est 
reconnu  que  leur  seigneur  a,  vis-à-vis  d'eux,  des  droits 
très  étendus,  qui  ne  sont  que  très  peu  limités  par  la  cou- 
tume. Une  partie  de  ces  terrains  est  administrée  directe- 
ment pour  le  compte  du  prince  régnant  ;  c'est-à-dire  qu'il 
jouit  lui-même  des  redevances  et  que  les  corvées  sont 
faites  à  son  profit.  Mais  dans  une  autre  partie  de  ces  terres 
la  situation  est  différente.  Le  prince  régnant  est  tenu  par 
la  coutume  de  réserver  une  partie  de  ses  terres  en  guise 
d'apanage  à  l'entretien  de  sa  famille  et  de  tous  ceux  qui 
sont  à  son  service,  du  plus  haut  fonctionnaire  jusqu'à  l'ar- 
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tisan  le  plus  humble.  Tous  ces  princes,  fonctionnaires  et 
dépendants  reçoivent  un  lot  plus  ou  moins  grand  ;  ils  ont, 
vis-à-vis  de  ceux  qui  cultivent  ces  terres,  les  mêmes  droits 
que  le  prince  régnant  aurait  pu  exercer  lui-même. 

Déjà  vers  1816  l'entreprise  privée  commençait  à  tirer 
parti  de  cet  état  de  choses. Quelques  Européens  persua- 
dèrent aux  fonctionnaires  indigènes  ou  même  aux  princes 
régnants  de  leur  transmettre  leurs  droits  vis-à-vis  des 
habitants,  contre  un  loyer  annuel  en  espèces.  Ils  se  pré- 
valaient alors  de  leur  pouvoir  sur  les  cultivateurs  pour  les 
persuader  d'employer  une  partie  de  leurs  terres  à  cultiver 
des  produits  pour  le  marché  universel,  donnant  de  plus 
grands  bénéfices  que  la  culture  du  riz,  et  cela  contre  la 
remise  des  redevances  et  d'une  partie  des  corvées  qu'ils 
devaient  à  leur  seigneur.  Cette  cession  particulière  de 
terres  à  bail  [landverhnur)  reçut  bientôt  une  grande 
extension;  pendant  quelque  temps  elle  fut  abrogée  par  le 
Gouverneur  général  Van  der  Gapellen  (1823),  qui  était 
d'avis  que  cette  cession  à  bail  donnait  lieu  à  de  grands 
abus. 

Il  pensait  que  les  industriels  tireraient  parti  de  l'insou- 
ciance des  seigneurs  indigènes  qui,  à  ce  qu'on  prétendait, 
n'étaient  que  trop  enclins  à  louer  leurs  apanages  contre 
un  loyer  minime,  si  seulement  le  loueur  leur  assurait,  par 
des  cadeaux  et  des  avantages  considérables,  un  grand  gain 
immédiat,  sans  se  soucier  de  l'avenir.  En  outre,  il  était 
d'opinion  qu'un  pouvoir  aussi  grand  vis-à-vis  de  la  popu- 
lation indigène,  confié  à  des  industriels  qui  ne  se  souciaient 
que  de  s'enrichir  le  plus  vite  possible,  donnerait  néces- 
sairement lieu  à  de  grands  abus. 

Peu  après  la  révocation  de  ces  contrats  à  bail,  une 
grande  révolte  éclata  dans  les  terres  princières  (1825- 
1830).  Pendant   ce  temps  le   Gouvernement  des   Indes 
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orientales  néerlandaises  fût  confié  à  d'autre  mains;  le 
successeur  de  van  der  Capellen,  le  vicomte  du  Bus  de 
GissignieSy  permit  de  nouveau  les  contrats  à  bail  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 

Le  «  louage  particulier  »  a  existé  depuis  ce  temps  sans 
interruption  ;  à  plusieurs  reprises  le  Gouvernement  l'a 
réglé  par  des  règlements,  devenus  nécessaires  par  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  se  pratique.  Le  der- 
nier règlement  a  été  fixé  par  une  ordonnance  de  1884 
qu'on  trouvera  page  371  ;  on  remarquera  les  précautions 
que  le  législateur  a  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
toutes  les  parties  intéressées,  au  moins  autant  que  cela  lui 
était  possible,  par  suite  de  la  politique  adoptée  par  le 
Gouvernement,  de  laisser  intacts  les  droits  des  princes 
régnants  et  de  leurs  subordonnés  ainsi  que  les  institutions 
indigènes,  pour  autant  que  les  traités  conclus  avec  ces 
princes  ne  lui  permettent  pas  d'intervenir. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  l'industrie  privée  s'est 
vu  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  son  activité  en  dehors  de 
Java,  grâce  aussi  à  l'intermédiaire  des  princes  indigènes, 
et  qui  lui  a  déjà  fait  obtenir  d'énormes  avantages.  Dans 
quelques  îles  (Je  l'archipel  néerlandais  indien,  en  premier 
lieu  à  Sumatra  et  à  Bornéo,  elle  a  reçu  la  disposition  d'une 
très  grande  étendue  de  terrains;  à  Sumatra,  surtout  pour 
la  culture  du  tabac.  En  général  ces  terres  sont  incultes 
lorsque  les  entrepreneurs  les  reçoivent,  et  ce  sont  eux  qui 
doivent  les  faire  défricher  ;  comme  ces  contrées  sont  géné- 
ralement peu  peuplées  ou  que  la  population  qui  s'y  trouve 
ne  s'adonne  pas,  comme  les  Javanais,  à  l'agriculture  et 
n'est  pas  d'un  caractère  aussi  doux  que  celui  des  habitants 
des  terres  princières  de  Java,   les   industriels  doivent 
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défricher  et  cultiver  la  terre  à  Taide  d*oumers  importés 
d'ailleurs  (coolies)  (1). 

Comme  les  princes  indigènes  dont  il  est  question  sont 
les  vassaux  du  Gouvernement  néerlandais  et  qu*il  s*agit 
d'intérêts  d'une  grande  importance  politique  et  économi- 
que, celui-ci  s'est  attribué  le  droit  d'approuver  les  con- 
trats conclus  entre  les  princes  et  les  entrepreneurs  et 
d*édicter  des  règlements  généraux  applicables  à  ces  con- 
trats ;  on  les  trouvera  page  1(X). 


Nous  avons  perdu  de  vue,  {>our  quelques  instants,  les 
Commissaires  généi*aux;  il  faut  maintenant  revenir  vers 
eux.  Comme  on  le  sait«  ils  n'étaient  pas  d*accord  sur  la 
question  s'il  était  désirable  de  faciliter  l'essor  de 
l'industrie  privée  libre.  Elout,  lui,  était  favorable;  il 
était  d'opinion  qu'il  serait  d'intérêt  général  de  procurer  à 
l'industrie  privée  les  terres  nécessaires.  Van  derCapellen, 
au  contraiiv,  C4)nsidérait  la  mesui'e  comme  nuisible  ;  il 
était  d'avis  que  l'île  de  Java  était  le  domaine  particulier 
du  Roi  et  que  l'entivpreneur  était  un  parasite  ne  cher- 
chant qu'à  se  nourrir  aux  dépens  de  la  [>opulation indigène. 
La  décision  finale  fut  laissée  au  Roi  ;  la  Haute-Commission 
fut  dissoute  après  qu'elle  eut  terminé  sa  mission  et,  sous  le 
gouvernement  de  van  der  Capellen,  qui  restait  à  Java 
comme  Gouverneur  général,  l'industrie  privée  n'eut  guère 
l'occasion  de  se  développer. 

Après  la  démission  de  van  der  Capellen  comme  Gou- 
verneur général  (1826),  le  Roi  envoya  aux  Indes  le 
vicomte  du  Bus  de  Gissignies  comme  Commissaire  général, 
ayant  entr'autres  missions  celle  d'étudier  les  différents 

(1)  Voir  les  règlements  sur  le  traitement,  etc.,  des  coolies  aax  Indes 
orientales  néerlandaises  dans  «  La  Bibliothèque  coloniale  internatio- 
nale »,  l''^  série  :  La  main-d'œuvre  aux  Colonies,  tomel,  page  513. 
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systèmes  préconisés  par  Elout  et  par  van  der  Capellen. 
Dans  un  rapport  très  remarquable,  du  Bus  se  déclarait  le 
partisan  convaincu  des  vues  d'Elout.  En  partant  du  fait 
que  le  gouvernement  de  van  der  Capellen  s'était  terminé 
par  un  déficit  que  le  Roi  avait  dû  combler  par  un  emprunt 
avec  la  garantie  des  Pays-Bas,  du  Bus  démontrait  la 
nécessité  de  développer  les  forces  productives  de  la 
colonie  pour  la  mettre  en  état  de  payer  la  somme 
empruntée  et  les  intérêts  de  la  dette.  Le  cultivateur  java- 
nais, assurait-il,  laissé  à  lui-même,  n'y  suffirait  pas.  Il 
fallait  donc  rechercher  le  concours  de  l'industrie  privée 
et  mettre  à  sa  disposition,  à  des  conditions  favorables, 
des  terres  vacantes  pour  un  terme  assez  long,  afin  que 
l'entrepreneur  puisse  rentrer  dans  ses  frais  et  être  récom- 
pensé des  soins  donnés  au  défrichement  et  à  la  culture. 

En  appliquant  ce  programme  il  prévoyait  une  grande 
augmentation  de  la  production  de  Java,  qui  servirait  au 
commerce  et  à  l'industrie  néerlandais  et  augmenterait  le 
bien-être  de  la  colonie  d'oii  le  trésor  public  tirerait  d'im- 
portants bénéfices. 

Quoique  ce  système  fût  chaudement  appuyé  auprès  du 
Roi  par  Elout,  alors  Ministre  des  colonies,  il  ne  fut  pour- 
tant pas  appliqué  à  cette  époque.  Le  Roi  désirait  entendre 
l'avis  du  général  Van  den  Bosch,  qui  avait  été  autrefois 
aux  Indes  et  jouissait  de  son  entière  confiance.  Quoiqu'au 
début  celui-ci  ne  se  montra  pas  tout  à  fait  hostile  au  sys- 
tème d'Elont,  il  devint  bientôt  le  préconisateur  d'un  sys- 
tème qui,  lui  aussi,  avait  pour  objet  Taugmentation  de  la 
production  de  Java,  mais  en  plaçant  l'Etat  au  lieu  et  place 
de  Tentrepreneur  privé.  Nommé  Gouverneur  général. 
Van  den  Bosch  s'efforça,  au  début,  de  garder  au  moins 
l'apparence  de  la  liberté  en  parlant  de  contrats  libres  entre 
la  population  et  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  Mais  bientôt 
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les  produits  furent  acquis  uniquement  par  les  corvées  des 
indigènes  qui  n'avaient  plus  le  choix  de  cultiver  ce  qu'ils 
voulaient,  mais  furent  forcés  de  céder  une  partie  de  leurs 
terres  et  d'y  cultiver  des  produits  pour  le  marché  univer- 
sel et  de  les  livrer  à  l'Etat,  généralement  contre  une  très 
faible  rémunération.  Ce  système  de  cultures  du  général 
Van  den  Bosch  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  1860  environ  ; 
après  cette  époque  il  fut  de  plus  en  plus  réduit,  de  sorte 
que  maintenant  la  seule  culture  forcée  qui  existe  encore 
est  celle  du  caféier,  tandis  que  les  conditions  du  travail 
forcé,  en  ce  qui  concerne  les  cultivateurs  indigènes,  se 
sont  sensiblement  améliorées. 

Le  système  de  cultures  de  Van  den  Bosch  ne  pouvait 
marcher  de  pair  avec  le  développement  de  l'industrie 
privée.  Il  était  peu  probable  que  le  Gouvernement,  entre- 
preneur de  grandes  cultures,  regarderait  d'un  œil  favo- 
rable la  concurrence  des  particuliers  ;  le  système  exigeait 
que  l'Etat  cherchât  à  monopoliser  les  terres  et  les  forces 
productives  pouvant  servir  à  l'extension  des  cultures. 
Que  tel  fut  bien  le  point  de  vue  exclusif  admis  par  le 
Gouvernement  de  la  métropole,  le  Gouverneur  général 
de  Eerens  en  fit  l'expérience.  Etant  d'avis  que,  même  à 
côté  des  cultures  de  TEtat,  l'entreprise  privée  avait  aussi 
des  raisons  d'exister,  il  prit  deux  mesures  d'une  grande 
importance  :  La  première  avait  pour  but  de  permettre 
aux  particuliers  d'engager  des  indigènes  pour  des  entre- 
prises utiles;  on  en  trouvera  le  texte  dans  le  tome  I^ 
page  501,  P"  série  de  la  Bibliothèque  Coloniale  Interna- 
tionale sur  La  main-d* œuvre  aux  co/onies.  La  seconde 
mesure  fut  la  publication  du  modèle  d'un  contrat  (1837) 
suivant  lequel  le  Gouvernement  se  déclarait  disposé  à 
louer  des  terres  vacantes  à  des  particuliers.  Les  dispo- 
sitions de  ce  contrat  n'étaient  pas  de  nature  à  séduire 
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l'entreprise  privée  ;  néanmoins  les  deux  mesures  furent 
désavouées  dans  la  métropole  et  le  Gouverneur  général 
reçut  Tordre  formel  de  ne  les  appliquer  que  dans  un  sens 
très  restreint. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1855  environ.  Alors 
les  yeux  s'ouvrirent  de  plus  en  plus  sur  les  fautes  graves 
inhérentes  au  système  de  culture  ;  la  discussion  du  projet 
de  loi  organi(jue  sur  le  gouvernement  des  Indes  orientales 
néerlandaises  avait  préparé  l'opinion  à  un  changement 
de  système. 

Le  Gouverneur  général  Duymaer  van  Twist,  le  pre- 
mier Gouverneur  favorable  aux  idées  libérales,  remit  en 
vigueur  les  mesures  de  de  Eerens  ;  un  pas  encore  plus 
important  fut  fait  par  le  décret  royal  du  3  juillet  1856, 
Staatsblad,  n®  64,  concernant  la  concession  en  bail  de 
terres  vacantes  qu'on  trouvera  page  189.  D'après 
ce  décret,  des  particuliers  pouvaient,  à  l'avenir,  louer 
des  terres  vacantes  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
pour  une  période  de  20  ans  au  plus  ;  un  grand  nombre 
d'industriels  ont  profité  de  cette  occasion  d'obtenir  des 
terrains. 

Pourtant,  l'entreprise  privée  ne  pouvait  pas  unique- 
ment se  contenter  de  ce  pi*emier  avantage  ;  elle  avait 
besoin  d'autres  moyens  pour  se  développer.  Il  ne  lui  suffi- 
sait pas  de  pouvoir  disposer  de  terres  incultes  qui  ne 
pouvaient  être  défrichées  et  cultivées  qu'à  grands  frais  et 
avec  de  grands  risques  ;  elle  désirait  en  outre  disposer 
des  terres  des  indigènes  pour  en  tirer  des  produits  plus 
avantageux  que  le  riz,  cultivé  presque  exclusivement  par 
le  possesseur  indigène  du  sol. 

Comme  il  n'était  pas  permis  aux  indigènes  de  louer 
leurs  terres  aux  non-indigènes,  les  entrepreneurs  euro- 
péens eurent  recours  à  des  conventions  par  lesquelles  le 


—  10  ~ 

saires-généraux  néerlandais,  Elout,  Buyskes  et  le  baron 
Van  der  Capellen,  envoyés  de  la  métropole  pour  remplacer 
le  Gouvernement  britannique  et  organiser  l'administration 
après  la  démission  des  fonctionnaires    anglais,  durent 
déclarer  qu'ils  avaient  trouvé  un  grand  désordre  dans 
plusieurs  branches  de  l'administration,  et  qu'une  grande 
partie  des  réformes  que  Raffles  avait  introduites  ou  bien 
n'étaient  que  lettre  morte  ou  bien  avaient  été  appliquées 
d'une  manière  très  défectueuse.  Tout  en  adoptant  les  prin- 
cipes du  système  du  Lieutenant-Gouverneur  anglais,  ils 
s'appliquèrent  à  les  modifier  pour  autant  que  les  circons- 
tances l'exigeaient  et  à  supprimer  les  abus  qui  s'étaient 
introduits.  Mais  alors  que  ces  hommes  d'Etat  étaient  d'ac- 
cord sur  la  plupart  des  points  qu'ils  avaient  à  décider,  ils 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  une  question  très  importante, 
et  qui  pour  le  moment  nous  intéresse  le  plus  :  à  savoir  si 
le  Gouvernement  devait  permettre  aux entrepreneui*s  non- 
indigènes  de  se  fixer  à  Java  et  leur  faciliter  les  moyens 
de  se  procurer  soit  des  terres  à  cultiver,  soit  simplement 
des  produits  du  sol.  Pour  bien  comprendre  les  problèmes 
qui  s'imposaient  à  eux,  il  faut  examiner  très  brièvement 
les  différentes  manières  de  posséder  la  terre  suivant  les 
coutumes  javanaises. 

Gomme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  Gouvernement 
posait  en  principe  que  la  propriété  du  sol  lui  appartenait, 
tout  en  reconnaissant  les  droits  de  possession  des  indi* 
gènes.  La  manière  d'exercer  cette  possession  n'est  pas  la 
même  dans  les  différentes  parties  de  Java.  Dans  les  régions 
situées  à  l'ouest  et  à  l'est  de  cette  île  la  possession  dite 
individuelle  et  héréditaire  est  presque  exclusivement  con- 
nue, c'est-à-dire  que  le  posseseur  y  a  sa  part  plus  ou  moins 
grande  et  bien  déterminée,  dont  il  use  seul,  en  récolte  les 
fruits  et  qu'il   transmet  à  ses  héritiers.  Les  provinces 
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ouvrir  des  facilités  plus  grandes  à  l'entreprise  privée 
libre.  Il  prétendait  que  la  permission  de  louper  des  terrains 
incultes  pour  un  maximum  de  20  ans  (de  40  ans  pour  la 
culture  des  cocotiers)  ne  lui  donnait  pas  d'assez  grands 
avantages,  parce  que  ce  terme  était  trop  court  pour 
séduire  les  entrepreneurs  et,  qu'en  outre,  le  droit  de 
louage,  n'étant  qu'un  droit  personnel  incapable  par  suite 
d'être  hypothéqué,  était  trop  précaire. 

Ce  fut  le  Ministre  Fransen  van  de  Putte  qui  prit  l'ini- 
tiative d'ouvrir  des  voies  plus  amples  à  l'industrie  privée. 
Dans  un  projet  de  loi  admirable  de  clarté  et  de  logique, 
il  proposait  des  solutions  aux  questions  les  plus  impor- 
tantes se  rattachant  aux  cultures  privées  et  de  l'Etat.  En 
premier  lieu  il  édictait  des  règles  pour  la  réforme  du 
droit  des  indigènes  sur  leurs  terres.  Au  lieu  de  la  posses- 
sion individuelle,  régie  par  un  droit  coutumier  très  vague 
et  peu  connu,  il  assurait  aux  indigènes,  possesseurs  indi- 
viduels, la  propriété  de  leurs  terres,  sous  les  conditions 
toutefois  qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  d'aliéner  leurs 
droits  au  bénéfice  de  non-indigènes,  condition  qui  pourrait 
être  revisée  après  quelques  années. 

Les  villages,  possédant  des  terres  en  communauté,  pou- 
vaient convertir  cette  possession  en  propriété  individuelle, 
aussitôt  que  la  majorité  des  ayants  droit  y  consentiraient. 

Les  indigènes  pouvaient  louer  leurs  champs  à  des  non 
indigènes  par  contrat  écrit  et  pour  un  certain  maximum 
d'années  ;  chaque  indigène  était  libre  de  louper  son  travail 
à  un  non  indigène  pour  un  certain  temps.  Enfin  le  Gou- 
vernement donnait  des  terres  vacantes  à  bail  emphytéo- 
tique pour  un  maximum  de  99  années. 

Ce  projet  de  loi  a  échoué  par  suite  d'une  combinaison 
de  minorités;  un  amendement  fut  accepté  qui  écartait  la 
conversion  de  la  possession  individuelle  en  pleine  pro- 

8. 
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par  exemple  quant  à  la  vente  de  la  terre  et  la  cession  de 
droits  réels  sur  les  champs  faites  à  des  étrangers  non 
originaires  du  village.  En  outre,  Tadat  veille  ordinaire- 
ment à  ce  que  les  champs  ne  tombent  pas  entre  les 
mains  de  personnes  incapables  de  les  bien  cultiver,  de 
payer  les  impôts  ou  d'acquitter  les  corvées,  beaucoup 
allégées,  du  reste,  pendant  les  dernières  années. 

Quand  les  commissaires  généraux  arrivèrent  à  Java 
(1816),  les  entreprises  privées  et  libres  n'avaient  à  leur 
disposition  qu'une  champ  très  restreint.  En  premier  lieu 
elles  auraient  pu  utiliser  les  terrains  dits  «  particulière 
landerijen  »  (terres  particulières),  qui  se  trouvent  sur- 
tout dans  louest  de  Java  et  en  grand  nombre  dans  les 
provinces  de  Batavia  et  Kraawang  ;  plus  à  Test  elles  sont 
d'une  importance  beaucoup  moins  grande.  Ces  terrains 
ont  été  vendus  d'abord  par  la  Compagnie,  et  ensuite  sur- 
tout par  les  gouverneurs  Daendels  et  Raffles;quelques-unes 
sont  d'une  très  grande  étendue  et  habitées  pardes  milliers 
d'indigènes  ;  à  Krawang,  on  trouve  une  terre  particulière 
sur  laquelle  on  compte  même  1,166,911  habitants.  Le 
Gouvernement  cédait  ces  terres  avec  les  droits  qu'il  pos- 
sédait vis-à-vis  des  indigènes,  y  domiciliés;  c'est-à-dire 
qu'il  transmettait  à  l'acquéreur  les  droits  de  percevoir 
l'impôt  et  d'exiger  la  corvée  en  se  réservant  néanmoins  le 
droit  de  gouverner  et  de  protéger  les  habitants,  d'exiger 
un  impôt  foncier  du  propriétaire,  etc.  Pendant  longtemps 
des  divergences  existaient  sur  l'étendue  des  droits  que 
ces  propriétaires  pouvaient  faire  valoir  à  l'égard  des 
habitants  de  ces  terres.  Une  ordonnance  de  1836  fut  pro- 
mulguée dans  le  but  de  bien  fixer  les  limites  de  ces  droits; 
elle  ne  s'occupe  que  des  terres  situées  à  l'ouest  de  Java. 
Les  droits  des  propriétaires  des  autres  terres  sont,  quant 
aux  parties  essentielles,  décrits  dans  les  anciens  contrats 
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soit  garanti  contre  les  empiétements  soit  des  particuliers, 
soit  du  Gouvernement.  Ce  dernier  n*en  peut  disposer  que 
pour  les  cultures  forcées  aussi  longtemps  que  celles-ci 
existeront  (ce  qui  n*est  plus  le  cas  que  pour  la  culture 
du  café),  ou  bien  en  vertu  de  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité.  En  outre,  la 
loi  statue  que  Tindigàne^possesseur  individuel  héréditaire 
d*un  champ,  a  le  droit  de  convertir  cette  possession  en 
propriété  dite  agraire,  propriété  qui  ne  comporte  pas 
tous  les  droits  que  donne  le  Code  civil  aux  propriétaires, 
puisqu'elle  peut  être  limitée  quant  aux  devoirs  envers 
TEtat  et  la  commune,  et  quant  à  la  vente  aux  non  indi- 
gènes.  Les  décrets  royaux  du  20  juillet  1870  [Staatsblad 
n*»  118,  modifié  par  celui  du  16  avril  1872,  Staatsblad, 
n*  116)  et  du  16  avril  1872,  Staatsblad,  n<>  117  (modifié 
par  celui  du  22  septembre  1897,  Staatsblad,  234),  pres- 
crivent les  règles  à  suivre  dans  ce  cas.  On  les  trouvera 
pages  34,  236  et  252. 

Il  est  à  remarquer  que  le  propriétaire  agraire  ne  peut 
vendre  son  champ,  ni  le  grever  de  droits  réels,  au  béné- 
fice de  non  indigènes,  en  dehors  du  droit  d'hypothèque, 
et  que  le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  garantir  aussi 
bien  que  possible  les  droits  des  indigènes,  par  exemple  en 
exigeant  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire. 

S'il  est  interdit  au  propriétaire  agraire  de  vendre  son 

terrain  à  des  non  indigènes,  il  lui  est  expressément  permis 

de  louer  son  terrain  aussi  bien  à  de  non  indigènes  qu'à 

des  indigènes.  Ce  droit  appartient  aussi  aux  possesseurs 

communaux  et  individuels.  Mais  ce  droit  peut-être  soumis 

à  de  certaines  limites  à  fixer  par  ordonnances  générales  : 

la  première   de  cette   espèce    a  été    l'ordonnance   du 

30  octobre  1871  (Staalsblad,  n*  163);  des  abus  qui  ont 

été  constatés  dans  l'industrie  privée  ont  rendu  nécessaire 
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la  promulgation  d'une  ordonnance  très  remarquable  du 
26  novembre  1895  [Staatsblad,  n^  247)  qu'on  trouvera 
page  301.  Elle  n'est  applicable  qu'à  Java  et  Madura. 

La  loi  agraire  n'édicte  pas  de  règles  en  vertu  desquelles 
les  villages  peuvent  convertir  la  possession  communale  de 
leurs  champs  en  possession  individuelle  héréditaire;  elle 
ne  défend  pourtant  pas  une  telle  conversion  qui,  suivant 
l'opinion  du  ministre  de  Waal, devait  être  laissée  à  sa  libre 
initiative.  Un  certain  nombre  de  ces  conversions  eurent 
lieu, mais  les  villages  ([ui  les  avaient  faites  s'en  repentirent 
bientôt  et  revinrent  pour  la  plupart  à  la  possession  com- 
munale. La  conversion  donnait  lieu  à  de  grandes  difficul- 
tés, parce  que  les  droits  et  devoirs  des  habitants,  comme 
par  exemple  les  corvées,  étaient  liés  d'une  manière  très 
étroite  à  la  forme  de  la  possession  des  terres;  ils  se 
voyaient  donc  placés  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  dont 
ils  n'avaient  nullement  prévu  les  conséquences  et  sans 
que  le  Gouvernement  les  aidât  à  s'en  tirer. 

Encore  aujourd'hui  la  situation  est  restée  la  même,  du 
moins  quant  aux  points  principaux.  Le  Gouvernement  a 
bien  promulgué  un  décret  royal  du  1 1  avril  1885  [Slccais- 
blad,  n®  102),  qu'on  pourra  lire  plus  loin,  p.  294;  mais 
celui-ci  no  s'occupe  que  des  conditions  dans  lesquelles  une 
conversion  peut-être  faite  et  ne  prescrit  aucune  des  dis- 
positions pour  régler  les  conséquences  de  la  conversion, 
de  sorto  que  la  situation  reste  à  peu  près  aussi  embrouil- 
lée qu'auparavant.  Les  conversions  dont  il  est  question  ici 
ont  par  suite  été  très  peu  nombreuses  ;  des  conversions 
qui  ont  été  faites,  la  plupart  ont  été  influencées  par  des 
entrepreneurs  qui  désiraient  louer  des  terres  pour  un  plus 
long  terme  qu'il  ne  leur  aurait  été  permis,  si  les  champs 
étaient  restés  en  la  possession  communale. 

Une  autre  voie  ouverte  aux  indigènes  pour  obtenir  la 


possession  individuelle  héréditaire  d'un  champ,  c*est  de 
défricher  un  terrain  inculte.  La  coutume  indigène  n'est 
pas  partout  la  même  sous  ce  rapport:  dans  quelques  parties 
de  Tile  de  Java,  le  défricheur  acquérait  la  possession  in- 
dividuelle; ailleurs,  les  champs  rentraient  dans  la  posses* 
sion  communale  quelques  années  après  le  défrichement. 
Ces  défrichements  se  faisaient,  dans  plusieurs  cas,  d'une 
manière  très  défectueuse  ;  le  défricheur  ne  tenait  compte 
que  du  gain  immédiat  et  les  cas  n'étaient  pas  rares  de  voir 
le  sol  complètement  sacrifié  à  l'obtention  de  quelque 
récoltes  médiocres.  Pour  combattre  ce  mal,  le  Gouverne- 
ment a  prescrit  des  règles  que  les  défricheurs  indigènes 
doivent  suivre  ;  la  dernière  disposition  de  ce  genre  se 
trouve  dans  l'ordonnance  du  29  février  1896  {Staatsblad, 
n*  44),  qu'on  trouvera  page  347.  Le  défrichement, 
dans  ces  conditions,  assure  au  défricheur  la  possession 
individuelle  héréditaire,  ce  qui,  certes  est  un  grand  avan- 
tage. Malheureusement  la  situation  de  quelques  champs 
individuels,  au  milieu  des  terrains  communaux,  donne 
aussi  lieu  à  de  grandes  difficultés,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  les  corvées,  etc.  On  n'a  pas  encore  réussi  à  les 
vaincre. 

2*  Cession  de  tet^res  vacantes  en  bail  emphytéotique, 
—  Les  dispositions  concernant  cette  cession,  qu'on  trou- 
vera page  81,  sont  très  simples  et  n*ont,  à  ce  qu'il 
semble,  pas  besoin  d'être  expliquées.  Il  faut  seulement 
fixer  l'attention  sur  l'adoucissement  des  conditions  suivant 
lesquelles  la  cession  des  terres  à  eu  lieu,  par  exemple  la 
remise  de  la  taxe  de  capitation  et  la  diminution  du  loyer 
(canon)  ;  elle  a  été  la  conséquence  de  la  dépression  des 
affaires  aux  Indes  orientales  néerlandaises  à  la  suite  de  la 
crise  née  de  la  baisse  extraordinaire  des  prix  des  produits 
les  plus  importants,  le  sucre  et  le  café. 
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Notons  enfin  que,  comme  conséquence  de  la  permission 
donnée  aux  loueurs  de  terres  vacantes  de  conyertir  le 
droit  de  louage  en  bail  emphytéotique,  cette  conversion  à 
été  généralement  appliquée,  hors  quelques  exceptions  peu 
importantes. 


LOI  ORGANIQUE 

sur    le    Gouver^iement   des    Indes    Orientales 

Néerlandaises. 


Nous  GUILLAUME  III,  par  la  oracb  de  Dieu  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes. 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Attendu  que  le  second  alinéa  de  l'art.  59  de  la  Consti- 
tution prescrit  que  l'organisation  du  Gouvernement  dans 
les  colonies  et  possessions  du  royaume  dans  les  autres 
parties  du  monde  est  déterminée  par  la  loi  ; 


REGLEMENT 
op  het  heleid  der  Regering  van  Nederlandtch-Indie. 


WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  QBATII  GODS  KOfflNG  DKR  NlDBBLAVDEN, 

Prins  tan    Obanjb-Nassau,  Groot  Hebtog  tan  Luxemburo, 
enz.,  enz.»  enz. 

Allen  die  deze  zullen  zien  of  hoorcn  lezen,  Salut  ! 

DOEN  WBTBN  : 

AlzooWij  in  overweging  genomen  hebben,  dat  de  tweede 
alinéa  van  art.  59  de  Grondwet  bepaalt,  dat  de  rcglementen  op 
het  boleid  der  regering  van  de  kolonien  en  bezittingen  van  het 
Rijk  in  andere  werelddeelen,  doôr  de  wet  worden  vastgesteld  ; 
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les  produits  furent  acquis  uniquement  par  les  corvées  des 
indigènes  qui  n'avaient  plus  le  choix  de  cultiver  ce  qu'ils 
voulaient,  mais  furent  forcés  de  céder  une  partie  de  leurs 
terres  et  d'y  cultiver  des  produits  pour  le  marché  univer- 
sel et  de  les  livrer  à  l'Etat,  généralement  contre  une  très 
faible  rémunération.  Ce  système  de  cultures  du  général 
Van  den  Bosch  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  1860  environ  ; 
après  cette  époque  il  fut  de  plus  en  plus  réduit,  de  sorte 
que  maintenant  la  seule  culture  forcée  qui  existe  encore 
est  celle  du  caféier,  tandis  que  les  conditions  du  travail 
forcé,  en  ce  qui  concerne  les  cultivateurs  indigènes,  se 
sont  sensiblement  améliorées. 

Le  système  de  cultures  de  Van  den  Bosch  ne  pouvait 
marcher  de  pair  avec  le  développement  de  l'industrie 
privée.  Il  était  peu  probable  que  le  Gouvernement,  entre- 
preneur de  grandes  cultures,  regarderait  d'un  œil  favo- 
rable la  concurrence  des  particuliers  ;  le  système  exigeait 
que  l'Etat  cherchât  à  monopoliser  les  terres  et  les  forces 
productives  pouvant  servir  à  l'extension  des  cultures. 
Que  tel  fut  bien  le  point  de  vue  exclusif  admis  par  le 
Gouvernement  de  la  métropole,  le  Gouverneur  général 
de  Eerens  en  ât  l'expérience.  Etant  d'avis  que,  même  à 
côté  des  cultures  de  l'Etat,  l'entreprise  privée  avait  aussi 
des  raisons  d'exister,  il  prit  deux  mesures  d'une  grande 
importance  :  La  première  avait  pour  but  de  permettre 
aux  particuliers  d'engager  des  indigènes  pour  des  entre- 
prises utiles;  on  en  trouvera  le  texte  dans  le  tome  I„ 
page  501,  1***  série  de  la  Bibliothèque  Coloniale  Interna- 
tionale sur  La  main-d'œuvre  aux  colonies,  La  seconde 
mesure  fut  la  publication  du  modèle  d'un  contrat  (1837) 
suivant  lequel  le  Gouvernement  se  déclarait  disposé  à 
louer  des  terres  vacantes  à  des  particuliers.  Les  dispo- 
sitions de  ce  contrat  n'étaient  pas  de  nature  à  séduire 
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l'entreprise  privée  ;  néanmoins  les  deux  mesures  furent 
désavouées  dans  la  métropole  et  le  Gouverneur  général 
reçut  Tordre  formel  de  ne  les  appliquer  que  dans  un  sens 
très  restreint. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1855  environ.  Alors 
les  yeux,  s'ouvrirent  de  plus  en  plus  sur  les  fautes  graves 
inhérentes  au  système  de  culture;  la  discussion  du  projet 
de  loi  organique  sur  le  gouvernement  des  Indes  orientales 
néerlandaises  avait  préparé  l'opinion  à  un  changement 
de  système. 

Le  Gouverneur  général  Duymaer  van  Twist,  le  pre- 
mier Gouverneur  favorable  aux  idées  libérales,  remit  en 
vigueur  les  mesures  de  de  Eerens  ;  un  pas  encore  plus 
important  fut  fait  par  le  décret  royal  du  3  juillet  1856, 
Staatsblad,  liP  64,  concernant  la  concession  en  bail  de 
terres  vacantes  qu'on  trouvera  page  189.  D'après 
ce  décret,  des  particuliers  pouvaient,  à  l'avenir,  louer 
des  terres  vacantes  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
pour  une  période  de  20  ans  au  plus;  un  grand  nombre 
d'industriels  ont  profité  de  cette  occasion  d'obtenir  des 
terrains. 

Pourtant,  l'entreprise  privée  ne  pouvait  pas  unique- 
ment se  contenter  de  ce  premier  avantage  ;  elle  avait 
besoin  d'autres  moyens  pour  se  développer.  Il  ne  lui  suffi- 
sait pas  de  pouvoir  disposer  de  terres  incultes  qui  ne 
pouvaient  être  défrichées  et  cultivées  qu'à  grands  frais  et 
avec  de  grands  risques  ;  elle  désirait  en  outre  disposer 
des  terres  des  indigènes  pour  en  tirer  des  produits  plus 
avantageux  que  le  riz,  cultivé  presque  exclusivement  par 
le  possesseur  indigène  du  sol. 

Gomme  il  n'était  pas  permis  aux  indigènes  de  louer 
leurs  terres  aux  non-indigènes,  les  entrepreneurs  euro- 
péens eurent  recours  à  des  conventions  par  lesquelles  le 
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saires-généraux  néerlandais,  Elout,  Buyskes  et  le  baron 
Van  der  Capellen,  envoyés  de  la  métropole  pour  remplacer 
le  Gouvernement  britannique  et  organiser  l'administration 
après  la  démission  des  fonctionnaires    anglais,  durent 
déclarer  qu'ils  avaient  trouvé  un  grand  désordre  dans 
plusieurs  branches  de  l'administration,  et  qu'une  grande 
partie  des  réformes  que  Raffles  avait  introduites  ou  bien 
n'étaient  que  lettre  morte  ou  bien  avaient  été  appliquées 
d'une  manière  très  défectueuse.  Tout  en  adoptant  les  prin- 
cipes du  système  du  Lieutenant-Gouverneur  anglais,  ils 
s'appliquèrent  à  les  modifier  pour  autant  que  les  circons- 
tances l'exigeaient  et  à  supprimer  les  abus  qui  s'étaient 
introduits.  Mais  alors  que  ces  hommes  d'Etat  étaient  d'ac- 
cord sur  la  plupart  des  points  qu'ils  avaient  à  décider,  ils 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  une  question  très  importante, 
et  qui  pour  le  moment  nous  intéresse  le  plus  :  à  savoir  si 
le  Gouvernement  devait  permettre  auxentrepreneurs  non- 
indigènes  de  se  fixer  à  Java  et  leur  faciliter  les  moyens 
de  se  procurer  soit  des  terres  à  cultiver,  soit  simplement 
des  produits  du  sol.  Pour  bien  comprendre  les  problèmes 
qui  s'imposaient  à  eux,  il  faut  examiner  très  brièvement 
les  différentes  manières  de  posséder  la  terre  suivant  les 
coutumes  javanaises. 

Gomme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  Gouvernement 
posait  en  principe  que  la  propriété  du  sol  lui  appartenait, 
tout  en  reconnaissant  les  droits  de  possession  des  indi- 
gènes. La  manière  d'exercer  cette  possession  n'est  pas  la 
même  dans  les  difiérentes  parties  de  Java.  Dans  les  régions 
situées  à  l'ouest  et  à  l'est  de  cette  ile  la  possession  dite 
individuelle  et  héréditaire  est  presque  exclusivement  con- 
nue, c'est-à-dire  que  le  posseseur  y  a  sa  part  plus  ou  moins 
grande  et  bien  déterminée,  dont  il  use  seul,  en  récolte  les 
fruits  et  qu'il   transmet  à  ses  héritiers.  Les  provinces 
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situées  au  milieu  de  Tîle  sont  au  contraire  les  pays  de  la 
possession  communale,  ce  qui  veut  dire  que  dans  ces  con- 
trées, —  bien  que  la  maison  et  le  terrain  qui  l'environne 
soient  occupé  à  titre  de  possession  individuelle,  —  les 
rizières  sont  considérées  comme  étant  la  possession  de  la 
Désa, c'est-à-dire  du  village.  Ces  rizières  sont  distribuées 
entre  les  habitants  du  village  qui  y  ont  droit  d'après  les 
coutumes,  et  de  telle  manière  que  le  même  habitant  n'oc- 
cupe ordinairement  la  même  rizière  que  pendant  une 
période  déterminée,  à  l'expiration  de  laquelle  les  champs 
sont  l'objet  d'une  nouvelle  distribution.  Ces  périodes  sont 
plus  ou  moins  longues,  suivant  la  coutume  locale;  le  par- 
tage a  lieu  dans  beaucoup  de  villages  soit  tous  les  ans,  soit 
après  2  ou  3  années.  11  arrive  aussi  parfois  que  le  même 
lot  est  occupé  par  un  co-partageant  jusqu'à  sa  mort  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  quitte  le  village  ;  quelquefois  même  l'usage 
du  même  champ  se  transmet  aux  héritiers  du  cultivateur. 
Mais  c'est  toujours  le  village  qui  est  considéré  comme 
étant  le  possesseur;  le  cultivateur  n'en  a  que  l'usage  (1). 
Les  terrains  incultes  sont  partout  considérés  comme  étant 
en  la  possession  du  village,  mais  chaque  habitant  a  le  droit 
de  les  utiliser  pour  son  bétail,  pour  y  prendre  du  bois,  etc. 
Le  droit  de  défricher  ces  terrains  appartient,  d'après  la 
coutume  universellement  reconnue,  aux  habitants  du  vil- 
lage ;  autrefois  le  défricheur  n'avait  le  droit  d'usage 
du  champ  cultivé  que  pendant  quelques  années,  après  les- 
quelles le  terrain  retombait  à  la  possession  communale. 

Tout  aussi  bien  que  la  possession  communale,  la  pos- 
session individuelle  est  dominée  par  Tadat,  les  coutumes 
indigènes,  qui  la  limitent  sur  quelques  points  importants, 

(1)  Même  dans  les  régions  du  pays  communal  on  trouve  une  assez 
grande  étendue  de  champs  possédés  à  titre  individuel  ;  on  a  évalué  la 
proportion  de  ceux-ei,  eu  égard  aux  terres  communales,  à  34  p.  o. 
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par  exemple  quant  à  la  vente  de  la  terre  et  la  cession  de 
droits  réels  sur  les  champs  faites  à  des  étrangers  non 
originaires  du  village.  En  outre,  Tadat  veille  ordinaire- 
ment à  ce  que  les  champs  ne  tombent  pas  entre  les 
mains  de  personnes  incapables  de  les  bien  cultiver,  de 
payer  les  impôts  ou  d'acquitter  les  corvées,  beaucoup 
allégées,  du  reste,  pendant  les  dernières  années. 

Quand  les  commissaires  généraux  arrivèrent  à  Java 
(1816J,  les  entreprises  privées  et  libres  n'avaient  à  leur 
disposition  qu'une  champ  très  restreint.  En  premier  lieu 
elles  auraient  pu  utiliser  les  terrains  dits  «  particulière 
landerijen  »  (terres  particulières),  qui  se  trouvent  sur- 
tout dans  l'ouest  de  Java  et  en  grand  nombre  dans  les 
provinces  de  Batavia  et  Kraawang  ;  plus  à  l'est  elles  sont 
d'une  importance  beaucoup  moins  grande.  Ces  terrains 
ont  été  vendus  d'abord  par  la  Compagnie,  et  ensuite  sur- 
tout par  les  gouverneurs  Daendels  et  Raffles;quelques-unes 
sont  d'une  très  grande  étendue  et  habitées  par  des  milliers 
d'indigènes  ;  à  Krawang,  on  trouve  une  terre  particulière 
sur  laquelle  on  compte  même  1,166,911  habitants.  Le 
Gouvernement  cédait  ces  terres  avec  les  droits  qu'il  pos- 
sédait vis-à-vis  des  indigènes,  y  domiciliés;  c'est-à-dire 
qu'il  transmettait  à  l'acquéreur  les  droits  de  percevoir 
l'impôt  et  d'exiger  la  corvée  en  se  réservant  néanmoins  le 
droit  de  gouverner  et  de  protéger  les  habitants,  d'exiger 
un  impôt  foncier  du  propriétaire,  etc.  Pendant  longtemps 
des  divergences  existaient  sur  l'étendue  des  droits  que 
ces  propriétaires  pouvaient  faire  valoir  à  l'égard  des 
habitants  de  ces  terres.  Une  ordonnance  de  1836  fut  pro- 
mulguée dans  le  but  de  bien  fixer  les  limites  de  ces  droits; 
elle  ne  s'occupe  que  des  terres  situées  à  l'ouest  de  Java. 
Les  droits  des  propriétaires  des  autres  terres  sont,  quant 
aux  parties  essentielles,  décrits  dans  les  anciens  contrats 
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de  vente;  une  ordonnance  de  1880  a  pourtant  limité  leur 
pouvoir  sur  quelques  points. 

Comme  ces  terrains  se  trouvent  en  possession  perma- 
nente en  mêmes  mains,  il  n'est  pas  nécessaire  d*en  parler 
ici  plus  amplement.  Faisons  seulement  remarquer  qu*il 
n'est  plus  question  de  ventes  de  terrains  par  le  Gouver- 
nement dans  les  conditions  mentionnées.  L'articles  62  de 
la  loi  organique  sur  le  Gouvernement  des  Indes  orientales 
néerlandaises  (voir  p.  28)  défend  toute  vente  de  terres  par 
le  Gouverneur  général,  en  dehors  de  terrains  de  petite 
étendue  servant  à  Textension  des  villes  et  des  villages  et  à 
la  fondation  d'établissements  destinés  à  l'industrie. 

Un  autre  mode  de  concession  de  terrains  propres  au 
développement  des  entreprises  privées  libres  existait  déjà, 
du  moins  en  germe,  au  moment  de  l'arrivée  des  commis- 
saires-généraux. Dans  les  terres  princières,  les  princes 
régnants  se  considèrent  comme  propriétaires  absolus  du 
sol;  les  habitants  n'y  ont  qu'un  droit  contractuel  sur  les 
champs  qu'il  cultivent  et  sont  à  la  mem  du  prince  ou  de 
ses  mandataires,qui  peuvent  les  en  chasser  selon  leur  gré. 
Il  va  sans  dire  que  les  cultivateurs  ne  sont  pas  inquiétés 
aussi  longtemps  qu'ils  payent  leurs  redevances  et  s'acquit- 
tent des  corvées  qui  leur  ont  été  imposées,  mais  il  est 
reconnu  que  leur  seigneur  a,  vis-à-vis  d'eux,  des  droits 
très  étendus,  qui  ne  sont  que  très  peu  limités  par  la  cou- 
tume. Une  partie  de  ces  terrains  est  administrée  directe- 
ment pour  le  compte  du  prince  régnant  ;  c'est-à-dire  qu'il 
jouit  lui-même  des  redevances  et  que  les  corvées  sont 
faites  à  son  profit.  Mais  dans  une  autre  partie  de  ces  terres 
la  situation  est  différente.  Le  prince  régnant  est  tenu  par 
la  coutume  de  réserver  une  partie  de  ses  terres  en  guise 
d'apanage  à  l'entretien  de  sa  famille  et  de  tous  ceux  qui 
sont  à  son  service,  du  plus  haut  fonctionnaire  jusqu'à  Tar- 
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tisan  le  plus  humble.  Tous  ces  princes,  fonctionnaires  et 
dépendants  reçoivent  un  lot  plus  ou  moins  grand  ;  ils  ont, 
vis-à-vis  de  ceux  qui  cultivent  ces  terres,  les  mêmes  droits 
que  le  prince  régnant  aurait  pu  exercer  lui-même. 

Déjà  vers  1816  l'entreprise  privée  commençait  à  tirer 
parti  de  cet  état  de  choses. Quelques  Européens  persua- 
dèrent aux  fonctionnaires  indigènes  ou  même  aux  princes 
régnants  de  leur  transmettre  leurs  droits  vis-à-vis  des 
habitants,  contre  un  loyer  annuel  en  espèces.  Ils  se  pré- 
valaient alors  de  leur  pouvoir  sur  les  cultivateurs  pour  les 
persuader  d'employer  une  partie  de  leurs  terres  à  cultiver 
des  produits  pour  le  marché  universel,  donnant  de  plus 
grands  bénéfices  que  la  culture  du  riz,  et  cela  contre  la 
remise  des  redevances  et  d'une  partie  des  corvées  qu'ils 
devaient  à  leur  seigneur.  Cette  cession  particulière  de 
terres  à  bail  (landverhtiur)  reçut  bientôt  une  grande 
extension;  pendant  quelque  temps  elle  fut  abrogée  par  le 
Gouverneur  général  Van  der  Gapellen  (1823),  qui  était 
d'avis  que  cette  cession  à  bail  donnait  lieu  à  de  grands 
abus. 

Il  pensait  que  les  industriels  tireraient  parti  de  l'insou- 
ciance des  seigneurs  indigènes  qui,  à  ce  qu'on  prétendait, 
n'étaient  que  trop  enclins  à  louer  leurs  apanages  contre 
un  loyer  minime,  si  seulement  le  loueur  leur  assurait,  par 
des  cadeaux  et  des  avantages  considérables,  un  grand  gain 
immédiat,  sans  se  soucier  de  l'avenir.  En  outre,  il  était 
d'opinion  qu'un  pouvoir  aussi  grand  vis-à-vis  de  la  popu- 
lation indigène,  confié  à  des  industriels  qui  ne  se  souciaient 
que  de  s'enrichir  le  plus  vite  possible,  donnerait  néces- 
sairement lieu  à  de  grands  abus. 

Peu  après  la  révocation  de  ces  contrats  à  bail,  une 
grande  révolte  éclata  dans  les  terres  princières  (1825- 
1830).  Pendant   ce  temps  le   Gouvernement  des   Indes 
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orientales  néerlandaises  fût  confie  à  d*autre  mains;  le 
successeur  de  van  der  Capellen,  le  vicomte  du  Bus  de 
Gissignies,  permit  de  nouveau  les  contrats  à  bail  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 

Le  «  louage  particulier  »  a  existé  depuis  ce  temps  sans 
interruption  ;  à  plusieurs  reprises  le  Gouvernement  Ta 
réglé  par  des  règlements,  devenus  nécessaires  par  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  se  pratique.  Le  der- 
nier règlement  a  été  fixé  par  une  ordonnance  de  1884 
qu'on  trouvera  page  371  ;  on  remarquera  les  précautions 
que  le  législateur  a  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
toutes  les  parties  intéressées,  au  moins  autant  que  cela  lui 
était  possible,  par  suite  de  la  politique  adoptée  par  le 
Gouvernement,  de  laisser  intacts  les  droits  des  princes 
régnants  et  de  leurs  subordonnés  ainsi  que  les  institutions 
indigènes,  pour  autant  que  les  traités  conclus  avec  ces 
princes  ne  lui  permettent  pas  d'intervenir. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  l'industrie  privée  s'est 
vu  ouvrir  une  nouvelle  voie  à  son  activité  en  dehors  de 
Java,  grâce  aussi  à  l'intermédiaire  des  princes  indigènes, 
et  qui  lui  a  déjà  fait  obtenir  d'énormes  avantages.  Dans 
quelques  îles  (Je  l'archipel  néerlandais  indien,  en  premier 
lieu  à  Sumatra  et  à  Bornéo,  elle  a  reçu  la  disposition  d'une 
très  grande  étendue  de  terrains  ;  à  Sumatra,  surtout  pour 
la  culture  du  tabac.  En  général  ces  terres  sont  incultes 
lorsque  les  entrepreneurs  les  reçoivent,  et  ce  sont  eux  qui 
doivent  les  faire  défricher  ;  comme  ces  contrées  sont  géné- 
ralement peu  peuplées  ou  que  la  population  qui  s'y  trouve 
ne  s'adonne  pas,  comme  les  Javanais,  à  l'agriculture  et 
n'est  pas  d'un  caractère  aussi  doux  que  celui  des  habitants 
des  terres  princières  de  Java,   les   industriels   doivent 
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défricher  et  cultiver  la  terre  à  Taide  d'ouvriers  importés 
d'ailleurs  (coolies)  (1). 

Comme  les  princes  indigènes  dont  il  est  question  sont 
les  vassaux  du  Gouvernement  néerlandais  et  qu'il  s'agit 
d'intérêts  d'une  grande  importance  politique  et  économi- 
que, celui-ci  s'est  attribué  le  droit  d'approuver  les  con- 
trats conclus  entre  les  princes  et  les  entrepreneurs  et 
d'édicter  des  règlements  généraux  applicables  à  ces  con- 
trats ;  on  les  trouvera  page  100. 


Nous  avons  perdu  de  vue,  pour  quelques  instants,  les 
Commissaires  généraux;  il  faut  maintenant  revenir  vers 
eux.  Comme  on  le  sait,  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  la 
question  s'il  était  désirable  de  faciliter  l'essor  de 
l'industrie  privée  libre.  Eiout,  lui,  était  favorable;  il 
était  d'opinion  qu'il  serait  d'intérêt  général  de  procurer  à 
l'industrie  privée  les  terres  nécessaires.  Van  derCapellen, 
au  contraii'e,  considérait  la  mesure  comme  nuisible  ;  il 
était  d'avis  que  l'île  de  Java  était  le  domaine  particulier 
du  Roi  et  que  l'entrepreneur  était  un  parasite  ne  cher- 
chant qu'à  se  nourrir  aux  dépens  de  la  population  indigène. 
La  décision  finale  fut  laissée  au  Roi  ;  la  Haute-Commission 
fut  dissoute  après  qu'elle  eut  terminé  sa  mission  et,  sous  le 
gouvernement  de  van  der  Capellen,  qui  restait  à  Java 
comme  Gouverneur  général,  l'industrie  privée  n'eut  guère 
l'occasion  de  se  développer. 

Après  la  démission  de  van  der  Capellen  comme  Gou- 
verneur général  (1826),  le  Roi  envoya  aux  Indes  le 
vicomte  du  Bus  de  Gissignies  comme  Commissaire  général, 
ayant  entr'autres  missions  celle  d'étudier  les  différents 

(1)  Voir  les  règlements  sur  le  traitement,  etc.,  des  coolies  aux  Indes 
orientales  néerlandaises  dans  €  La  Bibliothèque  coloniale  internatio- 
nale »,  V^  série  :  La  main-d'œuvre  aux  Colonies ,  tome  l,  page  513. 
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systèmes  préconises  par  Elout  et  par  van  der  Capellen. 
Dans  un  rapport  très  remarquable,  du  Bus  se  déclarait  le 
partisan  convaincu  des  vues  d'Elout.  En  partant  du  fait 
que  le  gouvernement  de  van  der  Capellen  s'était  terminé 
par  un  déficit  que  le  Roi  avait  dû  combler  par  un  emprunt 
avec  la  garantie  des  Pays-Bas,  du  Bus  démontrait  la 
nécessité  de  développer  les  forces  productives  de  la 
colonie  pour  la  mettre  en  état  de  payer  la  somme 
empruntée  et  les  intérêts  de  la  dette.  Le  cultivateur  java- 
nais, assurait-il,  laissé  à  lui-même,  n'y  suffirait  pas.  11 
fallait  donc  rechercher  le  concours  de  l'industrie  privée 
et  mettre  à  sa  disposition,  à  des  conditions  favorables, 
des  terres  vacantes  pour  un  terme  assez  long,  afin  que 
l'entrepreneur  puisse  rentrer  dans  ses  frais  et  être  récom- 
pensé des  soins  donnés  au  défrichement  et  à  la  culture. 

En  appliquant  ce  programme  il  prévoyait  une  grande 
augmentation  de  la  production  de  Java,  qui  servirait  au 
commerce  et  à  l'industrie  néerlandais  et  augmenterait  le 
bien-être  de  la  colonie  d'oii  le  trésor  public  tirerait  d'im- 
portants bénéfices. 

Quoique  ce  système  fût  chaudement  appuyé  auprès  du 
Roi  par  Elout,  alors  Ministre  des  colonies,  il  ne  fut  pour- 
tant pas  appliqué  à  cette  époque.  Le  Roi  désirait  entendre 
l'avis  du  général  Van  den  Bosch,  qui  avait  été  autrefois 
aux  Indes  et  jouissait  de  son  entière  confiance.  Quoiqu'au 
début  celui-ci  ne  se  montra  pas  tout  à  fait  hostile  au  sys- 
tème d'Elont,  il  devint  bientôt  le  préconisateur  d'un  sys- 
tème qui,  lui  aussi,  avait  pour  objet  Taugmentation  de  la 
production  de  Java,  mais  en  plaçant  l'Etat  au  lieu  et  place 
de  l'entrepreneur  privé.  Nommé  Gouverneur  général, 
Van  den  Bosch  s'efibrça,  au  début,  de  garder  au  moins 
l'apparence  de  la  liberté  en  parlant  de  contrats  libres  entre 
la  population  et  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  Mais  bientôt 
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Après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Elat  et  de  commun 
accord  avec  les  Etats-Généraux, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 


Article  62 1») 

Le  Gouverneur  général  ne  peut  vendre  des  terres. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terre  destinées  à  l'extension  des  villes  et  des  villages 
et  à  la  création  d'établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  général  peut  donner  des  terres  à  bail, 
conformément  aux  règles  à  prescrire  par  une  ordonnance 
générale.  Ne  sont  pas  compris  parmi  ces  terrains  ceux 
qui  sont  défrichés  par  les  indigènes  ou  qui  appartiennent 

Zoo  is  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  ^ehoord  en  met  gemeen 
overleg  den  Staten-Generaal,  hebbca  goedgevonden  en  verstaan, 
gelijk  Wij  goedvindon  en  verstaan  by  dcze,  vast  te  stellen  het 
navolgcnde  : 


Artirbl  02 

De  Gouverneur-Qenoral  mag  geene  gronden  verkoopen. 

In  dit  verbod  zijn  niet  begrepen  kleine  stukken  gronda 
bestemd  tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpen  en  tôt  het  oprigten 
van  inrichtingen  van  nijverheid. 

De  Gouverneur-General  kao  gronden  uitgeven  in  huur,  volgens 
regels,  bij  algemeene  verordeiiing  te  stellen.  Onder  die  gronden 
worden  niet  begrepen  de  zoodanige,  door  de  inlanders  ontgonnen, 

(1)  On  a  cru  devoir  reproduire  Tart.  62  de  la  loi  organique  du  2  tep- 
iembre  1854  qui  a  été  complété  par  la  loi  suivante  du  9  avril  1870. 
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aux  villages  ou  dessa  à  titre  de  vaine  pâture  ou  à  tout 
autre  titre. 


Donné  au  château  de  Loo  le  2  septembre  1854. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies f 
C.  F.  PAHUD. 


ôf  als  gemeene  weide,  6f  uit  eenigen  aDdero  hooido  lot  de  dorpen 
of  dessa's  behoorende 


•    • 


Qegeven  op  het  Loo,  den  2den  September  1854, 

WILLEM. 


De  Minister  van  kolonien, 
C.  F.  PAHUD. 
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Après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Elat  et  de  commun 
accord  avec  les  Etats-Généraux, 

Avons  décrété  kt  décrétons  : 


Article  62^*^ 

Le  Gouverneur  général  ne  peut  vendre  des  terres. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terre  destinées  à  l'extension  des  villes  et  des  villages 
et  à  la  création  d'établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  général  peut  donner  des  terres  à  bail, 
conformément  aux  règles  à  prescrite  par  une  ordonnance 
générale.  Ne  sont  pas  compris  parmi  ces  terrains  ceux 
qui  sont  défrichés  par  les  indigènes  ou  qui  appartiennent 

Zoo  is  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  ^ohoord  en  met  gcmeen 
overleg  den  Staten-Gencraal,  hebbea  goed^evonden  en  verstaan, 
gelijk  Wij  goedvindon  en  verstaan  by  dezc,  vast  te  stellen  het 
navolgcnde  : 


Artirbl  62 

De  Gouverneur-Qenoral  mag  geene  gronden  verkoopen. 

In  dit  verbod  zijn  niet  begrepen  kleine  stukken  gronda 
bestemd  tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpen  en  tôt  het  oprigten 
van  inrichtingen  van  nijverheid. 

De  Gouverneur-General  kao  gronden  uitgeven  in  huur,  volgens 
regels,  bijalgemeene  verordoning  te  stellen.  Onder  die  gronden 
worden  niet  bcgropen  de  zoodanige,  door  de  iulanders  ontgonnen, 

(1)  On  a  cru  devoir  reproduire  Tart.  63  de  la  loi  organique  du  2  tep- 
iembre  1854  qui  a  été  complété  par  la  loi  suivante  du  9  avril  1870. 
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aux  villages  ou  dessa  à  titre  de  vaine  pâture  ou  à  tout 
autre  titre. 


Donné  au  château  de  Loo  le  2  septembre  1854. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies ^ 
C.  F.  PAHUD. 


ôf  als  gemeene  weide,  6f  uit  eenigen  aDdero  hoolde  lot  de  dorpen 
of  dessa*8  behoorende 


Qegeven  op  het  Loo,  den  2deD  September  1854, 

WILLEM. 

De  Minister  van  kolonien, 
C.  F.  PAHUD. 
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LOI  DU  9  AVRIL  1870 


pwtant  complément  de  V article  62  de  la  loi  organique 
sur  le  Gouvernement  des  Indes  Néerlandaises. 


Nous»  GUILLAUME  III,  par  la  orage  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Oranoe-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  pré- 
sentes, Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Attendu  que  Tarticle  62  de  la  loi  organique  sur  le 
Gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  (loi  du  2  septem- 
bre 1854,  Staatsbladj  n^  129)  a  besoin  d'être  complété, 
relativement  à  la  première  partie  de  l'article  60  du  règle- 
ment susdit  : 


WET  VAN  9  APRIL  1870 

houdendê  aanvulling  van  art,  62  van  het  règlement  op  het  beteid 
der  Regering  van  Nederlandsch-Indie. 


WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  OBATIlGoOSjKONINO  DBR  NbDBRLANDEN, 

Prins  tan   Oranjb-Nassau,   Groot-Hbrtoo   tan   LuxbmbueOi 
enz.  enz.  enz. 

Allen,  die  dezen  zulien  zien  of  hooren  lezen.  Salut! 

DOEN    TE   WBTB9    : 

Alzoo  Wij  in  overweging  genomen  hebbon,  dat  artikel  62  van 
het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch- 
Indiô  (wet  Tan  2  September  1854,  Staatsblad  n°  129)  aanvulling 
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Après  avoir  entendu  le  Conseil  d*Ëtat  et  de  commun 
accord  avec  les  Etats  généraux , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

L'article  62  de  la  loi  organique  sur  le  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises,  est  complété  de  la  manière 
suivante  : 

<  Suivant  des  règles  à  déterminer  par  ordonnance 
générale,  des  terrains  sont  cédés  à  bail  emphytéotique, 
pour  soixante-quinze  ans  au  plus. 

<  Le  Gouverneur  général  veille  à  ce  qu'aucune  cession 
de  terrain  ne  porte  atteinte  anx  droits  de  la  population 
indigène. 

4L  Le  Gouverneur  général  ne  dispose  des  terrains 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  propre  usage,  ou 
appartenant  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  de 

behœft,  in  verband  met  het  eerste  gedeelte  van  art.  60  aldaar; 
Zoo  it  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  geboord  en  met  gemeen 
overieg  der  Staten-Generaal,  hebben  goedgevonden  en  verstaan, 
gelijk  Wij  goedvinden  en  verstaan  bij  deze  : 

Hebben  goedgevonden  en  vc&staan  : 

ëbnio  a.rtirel. 

Ârtikel  62  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van 
Nederlandsch-Indie  wordt  met  bet  volgende  aangevuld  : 

€  Volgens  regels,  bij  algemeene  verordening  te  ntellen,  worden 
grooden  afgestaan  in  erfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf-en-zeven- 
tig  jaren. 

€  De  Qouvemeur-Generaal  zorgt,  dat  geenerlei  afstand  van 
grond  inbreuk  make  op  de  regten  der  inlandsche  bevolking. 

€  Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen. 
of  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  de  dorpen 
behoorende,  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal  niet  beschikt 
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quelque  autre  chef,  que  pour  Futilité  publique,  d'après 
l'article  77,  et  au  profit  des  cultures  introduites  par 
autorité  supérieure,  suivant  les  ordonnances  y  relatives 
et  contre  dédommagement  convenable. 

«  Un  terrain  dont  des  indigènes  ont  la  jouissance  indi- 
viduelle héréditaire  est  cédé,  sur  requête  du  possesseur 
légitime,  en  propriété,  avec  les  restrictions  nécessaires 
à  fixer  par  ordonnance  générale  et  à  stipuler  dans  le  titre 
de  propriété,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  envers  le 
pays  et  la  commune,  et  le  droit  de  vente  à  des  non- 
indigènes. 

«  La  cession  à  bail,  ou  la  donation  de  terrains  en  jouis- 
sance, par  des  indigènes  à  des  non-indigènes,  se  fait 
suivant  des  règles  à  déterminer  par  ordonnance  géné- 
rale. » 

Ordonnons  que  la  présente  soit  insérée  au  Staatsblad 
et  que  tous  les  départements  ministériels,  autorités,  col- 


dan  ten  algemeenen  nutte,  op  den  voet  van  art.  77  en  ten  behoevo 
van  de  op  hoog  gczag  ingevocrde  cultures  volgens  de  daarop 
betrekkelijke  verordeningen,  tegen  behoorlijke  schadeloosstel- 
ling. 

€  Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individueel  gebruik  bcze- 
ten,  wordt,  op  aanvraag  van  den  regtmatigen  bezitter,  aan  dezen 
in  eigendom  afgcstaan  onder  de  noodige  beporkingen,  bij  alge- 
meene  verordening  te  stollen  en  in  den  eigendomsbrief  ait  te 
drukken,  ten  aanzien  van  de  verpligtingen  jegens  den  lande  en 
de  gemeente  en  van  de  bevoegdheid  toi  verkoop  aan  niet-inlan- 
ders. 

€  Verhuur  of  in-gebruik-geving  van  grond  door  inlanders  aan 
niet-inlaoders  gescbiedt  volgens  regels,  bij  algemeene  verorde- 
ning te  bepalen.  > 

Lasten  en  bevelen,  dat  deze  in  het  St<Mtshlad  zal   worden 
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loges  et  fonctionnaires  que  la  chose  concerne,  tiennent 
la  main  à  sa  stricte  exécution. 

Fait  à  La  Haye,  le  9  avril  1870. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies, 
DE  WAAL. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
du  Ministère  des  colonies^ 
FEITH. 


geplaatst,  en  dat  aile  Ministoricle  Departementen,  Autoriteiten, 
Collégien  en  Ambtenaren.  wien  zulks  aangaat,  aan  de  naauw- 
keurige  uitvoering  de  hand  zullen  houden. 

Gegeven  te  's  Gravenhage,  den  9den  April  1870. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën, 
De  WAAL. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineei  : 
De  SekretariS'Generaûl  hij  het  Minuterie 

van  Koloniën^ 
FEITH. 
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Affaires  agraires. 


Nous,  Guillaume  III, par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  des  Pays- 
Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, ETC.,  etc.,  etc. 

Vu  la  loi  du  9  avril  1870  (StaatMady  jo?  71),  par 
laquelle  un  supplément  à  Tarticle  62  du  Règlement  sur 
l'administration  du  gouvernement  des  Indes  Néerlan- 
daises stipule  que  : 

1®  Suivant  des  règles  à  déterminer  par  ordonnance 
générale,  des  terrains  sont  cédés  à  bail  emphytéotique, 
pour  soixante-quinze  ans  au  plus. 

2*  Le  Gouverneur  général  veille  à  ce  qu'aucune  ces- 
sion de  terrain  ne  porte  atteinte  aux  di-oits  de  la  popula- 
tion indigène. 

3®  Le  Gouverneur  général  ne  dispose  des  terrains, 
défrichés  par  les  indigènes  pour  leur  propre  usage,  ou 

Agrarische  aan  elegenheden.  —  Regeling  daarvan. 


WlJ  WILLEM  m,  BU  DE  QRATIE  GODS,  KONING  DER  NeDIRLAITDKN, 
PRINS  yjLS  OraNJB-NàSSAU,  GrOOT  IlEBTOa  VAN  LUXBBIBURG,  SUZ. 

enz.  enz. 

Gezien  de  Wet  van  9  April  IS70 (StJiatsblad.n^  71),  waarbij,  met 
aanvuUing  van  artikel  62  van  het  Règlement  op  het  beleid  der 
Regering  van  Nedorlandsch-Indie  is  bepaald  : 

1®  Volgens  regels,  bij  algemeeno  verordening  te  stellen,  worden 
gronden  afgestaan  in  erfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf-en-zeven- 
tig  jaren. 

2°  De  Gouverneur-Generaal  zorgt,  dat  gecnerlei  afstand  van 
grond  inbrcuk  niake  op  de  regten  der  inlandsche  bevolking. 

3*  Over  gronden,  door  inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen, 
of  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  de  dorpen 
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appartenant  aux  villages,  comme  pâturage  commun  ou  de 
quelque  autre  chef,  quepourTutilité  publique, d'après Tar- 
ticle  77,  et  au  profit  des  cultures  introduites  par  autorité 
supérieure,  suivant  les  ordonnances  y  relatives  et  contre 
indemnité  convenable. 

4*  Un  terrain  dont  des  indigènes  ont  la  jouissance  indi- 
viduelle héréditaire  est  cédé,  sur  requête  du  possesseur 
légitime,  en  propriété,  sauf  les  restrictions  nécessaires 
à  fixer  par  ordonnance  générale  et  à  stipuler  dans  le  titre 
de  propriété  en  ce  qui  concerne  les  obligations  envers  le 
pays  et  la  commune  et  le  droit  d'aliénation  à  des  non- 
indigènes. 

5*  La  cession  à  bail,  ou  la  cession  de  terrains  en  jouis- 
sance, par  des  indigènes  à  des  non-indigènes,  se  fait  sui- 
vant des  règles  à  déterminer  par  ordonnance  générale. 

Voulant,  conformément  à  cette  loi,  régler  plus  exacte- 
ment quelques  affaires  agraires  des  Indes  Néerlandaises  ; 

behoorende,  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal  niet  beschikt 
dan  ton  algemeencn  nutte,  op  den  voet  van  artikel  77,  en  ten 
behoeve  van  de  op  hoog  gezag  ingcvoerdc  kultures  volgens  de 
daarop  betrekkcHjke  verordeningcn,  tegcn  bchoorlijke  schade- 
loosstelling. 

4»  Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individucel  gebruik  bezeten, 
wordi,  op  aanvraag  van  den  regtmatigen  bczitter,  aan  dezen  in 
eigendom  afgestaan  onder  de  noodige  beperkingon,  bij  algemeene 
verordening  te  stellen  en  in  den  eigendonisbricf  uit  te  drukken, 
ten  aanzien  van  de  verpligtingen  jegens  den  lande  on  de  gemcente 
en  van  de  bevoogdheid  tôt  verkoop  aan  niet- inlanders. 

5*  Verhuur  of  in-gebruik-geving  van  grond  door  inlanders  aan 
niet-inlanders  geschiedt  volgens  regels,  bij  algemeene  verordening 
te  bepalen. 

Willende,  in  verband  met  die  wet,  eenige  agrarische  aangele- 
genhcden  van  Nederlandsch-Indie  nader  rcgelenj 
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Sur  la  proposition  datée  du  18  mai  1870,  Litt.  Aaz. 
n®  29  a  de  Notre  Ministre  des  Colonies  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu(avis  du  24  juin  1870,  n**  3)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  des  Colonies, 
du  13  juin  1870,  Litt.  Aaz,  n<»  16  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  droits  sur  un  terrain. 

Article  premier. 

Sous  réserve  de  Tobservation  des  deuxième  et  troisième 
dispositions  de  la  loi  susmentionnée,  le  principe  que  tout 
terrain  sur  lequel  il  n'est  pas  établi  de  droit  de  propriété 
par  d'autres  est  du  domaine  de  l'Etat,  est  maintenu. 

Article  2. 

Les  droits   de   la   population  indigène  sur  un  terrain, 

Op  de  Toordragt  van  Onzen  Minister  van  Kolonien  van  den 
ISden  Mai  1870,  Lt.  Aaz.,  n«  29a; 

Den  Raad  van  State  geboord  (advies  van  den  24ston  Juni  1870, 
n^  3); 

Qezien  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Kolonien, 
van  den  ISden  Juni  1870,  Lt.  Aaz.,  h"*  16; 

HeBBBN  60EDOEV0NDE5  EN  VER8TAAN  : 

EERSTE  HOOFDSTUK. 
Van  rêgten  op  grond. 

Artirel  één. 

Behoudens  opvolging  van  de  tweede  en  derde  bepaling  der 
voormeide  Wet,  blijft  het  beginsel  gehandhaafd,  dat  aile  grond, 
waarop  niet  door  anderen  regt  van  eigendom  wordt  bewezen, 
domein  van  den  Staat  is. 
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suivant  les  lois  religieuses,  institutions  et  coutumes,  sont, 
pour  autant  qu'il  en  est  besoin,  fixés  par  ordonnance 
générale. 

Le  projet  d'une  pareille  ordonnance,  est  publié,  pen- 
dant un  temps  assez  long,  dans  les  villages,  et  la  popula- 
tion est  invitée  à  communiquer  ses  griefs  éventuels  aux 
fonctionnaires  européens  à  désigner  à  cet  effet. 

Les  fonctionnaires  indigènes  les  plus  élevés  sont  aussi 
consultés  sur  ce  projet. 

Aussi  longtemps  que  la  fixation  des  droits  désignés  ici 
n'a  pas  eu  lieu,  Tenquête  sur  les  di'oits  de  la  population 
indigène,  exigée  par  la  seconde  disposition  de  la  loi 
susmentionnée,  se  continue  de  la  manière  fixée  ou  à  fixer 
par  le  Gouverneur  général. 

Article  3. 
Les  indigènes  qui,  pour  assurer  leur  droit  individuel 

Artikel  2. 

De  regten  der  inlandsche  bevolking  op  grond,  vol^ens  hare 
godsdienstige  wetten,  instellingen  en  gebruiken,  worden,  voor 
zoover  noodig,  bij  algemecne  verordening  omschreven. 

Het  ontwerp  van  zoodanigo  verordening  wordt,  oen  gcruinien 
tijd,  in  dedorpen  bekend  geinaakt,  on  debevolking  uitgenoodigd. 
om  de  bezwaren,  wclke  bij  haar  mogten  bcstaan,  a»n  de  daartoo 
aan  te  wijzen  Eiiroposche  ambtenaron  mode  te  deelen. 

De  hoogste  inlandsche  ambtenaren  worden  over  het  ontwerp 
gei^dpleegd. 

Zoolang  de  hier  bedoelde  omschrijving  niet  heeft  planta  gehad, 
geschiedt  het  onderzoek  naar  de  rogten  der  inlandsche  bcvolking, 
krachtcns  de  tweede  bepaiing  der  voormelde  Wet  vereischt,  op 
den  voct  door  don  Gouvemeur-Generaal  vastgesteld  of  vast  te 
stellen. 

Artikel  3. 

De  inlandors,  die  tôt  verzokoring  van  hun  erfelijk  individueel 

4. 
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héréditaire  de  jouissance  d'un  terrain,  désirent  un  titre 
écrit  sont,  aussitôt  que  possible,  mis  à  même,  par  le  Gou- 
verneur général,  de  l'obtenir. 

Article  4. 

L'ordonnance  généi*ale  réglant  le  remplacement  de  la 
jouissance  individuelle  héréditaire  indigène  par  la  pro- 
priété, en  vertu  de  la  quatrième  disposition  de  la  loi  sus- 
mentionnée, sera  prise  par  Nous. 

Le  Gouverneur  général  envoie  à  cet  effet,  sans  retard^ 
un  projet  avec  explications  au  Ministre  des  colonies. 

Article  5. 

Les  règles  à  établir  en  vertu  de  la  cinquième  disposi- 
tion de  la  Loi  susmentionnée,  sur  l'exercice  du  pouvoir 
reconnu  par  ladite  disposition  aux  indigènes  de  louer  ou 
de  donner  en  jouissance  des  terrains  à  des  non-indigènes, 
seront  publiées  au  plus  tôt,  par  ordonnance. 

gebruiksregt  op  grond  een  schriftelijken  titel  verlangen,  worden 
door  den  Gouverneur-Gcneraai.  zoodra  doenlijk,  in  de  gelegen- 
heid  gûsteid  dion  te  verkrijgen. 

Artikel  4. 

De  algemeene  verordening,  regelende  de  vervanging  van 
inlandsch  erfelijk  individueel  bezit,  door  eigendom  krach tens  de 
vierde  bepaling  der  voornieldc  Wet.  wordt  door  Ons  vastgo- 
steld. 

l)e  Gouverneur-Generaal  zendt  daartoe  onverwijld  een  ont- 
werp  en  toelichting  aan  den  Minister  van  Kolonien. 

Artikel  5. 

De  regols,  krachtens  do  vijfdo  bepaling  der  voormelde  Wet  te 
stellen  op  de  uitoefening  der  daarbij  erkende  bevoe;j:dheid  van 
inlanders  oni  grond  aan  niet-inlandcrs  te  verhuren  of  in  gebruik 
te  geven,  wordon  ten  spoedigste  bij  ordonnancie  nitgevaardigd. 

Ininiddels  verleent  de  Gouverneur-Generaal  tôt  zulke  overeen- 
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En  attendant  le  Gouverneur  général  accorde  en  tout 
cas  une  autorisation  temporaire  pour  de  telles  conven- 
tionsy  sous  des  conditions  fixées  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  Néerlandaises. 

Article  6. 

Le  Gouverneur  général  détermine  pour  chaque 
commune  indigène  les  terrains  appartenant  à  celle-ci. 

Ce  domaine  est  formé  de  ses  rizières,  des  terrains 
restants,  occupés  d'une  façon  permanente  par  ses  membres, 
à  l'exclusion  des  membres  d'autres  communes  indigènes; 
et  des  terrains,  que  le  Gouverneur  général  y  joint  en 
vue  de  son  besoin  d'extension. 

Article  7. 

Indépendamment  du  i*èglement  général  désigné  par 
l'article  2,  il  est  établi,  par  ordonnance,  des  règles  sur  le 
droit  des  indigènes  de  défi'icher  des  terrains  en  dehors 
du  territoire  déterminé  par  l'article  6. 

korosten  in  clk  geval  tîjdolijke  vergunning  onder  voorwaardeii, 
in  overeenstemming  met  d^  Raad  van  Nederlandsch-Indie  vast- 
gesteld. 

Artirel  6. 

De  Gou  verneur-Generaal  bepaait  voor  elke  inlandsche  gemeente 
de  tôt  haar  behoorende  gronden. 

Dit  gebied  bestaat  uit  hare  rijstvolden;  ait  de  overige  gronden, 
die  bij  hare  loden,  met  uitsluiting  van  de  leden  van  andere  inland- 
sche gemeenten,  in  godurig  gebruik  zijn;  on  uit  de  gronden,  die 
do  Gouverneur-Gencpaal  haar  toevoegt  met  het  oog  op  hare  be- 
hoûfte  aan  uitbreiding. 

Artirbl  7. 

Onafhankelijk  van  de  algemeene  regoling,  bij  artikel  2  bedoeld. 
worden  bij  ordonnancie  regelen  gestcld  op  het  regt  der  inlanders. 
om  gronden  buiten  het  gobied,  krachtens  artikel  6  bepaa^ld,  te 
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héréditaire  de  jouissance  d'un  terrain,  désirent  un  titre 
écrit  sont,  aussitôt  que  possible,  mis  à  même,  par  le  Gou- 
verneur général,  de  l'obtenir. 

Article  4. 

L'ordonnance  générale  réglant  le  remplacement  de  la 
jouissance  individuelle  héréditaii*e  indigène  par  la  pro- 
priété, en  vertu  de  la  quatrième  disposition  de  la  loi  sus- 
mentionnée, sera  prise  par  Nous. 

Le  Gouverneur  général  envoie  à  cet  effet,  sans  retard^ 
un  projet  avec  explications  au  Ministi*e  des  colonies. 

Article  5. 

Les  règles  à  établir  en  vertu  de  la  cinquième  disposi- 
tion de  la  Loi  susmentionnée,  sur  l'exercice  du  pouvoir 
reconnu  par  ladite  disposition  aux  indigènes  de  louer  ou 
de  donner  en  jouissance  des  terrains  à  des  non-indigènes, 
seront  publiées  au  plus  tôt,  par  ordonnance. 

gebruiksregt  op  grond  een  schriftelijken  titel  vorlangen,  worden 
door  den  Gouverneur-Gcneraai.  zoodra  doenlijk,  in  de  gelegea- 
heid  gûsteid  dion  te  verkrijgon. 

Artikel  4. 

De  algemeenc  verordening,  regelende  de  vorvanging  van 
inlandsch  erfelijk  individueel  bezit,  door  cigendom  krachtens  de 
vierde  bepaling  der  voornieldc  Wet,  wordt  door  Ons  vastge- 
steld. 

De  Gouverneur-Generaal  zendt  daartoe  onverwijld  een  ont- 
werp  en  toelichting  aan  den  Ministor  van  Kolonien. 

Artikel  5. 

De  regels,  krachtens  de  vijfdo  bepaling  der  voormelde  Wet  te 
stoUen  op  do  uitoefening  der  daarbij  erkende  bevoe^dheid  van 
inlanders  oni  grond  aan  niet-inlanders  te  verhuren  of  in  gebruik 
te  geven,  worden  ten  spoedigste  bij  ordonnancie  iiitgevaardigd. 

Inmiddeis  verlccnt  de  Gouverneur-Generaal  tôt  zulke  overeen- 
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En  attendant  le  Gouverneur  général  accorde  en  tout 
cas  une  autorisation  temporaire  pour  de  telles  conven- 
tions, sous  des  conditions  fixées  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  Néerlandaises. 

Article  6. 

Le  Gouverneui*  général  détermine  pour  chaque 
commune  indigène  les  terrains  appartenant  à  celle-ci. 

Ce  domaine  est  formé  de  ses  rizières,  des  terrains 
restants,  occupés  d'une  façon  permanente  par  ses  membres, 
à  l'exclusion  des  membres  d'autres  communes  indigènes  ; 
et  des  terrains,  que  le  Gouverneur  général  y  joint  en 
vue  de  son  besoin  d'extension. 

Article  7. 

Indépendamment  du  règlement  généi*al  désigné  par 
l'article  2,  il  est  établi,  par  ordonnance,  des  règles  sur  le 
droit  des  indigènes  de  défrichei*  des  terrains  en  dehors 
du  territoire  déterminé  pai*  r<article  6. 

korosten  in  elk  geval  tijdclijke  vergunning  coder  voorwaardeii» 
in  overeenstcmming  met  d^  Raad  van  Nederlandsch-Indie  vast- 
gesteld. 

Artirel  6. 

De  Gouverneur-Generaal  bepaalt  voor  elke  inlandsche  gemeente 
de  tût  baar  behoorende  gronden. 

Dit  gebied  bestaat  ait  hare  rijstvelden;  uit  de  overige  gronden, 
die  bij  bare  Icden,  met  uitsluiting  van  de  leden  van  andere  inland- 
sche gemeenten,  in  godurig  gebriiik  zijn;  en  uit  de  gronden,  die 
do  Gouverneur-Generaal  liaar  toovoegt  met  het  oog  op  hare  be- 
hoofte  aan  uitbreiding. 

Artirbl  7. 

Onafhankelijk  van  de  algemeene  regeling,  bij  artikel  2  bedoeld. 
worden  bij  ordonnancie  regelen  gesteld  op  het  regt  der  inlandera. 
om  gronden  buiten  het  gebied,  krachtens  arfcikel  6  bepaa^ld,  te 
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Ces  règles  favorisent  l'établissement  de  nouvelles  com- 
munes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  cession  d'un  terrain. 

Article  8. 

La  vente  de  petites  pièces  de  terrain,  prévue  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  62  du  règlement  sur  l'ad- 
ministration du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises, 
sera  continuée  suivant  les  dispositions  existantes  ou  à 
établir  ultérieurement  par  le  Gouverneur  général,  avec 
obseinration  de  la  deuxième  disposition  de  la  Loi,  men- 
tionnée en  tête  des  présentes.  Ces  pièces  ne  peuvent 
dépasser   chacune  une   superficie  de  dix  bouws. 

Article  9. 

Les  terrains,  en  dehors  du  territoire  désigné  par  l'ar- 
ticle 6,  sont  mesurés,  décrits  et  levés  par  les  soins  du 
Gouvernement. 

ontginnen.   Die  regelen  bevordcren  hot   stichten  van  nieuwe 
gemecnten. 

TWEEDE  HOOFDSTUK. 

Yan  afàtand  van  groîid. 

Artirel  8. 

Met  den  verkoop  van  klcine  stukken  gronds,  bedoeld  in  het 
tweode  lid  van  artikel  62  van  hot  règlement  op  het  beleid  der 
Regering  van  Nederlandsch-Indie,  wordt  volgens  de  bestaande 
of  nader  door  den  Gouverneur-Generaal  te  geven  voorschriften, 
met  inachtueming  van  de  tweede  bepaling  der  in  hoofde  dezes  ver- 
melde  Wet,  voortgegaan.  Die  stukken  mogen  ieder  eene  opper- 
vlakte  van  tien  bouws  niet  te  boven  gaan. 

Artikel  9. 

De  gronden  buiton  het  bij  artikel  6  bedoelde  gebied  worden 
van  gouvernenientswege  opgemeten,  beschreven  en  in  kaart 
gebragt. 


—  41  — 

Des  terrains  levés,  il  est  offert  annuellement  à  bail 
emphytéotique  pour  soixante-quinze  ans,  une  partie 
qu'on  y  aura  trouvée  propre,  par  parcelles  d'environ 
cinq  cents  bouws.  Le  Gouverneur  général  peut  déterminer 
dans  des  cas  particuliers  une  autre  superficie  des  par- 
celles. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  bail  emphytéotique  : 

a)  Les  terrains  sur  lesquels  des  tiers  ont  des  droits, 
s* ils  ne  sont  pas  disposés  à  céder  ; 

b)  Les  terrains,  considérés  comme  sacrés  d'après  les 
institutions  des  indigènes  ; 

c)  Les  terrains,  sei-vant  aux  marchés  publics  ou  des- 
tinés au  service  public  ; 

d)  Les  caféières  du  Gouvernement  ; 

e)  Les  forêts  de  Djati  et  autres  forêts  ;  ces  dernières, 
pour  autant  qu'elles  soient  soumises  à  une  administra- 
tion régulière  ; 

Van  het  in  kaart  gobragte  wordt  jaarlijks  een  gedeelte,  daartoe 
geschikt  bevonden,  bij  perceelon  van  omstreeks  vijf  honderd 
bouws,  in  erfpacht  voor  vijf-en-zoventig  jaren  aangohoden.  De 
Gouverneur-Gencraal  kan  in  bijzondere  gevallen  eenc  andere 
grootte  der  porceelen  bepalen. 

In  de  erfpacht  wordcn  niet  bcgrcpon  : 

a)  Gronden,  waarop  anderen  regt  hebben,  indien  zij  ongenegen 
zijn  zich  van  hun  regt  te  ontdoen; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingen  der  inlanders  als  gewijde 
bcschouw'd  ; 

c)  Gronden,  voor  openbare  markten  afgezonderd  of  voor  de 
openbare  dicnst  bestemd  ; 

d)  Gouvernements  koffijtuinen  ; 

e)  Djati-  en  andere  houtboaschen.  de  laatste  voor  zoo  ver  zij 
onder  geregeld  beheer  zijn  gebragt; 


^^       'krmf       ^^ 

f)  Les  terrains  situés  à  une  distance  d'une  plantation 
du  Gouvernement,  à  déterminer  par  le  Gouverneur  géné- 
ral pour  chaque  région  ; 

g)  Les  terrains  situés  dans  des  régions  à  désigner 
par  Nous,  qui  doivent  rester  disponibles  pour  rextension 
de  la  culture  du  café  établie  par  l'autorité  supérieure. 

L'exclusion  des  terrains,  mentionnés  sous  a,  6  et  c, 
n'empêche  pas  la  cession  à  bail  emphytéotique  des  ter- 
rains environnants,  qui  y  sont  propres,  pourvu  que  Tem- 
phytéote  s'engage  à  ne  pas  nuire  à  la  jouissance  des 
terrains  exclus. 

Article  10. 

L'offre,  mentionnée  à  l'article  9,  a  lieu  par  un  appel 
à  la  concurrence  public^ue  par  l'inscription  d'une  somme 
supérieure  à  celle  fixée  pour  chaque  cas. 

Une  indication  précise  des  terrains  offerts  est  rendue 
publique   dans   les    villages    environnants,  avec   faculté 

f)  Gronden.  gelegen  binnen  een  door  den  Gouverneup-Generaal 
Toor  elk  gewest  vast  te  stellen  afstand  van  gouvernements  aan- 
plantingen  ; 

g)  Gronden,  gclegen  in  door  0ns  aan  te  wijzen  streken,  die 
beschikbaar  mocten  blijven  voor  de  uitbreiding  der  op  hoog  gezag 
ingevoerde  koffijkultuur. 

Door  de  uitsluiting  der  onder  a^h  eue  genoemde  gronden  wordt 
de  afstand  in  erfpacht  der  omliggende,  daartoc  geschikte,  niet 
belet.  mits  de  erfpachtcr  zich  verbinde  aan  het  gebruik  der  uit- 
gesloten  gronden  geen  binder  toe  te  brongen. 

Artikel  10. 

De  aanbieding,  in  artikel  9  vermeld,  geschiedt  bij  oproeping 
tôt  openbare  mededinging  door  inschrijving  boven  een  telkens 
bepaald  bedrag. 

Ëene  duidelijke  aanwijzing  der  aangcbodcn  gronden  wordt  te 
gelijk  in  de  naaste  dorpen  bekend  gcmaakt.  met  vrijlating  aan  de 
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pour  les  administrateurs  et  les  ha])itants  de  faire  valoir, 
pendant  un  mois,  leurs  intérêts  à  ce  sujet  auprès  de  l'ad- 
ministration locale  européenne. 

L'inscription  reste  ouverte  pendant  quatre  mois. 

Dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication  a  lieu  ou  le  refus 
par  le  Gouverneur  intervient;  Tune  et  l'autre  décisions 
<loivent  être  prises  par  arrêté  motivé. 

Article  11. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 

Les  Néerlandais  ; 

Les  Résidents  des  Pays-Bas  ou  des  Indes  Néerlan- 
daises ; 

Les  Sociétés  de  commerce,  établies  aux  Pays-Bas  ou 
aux  Indes  néerlandaises. 

Cette  disposition  n'apporte  pas  de  modification  dans  les 
ordonnances  réglant,  en  vertu  de  l'article  105  du  règle- 
ment sur  l'administration  du   Gouvernement  des    Indes 

bestuurders  en  ingczetenen  cm,  gedurcnde  ccne  maand,  hunno 
belangen  ter  zake  aan  het  europeesch  plaatselijk  bestuur  voor  to 
dragen. 

De  inschrijving  blijft  vier  maanden  open. 

Binnen  eene  uiaand  daarna  lieeft  toe^ijzing  of  weigcring  door 
den  Gouverneur -Gcneraal  plaats,  bcide  bij  cen  met  redenen 
omkleed  besluit. 

Artikel  11. 

Als  erfpachters  ^orden  toegelaton  ; 

Nederianders, 

Ingezetenen  van  Nederland, 

Ingezetenen  van  Nederlandsch-Indië, 

Vennootschappen  van  koophandel,  gcvcstigd  in  Ncderland  of 
in  Nederlandsch-Indië. 

Deze  bepaling  brengt  geene  verandering  in  de  verordcningen, 
krach tens  artikel  105  van  het  règlement  O])  het  bcleid  der  Rego- 
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néerlandaises,  les  conditions  d'admission  de  Néerlandais 
et  d'étrangers. 

Le  Gouverneur  général  décide  en  clia([ue  cas  si  des 
fonctionnaires  de  TEtat,  et  lesquels,  peuvent  être  admis 
comme  emphytéotes. 

Article  12. 

Les  terrains  offerts  à  bail  emphytéotique  sont 
utilisés  exclusivement  pour  la  culture  et  l'élevage  du 
bétail  et  les  établissements  pour  la  préparation  des  pro- 
ductions 

La  culture  des  pavots  et  le  saunage  sont  défendus. 

Pour  l'établissement  de  travaux  hydrauliques  sur  les 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  et  l'utilisation  des 
conduites  ou  cours  d'eau  existants,  il  faut  une  autorisation 
spéciale  du  Gouverneur  général. 

Le  Gouverneui*  général  ne  la  refuse  pas,  mais  il  peut  y 
attacher  des  prescriptions  d'utilité  publique. 

ring  van  Nederlandsch-Indie,  regelende  de  voorwaarden  der  toe- 
lating  van  Nederlanders  en  vreemdelingen. 

De  Gouverneur-Generaal  beslist  in  elk  geval.  of  en  welko 
landsdienaren  als  orfpachters  kunnen  wordon  toegelaten. 

Artriel  12. 

De  in  erfpacht  aangeboden  gronden  wordcn  uitsluitend  gebe- 
zigd  voor  iandbouw  en  veeteelt  en  voor  de  inrigtingen  tôt  berei- 
ding  der  voortbrengselen. 

Papaver-kultuur  en  zoutniaak  zijn  verbodon. 

Voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de  erf[)achts-gronden, 
en  bet  gcbruik  aldaar  van  bestaande  waterstroomen  of  leidingen 
(s  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneur-Generaal  noodig. 

De  Gouverneur-Generaal  weigort  deze  niet,  maar  kan  daaraaa 
voorschriften  verbinden  ten  algemeenen  nutte. 
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Article   13. 

Les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique,  les  bâtiment^ 
et  constructions  y  élevés  et  les  productions  des  termins 
ou  des  établissements  industriels  y  fixés,  sont  soumis  aux 
impôts  généraux  existants  ou  à  établir. 

Article   14. 

Les  personnes  sont  soumises  sur  les  terrains  à  bail 
emphytéotique,  aux  obligations  et  impôts  géiiéi*aux,  pour 
autant  que  la  situation  des  terrains  le  permet. 

Les  services  pei'sonnels,  auxquels  les  indigènes  sont 
tenus  sur  ces  terr*ains  sont  déterminés  parle  Gouverneur 
général  lors  de  l'offre  des  terrains. 

Aucun  service  n'est  dû  pour  les  cultures  instituées  par 
autorité  supérieure. 

L'emphytéote  n'exerce  aucun  pouvoir  qui  appartient  à 
Tautorité,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  conféré  expressément. 

Article  15. 
Les  autres  droits  et  obligations  de  l'emphytéote,  pour 

Artikel  13. 
De  in  erfpacht  afgestane  gronden,  de  daarop  geplaatste  gebou- 
wen  en  opstallen,en  de  voortbrengselen  der  gronden  of  der  daarop 
gevestigde  inrigtingen  van  nijverhoid,  zijn  ondorworpen  aan  de 
bestaande  of  in  te  voeren  algemeene  belastingen* 

Artikel  14. 

De  personen  op  de  in  erfpacht  afgestanc  gronden  zijn  aan  de 
algemeene  belastingon  of  verpligtmgen  onderworpen,  voor  zoo- 
reel  de  ligging  der  gronden  dit  gedoogt. 

De  persoonlijke  diensten.  waartoe  de  inlanders  aldaar  verpligt 
zijn,  worden  door  don  Gouverneur-Generaal  bij  de  aanbieding  der 
gronden  omschreven. 

Diensten  ten  behoevo  van  de  op  hoog  gezug  ingevoerde  kultures 
zijn  niet  verschuldigd. 

De  erfpachter  bekleedt  goen  gezag.dat  aan  de  overheid  behoort, 
Toor  zoover  het  hem  niet  uitdrukkelijk  is  opgedragen 
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autant  qu'il  est  besoin  de  s'écarter  des  dispositions  sur  le 
droit  d'emphytéose  du  Code  civil  des  Indes  néerlandaises, 
sont  déterminés  par  ordonnance  conformément  au  présent 
arrêté. 

Article   16. 

Des  terrains  qui  peuvent  être  cédés  à  bail  emphytéo- 
tique suivant  l'article  9,  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
mesurés  par  les  soins  du  Gouvei'nement,  ou  qui,  déjà 
mesurés,  ne  sont  pas  encore  destinés  pendant  les  trois 
premières  années  à  l'offre  publique,  et  des  terrains  dont 
l'offre  a  été  faite  vainement,  peuvent  être  cédés  à  bail 
emphytéotique  à  la  requête  de  personnes  et  de  sociétés 
qui  satisfont  à  l'article  11. 

Cette  cession  a  lieu  : 

a)  Après  que  les  terrains  ont  été  mesurés  et  levés 
convenablement  par  ou  pour  le  compte  des  requérant^?, 
ou   que,   là  où  cela  a  eu  lieu  par  les  soins  du  Gouver- 

Artirel  15. 

De  overige  regten  en  verpligtingeo  van  den  erfpachter,  voor 
zoo  ver  afwijking  noodzakelijk  is  van  de  verordeningen  over  bet 
epfpachtsregt  in  het  Burgerlijk  Wetboek  van  Nederlandsch- 
Indië,  worden  met  opvolging  van  dit  besluit  bij  ordonnancie 
omschreven. 

Artikel  16. 

Gronden.  die  volgens  artikei  9  in  erfpacht  kunnen  worden 
afgestaan.  doch  niet  van  gouvernementswege  opgemeten,  of, 
reeds  opgemeten,  nog  in  de  eerste  drie  jaren  niet  voor  openbare 
aanbieding  bestemd  zijn,en  gronden»  welker  openbare  aanbieding 
vruchteloos  afliep,  kunnen  in  erfpacht  worden  afgestaan  op  aan- 
vraag  van  ï)er.«onon  en  vennootschappen,  die  voldoen  aan  arti- 
kei 11. 

Deze  afstand  geschiedt  : 

a)  Nadat  de  gronden  door  of  voor  rokening  van  de  aanvragers 
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nement,  les  frais  en  ont  été  remboursés  par  les  requérants  ; 

b)  Après  qu^il  aura  été  satisfait  au  second  alinéa  de 
l'article  10  ; 

c)  Pour  la  surface  demandée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
plus  d'environ  cinq  cents  bouws. 

d)  Pour  le  temps  indiqué  dans  la  requête,  pourvu  qu'il 
ne  dépasse  pas  soixante-quinze  années; 

e)  Moyennant  un  fermage  supérieur  au  minimum  fixé 
par  l'article  10  ; 

f)  Pour  le  reste,  suivant  les  articles  12  jusque  15. 

Le  Gouverneur  général  donne  suite  à  la  requête  en- 
ci  éans  les  trois  mois  après  la  réception  du  plan,  ou  de 
la  requête  si  la  levée  du  plan  a  eu  lieu  par  les  soins  du 
Gouvernemeat.  En  cas  de  rejet  l'arrêté  mentionne  les 

motifs. 

Article   17. 

Des  conventions,  pour  la  cession  à  bail  de  terrains, 

behoorlijk  zijn  opgemeten  en  in  kaart  gebragt,  of,  waar  dit  van 
gouvernements woge  heeft  piaats  gehad,  de  kosten  daarvan  door 
de  aanvragers  zijn  terugbetaald  ; 

h)  Nadat  voldaan  is  aan  de  tweede  alinéa  van  artikcl  10; 

e)  Tôt  de  aangovraagde  uitgestrektheid,  mits  niet  meer  dan 
omstreeks  vijf  honderd  bouws  ; 

d)  Voor  den  tijd  in  de  aanvrage  genoemd,  mits  niet  langer  dan 
vijf-en-zeventig  jaren  ; 

e)  Tegen  eene  pachtsom  boven  hct  minimum  bij  artikel  10 
bedœld; 

f)  Overigens  op  den  voet  der  artikelen  12  tôt  15. 

Op  de  aanvraag  wordt  door  den  Gouvcrneur-Generaal  bescbikt 
binnen  drie  maanden  na  ontvangst  der  kaart  of,  waar  de  opne- 
ming  van  gouvernements wege  hceft  piaats  gehad,  der  aanvraag. 
Bij  afwijzing  vermeldt  het  besluit  de  rcdenen. 
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conclues  en  vertu  du  troisième  alinéa  de  Tarticle  62  du 
règlement  sur  Tadministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaiss,  sont  remplacées  par  le  Gouverneur 
général,  à  la  demande  des  preneurs,  par  la  cession  à  bail 
emphytéotique  conformément  au  présent  arrêté,  pourvu 
que  ce  remplacement  soit  avantageux  pour  le  pays  et  que, 
du  reste,  il  n'y  ait  pas  d'intérêts  généraux  qui  s'y 
opposent. 

Article   18. 

Des  terrains,  non  exclus  par  l'article  9,  peuvent 
être  cédés,  sur  requête,  à  bail  emphytéotique  à  des 
personnes  satisfaisant  à  l'article  11,  pour  l'établissement 
de  petites  campagnes  ou  résidences  et  pour  des  entre- 
prises industrielles  non  comprises  dans  l'article  12,  ni  y 
défendues,  moyennant  un  fermage  égal  au  montant  le 
plus  élevé  de  la  rente  foncière  ou  de  l'impôt  qui  la  rem- 

Artikil  17. 

Ovoreenkomston  tôt  verhuur  van  gronden.  krachtens  het  derde 
lid  van  artikel  62  van  hot  règlement  op  het  beleid  der  Regering 
van  Nederlandsch-IndiO  aangegaan,worden  door  don  Gouverneup- 
Goneraal  op  aanzoek  des  huurdors  vorvangen  door  afstand  in  erf- 
pacht  volgens  dit  besluit,  mits  die  vervanging  voor  den  lande 
voordeelig  zij  en  overigens  gcene  algemeene  belangen  zich  daar- 
tegen  verzetten. 

Artikel  18. 

Gronden,  volgens  artikel  0  niet  uitgesloton,  kunnen  aan  perso- 
nen,  die  aan  artikel  11  voldoen,  op  aanvraag  in  ei»fpacht  worden 
afgestaan  ter  inrigting  als  kleine  landgoederen  of  buitenverblijven, 
en  voor  ondernemingen  van  nijverheid  niet  onder  artikel  12  be- 
grepen  noch  aldaar  verboden,  niits  betalende  eene  pachtsom.gelijk 
aan  het  hoogste  bedrag  der  landrente  of  der  belasting,  die  haar 
vervaugt,  met  toepassing  voorts  der  artikelen  13  en  14,  en  onder 
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place,  avec  application  pour  la  surplus  des  articles  13 
et  14  et  sous  les  autres  conditions  à  fixer  par  le  Gou- 
verneur général. 

Chacune  de  ces  parcelles  ne  peut  dépasser  cinquante 
boutes. 

CHAPITRE   III. 

Dispositions  diverses. 

Article  19. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  indigènes  visés  dans  le 
présent  arrêté  les  personnes  qui  leur  sont  assimilées. 

Article  20, 

Le  présont  arrêté  est,  sauf  les  dispositions  du  second 
alinéa  de  l'article  27  du  règlement  sur  Tadministration 
du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  applicable 
à  Java  et  Madura  seulement. 

do  verdere  voorwaarden  door  don  Gouverneur-Generaal  vast  te 
sU'llen. 

Elk  dezer  perceolen  niag  vijftig  bouws  nict  o verse hrijden. 

DERDE  HOOFDSTUK. 

Gomengde  bepalingen. 

Abtirel  10. 

Onder  inlanders  worden  in  dit  besluit  niet  mode  verstaan  do 
met  bon  gelijk  gesteldo  personen. 

Artikel  20. 

Dit  besluit  is,  behoudens  liet  bepaaldc  bij  liet  tweede  lid  van 
artikel  27  van  het  Règlement  op  het  bcleid  der  Regering  van 
Nederlandsch -Indie,  allccn  van  toepassing  op  Java  en  Madura. 

De  onderwerpen.  in  dit  besluit  behandeld,  worden  voor  elke  der 
bezittingen  buitcn  Java  en  Madura  achtereenvolgens,  voor  zoo- 
veel  noodig,  geregeld  bij  koloniale  ordonnanciën,  overeenstem- 
mende  met  de  Wet  en  met  de  hoofdbeginscis  van  dit  besluit. 
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Avons  décrété  bt  décrétons  : 

Les  articles  3,  4,  9  à  14,17  et  18  de  notre  décret  pré- 
cité sont  rapportés  et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes ; 

Article  3. 

Dans  le  cas  oii  l'on  dispose  des  terres  en  vertu  de  la^- 
troisième  disposition  de  la  loi  susdite,  le  montant  de  l'in- 
demnité est,  à  défaut  d'arrangement  amiable,  fixé  par  1^ 
juge  du  lieu  oii  le  bien  est  situé. 

Article  4. 

L'ordonnance  générale  réglementant  la  transformatior-^ 
de  la  possession  individuelle  héréditaire  en  propriété,  e 
vertu  de  la  4^  disposition  de  la  susdite   loi,  sera  pris 
par  Nous. 

L'indigène  qui  obtient  la  propriété  de  la  terre  en  a  1 
libre  jouissance  et  peut  eu  disposer  librement,  sauf  le  =^ 

Hebren  gokdoevonden  en  verstaan  : 

De  artikcicn  3,  4,  9  tôt  14, 17  en  18  van  0ns  voormeld  besluit 
worden  ingetrokken  en  vervangen  door  de  volgcnde  bepalingen  : 

Artikel  3. 

Bij  beschikking  over  gronden  krachtens  de  derde  bepaling  der 
voormelde  wet,  wordt  het  bedrag  der  schadeloosstelling,  bij 
gcbrcke  van  minneiijke  schikking,  vastgesteld  door  den  regter 
der  plaais,  waar  het  gocd  gelegen  is. 

Artikel  4. 

De  algemeene  verordcning,  regelende  de  vervanging  van  in- 
landsch'erfelijk  individueel  bczit  door  eigendom  krachtens  de 
vierde  bepaling  der  voornielde  wet,  wordt  door  0ns  vastgesteld. 

De  iniander,  aan  wien  de  eigendom  van  grond  is  afgcstaan, 
beeft  het  vrije  genot  van  den  grond,  en  kan  daarovor  vpijelijk 
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restrictions  prévues  à  la  4®  et  5*  disposition  de  la  loi  sus- 
dite et  sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  moyennant  une  indemnité  équitable. 

Du  reste,  il  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  du 
Code  civil  pour  Européens  et  assimilés  aux  Indes  néer- 
landaises, sauf  les  dispositions  de  l'article  73  du  règle- 
ment d'administration  des  Indes  néerlandaises. 

Article  9. 

Les  terres  en  dehors  du  territoire  prévu  à  l'article  6 
sont  mesurées,  décrites  et  levées  par  le  Gouvernement. 

Il  sera  chaque  année  offert  en  emphytéose  pour  75  ans 
et  par  parcelles  de  cinq  cents  bouws  une  partie  des 
terres  levées. 

Le  Gouverneur  général  peut,  dans  certains  cas,  fixer 
d'autres  dimensions  pour  les  parcelles. 

beschikken,  behoudcns  de  beperkingen,  in  de  vicrde  en  vijfde 
bepaling  der  voormelde  wet  bedocld  en  behoudens  de  onteige- 
ning  ten  algemeenen  nutte  tcgen  behoorhjkc  schadeloosstelling. 
Overigens  is  hij  niet  aan  de  bopalingen  van  het  Bnrgerlijk 
Wetbock  voor  Ëuropcanen  en  daarniede  gehjkgôstelden  ia 
Nederlandsch-Indië  onderworpcn,  behoudens  de  bepalingen  van 
artikel  75  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van 
Nederlandsch-Indië. 

Artikel  9. 

De  gronden,  buiten  het  bij  artikel  6  bedoelde  gebied,  worden 
Tan  Gouvernementswege  opgemeten,  beschreven  en  in  kaart 
gebragt. 

Van  het  in  kaart  gebragte  wordt  jaarlijks  een  gcdcelte,  daartee 
geschikt  bevondon,  bij  perceelen  van  omstreeks  vijf  honderd 
bouws,  in  erfpacht  voor  vijf-en-zeventig  jaren  aangeboden.  De 
Gouverneur-Generaal  kan  in  bijzondere  gevallen  eenc  andere 
grootte  der  perceelen  bepalen. 

5. 


54 


Dans  Templiytôose  ne  sont  pas  compiùs  : 

a)  Les  terres  sur  lesquelles  d'autres  ont  des  droits  qu'ils 
ne  veulent  pas  coder  ; 

b)  Les  terres  considérées  comme  sacrées  d'après  les 
institutions  indigènes  ; 

c)  Les  terres  réservées  aux  marchés  publics  ou  au  ser^ 
vice  public  ; 

d)  Les  caféières  du  Gouvernement  ; 

e)  Les  bois  dedjati  et  autres  bois  placés  sous  une  admi- 
nistration régulière  ; 

/)  Les  teries  situées  dans  des  l'égions  à  déterminer  par 
Nous  et  devant  rester  disponibles  pour  l'extension  de  la 
culture  du  café  faite  par  Tautorité  supérieure.  L'exclusion 
des  terres  désignées  en  a,  6  et  c  n'empêche  pas  la  cession 
en  emphytéose  des  tei-res  avoisinantes  qui  y  conviennent. 

In  de  orfpacht  worclon  niet  begrepen  : 

a)  Gronden,  waarop  andcren  regt  hebbon,  indien  zij  ongenegen 
zijn  zich  van  hun  n^t  te  ontdoen; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingcn  dcr  inlanders  als  gewijdo 
beschouwd; 

c)  Gi-ondeu,  voor  openbare  markten  afgezonderd  of  voop  de 
openbare  dienst  bestenid; 

d)  Gouvernements-koffîjtuinen; 

ê)  DJati-  en  andere  houtbosschen,  de  laatste  TOor  zoover  zij 
ondcr  geregold  behecr  zijn  gebragt; 

f)  G  rond  en,  gelegen  in  door  0ns  aantewijzen  streken,  die 
beschikbaar  nioeten  blijven  voor  de  uitbreiding  der  op  hoog  gezag 
ingevoerde  koffij-kiiltuur. 

Door  de  uitsliiiting  der  onder  a,  6  en  c  genoemde  gronden 
wordt  de  afstond  in  crfpacht  der  omliggende,  daartoe  geschikte, 
niet  bolet,  mits  do  erlpacliter  zich  verbinde  aan  het  gebruik  der 
uitgeslotcn  gronden  geen  hinder  too  te  brengen. 
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pourvu  {\\ie  le  preneur  s'engage  à  ne  pas  mettre  d'obstacle 
à  l'usage  des  terres  exclues. 

Dans  l'emphytéose  n'est  pas  compris  le  sous-sol  renfer- 
mant des  minéraux.  L'emphytéote  doit  permettre  l'exploi- 
tation des  minéraux  faite  ou  concédée  par  le  Gouverne- 
ment, suivant  des  règles  à  déterminer  par  une  ordonnance 
générale. 

Article  10. 

L'offre,  prévue  à  l'îirticle  9,  se  fait  par  un  appel  à  la 
concurrence  publique  pour  un  loyer  annuel  par  bouWy 
supérieur  à  une  somme  fixe  annuelle,  déterminée  dans 
chaque  cas,  dans  le  courant  de  la  sixième  année  après 
celle  oii  l'adjudication  a  eu  lieu. 

Une  indication  précise  des  terres  offertes  est  publiée 
dans  les  villages  voisins,  avec  faculté  pour  les  chefs  et 
habitants,  de  faire  connaître,  pendant  unmois,  leurs  inté- 

In  de  crfpacht  is  niet  mede  bcgrepen  de  delfstoffen  bevattcnde 
ondergrond.  De  erfpachter  is  verpligt  do  ontginning  van  delf 
stoffen  door  of  op  koncessie  van  het  Gouvernement  to  gedoogen- 
voigens  regelen,  bij  algemeene  yerordoning  te  stellen. 

Artikel  10. 

De  aanbieding,  in  artikel  9  vermcld,  geschicdt  bij  oproeping 
tôt  openbarc  mededinging  door  inschrijving  voor  ecn  paclitsom 
per  bouw,  boven  ecn  telkens  bepaaid,  vast,  jaarlijksch  bedrag, 
ingaande  met  het  zesde  jaar  na  dat,  waarin  de  toewijzing  heeft 
plaats  gchad. 

Eene  duidelijke  aanwijzing  dor  aangeboden  gronden  wordt 
tegelijk  in  de  naaste  dorpen  bekend  gemaakt,  met  vrijlating  aan 
de  bestuurders  en  ingezetenen  cm,  gedurende  eene  maand,  hunne 
bolangen  ter  zake  aan  het  Europeesch  piaatselijk  bestuur  voor  te 
dragen. 

De  inschrijving  blijft  vier  maanden  open.  Binnen  eene  maand 
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rôts  en  la  matière  à  Tadministration  locale  européenne. 

L'inscription  reste  ouverte  pendant  quatre  mois. 
Endéans  le  mois  qui  suit,  le  Gouverneur  général  adjuge 
ou  refuse  les  terres  par  un  décret  motivé. 

L'adjudication  est  retirée  si,  dans  les  trois  moisaprès  sa 
date,  les  frais  de  mesurage,  de  description  et  de  levé  des 
terres,  dont  le  montant  est  indiqué  dans  Tappel  à  la  con- 
currence, n'ont  pas  été  versés  au  Trésor. 

Article  11. 

Sont  acceptés  comme  emphytéotes  : 

Les  Néei'landais  ; 

Les  résidents  aux  Pavs-Bas  ; 

Les  l'ésidents  aux  liiiles  Néerlandaises  ; 

Les  Sociétés  de  commerce,  fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises. 

La  présente  disposition  ne  modifie  en  rien  les  ordon- 
nances qui,  en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  sur 

daarna  heeft  toewijzing   of  weigering  door  den   Gouverneur- 
Cfcneraal  plaats,  beide  bij  een  met  redenen  omkleed  besluit. 

De  toewijzing  wordt  ingetrokkon,  \vanneer  niet  binnen  drie 
maandeu  na  haro  dagteekening  de  kosten  van  het  opmeten,  be- 
schrijvcn  en  in  kaart  brengen  der  grondon,  waarvan  het  bedrag 
bij  do  o[»rooping  tôt  0[u*nbare  mededinging  wordt  opgogeven.  in 
's  iands  kas  zijn  gcstort. 

Artikel  11. 

Als  erfpachters  worden  toegolaton  : 

Noderlandors; 

Ingozetenen  van  Nedorland; 

Ingozetonen  van  Ncdcrlandsch-lndir; 

Vennoot^chappen  van  koophandol,  gevestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandsch  Indii*. 

Dcze  bepaîing  brengt  goone  verandcring  in  de  vcrordeningen 
krachtens  artikel   105  vnn  het  Règlement  op  het  beleid  der 
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radministratiou  des  Indes  néerlandaises,  règlent  les  con- 
ditions d'admissibilité  des  Néerlandais  et  des  étrangers. 
Sous  réserve  des  dispositions  ultéi'ieures  qu'il  serait 
nécessaire  de  prendre,  les  dispositions  existantes  relatives 
à  la  participation  des  fonctionnaii*es  aux  entreprises  agri- 
coles et  industrielles,  seront  appliquées  en  ce  qui  concerne 
l'admission  de  fonctionnaires  comme  emphytéotes. 

Article  12. 

La  culture  du  pavot  et  le  saunage  sont  interdits  sur  les 
terres  offertes  en  emphytéose. 

Le  Gouverneur  général  peut  aussi  interdire,  à  une  cer- 
taine distance  des  plantations  de  cale  de  TEtat,  à  fixer  par 
ordonnance,  la  culture  du  café  sur  les  terres  dont  la  situa- 
tion pourrait  être  cause  que  le  café  provenant  des  cultures 
gouvernementales  soit  soustrait  à  la  livraison  forcée,  sans 
qu'il  soit  possible  d'empêcher  cet  abus  par  d'autres  mesures 
à  prendre  par  le  Gouvernement. 

Regering  van  Nederlandsch-Indië,  rcjj^olendo  de  voorwaarden  der 
toelating  van  Nederlanders  en  vroonidelingen. 

Behoudens  nadere  regel ing.  voor  zoovcol  noodig,  gelden,  met 
betrckking  tôt  de  toelating  van  landsdienarcn  als  erfpachters,  de 
bestaande  bepalingcn  omtrcnt  deelncming  van  landsdicnaren  in 
ondememingen  van  landbouw  en  nijverheid. 

Abtikbl  12. 

Op  de  in  erfpacht  aangebodcn  gronden  zijn  de  papaver-kultuur 
en  zoutmaak  vcrboden. 

CX>k  kan.  binnen  een  bij  ordonnancie  vast  te  stellen  afstand 
Tan  Gouvernements  koffij-plantingen,  door  den  Gouverneur- 
Generaal  de  teelt  van  koffij  wopden  verboden  op  gronden,  wier 
Ugging  geblcken  is  aanleiding  te  gevcn  tôt  het  onttrekken  van 
koffij  uit  Gouvernementsplantingen  aan  de  verpligto  levering, 
zonder  dat  dit  is  te  beletten  door  maatregelen  van  overheidswege 
nemea  of  te  bedingen. 


Le  plac^n-Ki:  ie  ^^:c•r^"*s  -i^^'i  ^ar  les  terres  d'em- 
j.h}-tê»>5^  et  Tu^iLp*  ie-  .'vct^  •xi  c»mi' faites  d>au  existants 
•ioit  être  >p«;aie£L.ecL:  Aa-c-ri-^  zar  le  Gouverneur  géné- 

Le  Gouvemeur  i?«i«*r:]d  r^c*:  fiire  accompa^rner  cette 
autorisation  de  pnî>crir':>^c>  fîHiii^ê  publique. 

Arttîcle  13- 

Les  terres  cê'iêe^  en  emphjrîéocse,  les  bâtiments  qui  y 
sont  con^tniiis.  les  pn>iuiv>  du  <♦>!  ou  des  exploitations 
industrielles  y  établie^  >oaî  soumis  aux  taxes  générales 
établies  ou  à  établir. 

I^  contribution  foncière  ne  >e:'a  pas  prélevée  pendant 
Tannée  de  lace>sion  durant  ni  les  cinq  années  suivantes. 

Artici^  14. 

Les  indigènes  et  assimilés  établis  sur  les  terres  de  l'em- 
phytéote  et  employés  au   service,  sont  exempts  des  ser- 

Voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de  erfpachtsgronden 
en  het  gebruik  alJaar  \'an  bestaande  waterstroonien  of  icidingen 
is  bijzondere  gunnlog  van  dea  GouveraeurXjeoeraal  noodig. 

r^  Gouvemeur-Generaal  kan  aan  de  verguoning  voorschriften 
verbinden  ten  algemeenen  nulle. 

Aatikkl  13. 

De  in  erfpacht  afgcstaDe  grondeo,  de  daarop  gepiaatsie  ge- 
bouwen  en  opstallen  en  de  vooribreogselen  der  gronden  of  der 
daarop  gevestigde  inrigtingen  van  nijverheid  zijn  onderworpen 
aan  de  bestaande  of  intevoeren  algemeene  beiastingen. 

Verponding  wordt  niet  geheven  geiurende  het  jaar,  ^^-aarin  de 
gronden  zijn  afgestaan  en  de  vijf  volgende  jaren. 

ÂBTIKKL  14. 

I>e  inlanders  en  met  dezen  gelijkgestelden,  in  dienst  van  den 
erfpachter  op  dieos  gronden  gevestigd,  zijn  vrij  van  de  diensten. 
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vices  prescrits  par  les  art.  56  et  57  du  règlement  d'ad- 
ministration des  Indes  néerlandaises,  sauf  le  cas  oii  ils 
pourraient  être  requis  temporairement  pour  combattre  des 
sinistres  ou  pour  écarter  un  danger  général.  Aucune 
exemption  de  service  n'est  accordée  quand  il  s'agit  de 
î5auvegai*der  la  sécurité  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paye,  pour  chaque  ouvrier 
indigène  ou  oriental  étranger,  valide,  qui  est  à  son  service 
et  fixé  sur  la  teire  en  question,  une  taxe  de  capitation 
rie  cinq  florins  par  an,  indépendamment  de  la  patente  à 
acquitter  directement  par  ceux  qui  exercent  un  com- 
merce, une  industrie  une  fonction  ou  un  métier  quelcon- 
que, ou  de  tous  autres  impôts  auxquelles  ces  métiers 
j)OuiTaient  être  soumis. 

Article  17. 

Des  contrats  de  location  de  terres  conclus,  conformé- 
ment à  l'alinéa  3  de  l'article  62  du  règlement  d'adminis- 

hcdoeld  bij  de  artikelen  50  en  57  van  het  Règlement  op  het  beleid 
der  Regering  van  Nederlandsch-Indië,  uitgezonderd  het  geval, 
waarin  die  tôt  wering  van  ranipen  van  hoogcr  hand,  dan  wel  tôt 
afwending  van  algcnieen  gevaar,  tijdelijk  niogten  gevorderd 
'worden.  VrijstelUng  van  dicosten  in  het  belang  der  openbare 
vciligheld  hccft  niet  plaats. 

Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbaren  nian, 
ioiander  of  vreemden  Oosterling,  die  in  zijnen  dienst  op  de  voor- 
schrevea  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van  vijf  gulden  per  jaar, 
afgescheiden  van  de  belasting  op  het  bedrijf.  regtstreeks  te  voi- 
doen  door  hen,  die  eenigen  handcl,  eenig  bedrijf,  eenig  handwerk 
of  ceoige  nering  uitœfenen,  of  van  zoodanige  anderc  belastingen, 
waaraan  die  bedrijven  nader  mogten  worden  onderworpen. 

Abtikel  17. 

Overeenkomsten  tôt  verhuur  van  gronden,  krachtens  het  derde 
lid  van  artikel  62  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering 
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tration  aes  Indes  Néerlandaises,  sont  remplacés,  à  la 
demande  des  preneurs,  parle  Gouverneur  général,  par  une 
cession  en  emphytéose  conformément  au  présent  décret, 
pourvu  que  cette  transformation  soit  avantageuse  pour 
le  pays  et  ne  lèse  aucun  intérêt  général. 

Il  n'est  accordé  en  ce  qui  concerne  ces  terres  aucune 
exemption  de  loyer  ou  de  contribution  foncière. 

Article  18. 

Des  terres  non  exclues  par  l'article  9  peuvent,  à  la 
demande  de  pei^sonnes  qui  satisfont  à  l'article  11,  leur 
être  cédées  en  emphytéose  comme  petites  campagnes  ou 
résidences,  moyennant  un  loyer  équivalent  au  montant  le 
plus  élevé  de  la  taxe  foncière  ou  de  la  contribution  qui  en 
tient  lieu,  avec  application  des  art.  13  et  14  et  des  autres 
conditions  à  fixer  par  le  Gouverneur  général. 

Aucune  de  ces  parcelles  ne  peut  dépasser  cinquante 
boutes. 

van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,  worden  door  den  Gouvemeur- 
Generaal  op  aanzoek  der  huurders  vervangen  door  afstand  in  erf- 
pacht  volgens  dit  bosluit,  mits  die  vervanging  voor  den  lande 
Toordcclig  zij  en  overigens  geeae  algeniccne  belangen  zich  daar- 
tegen  verzctten. 

Ten  aanzien  van  de  hier  bedoelde  gronden  heeft  geene  vrij- 
steliing  van  pachtsom  noch  van  verponding  plaats. 

Artikkl  18. 

Gronden,  volgens  artikel  9  niet  uitgesloten,  kunnen  aan  por- 
•onen,  die  aan  artikel  11  voldoen,  op  aanvraag  in  erfpacht  worden 
afgestaan  tôt  inrigting  als  kleine  landgoederen  of  buitenver- 
blijyen,  mits  betalende  eene  pachtsom,  gelijk  aan  het  hoogste 
bedrag  der  landrente  of  der  belasting  die  haar  vervangt,  met  toe- 
passing  voorts  der  artikelen  13  en  14,  en  onder  de  verdere  voor- 
waarden  door  den  Gouvcmeur-Generaal  vast  te  stellen. 

Elk  dezer  perceelen  mag  vijftig  bouws  niet  overschrijden. 
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Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  dont  copie  sera  envoyée,  pour  informa- 
tion, au  Conseil  d*£tat. 

La  Haye,  le  16  août  1892. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Van  bosse. 

Certifié  conforme  à  l'original  ; 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  colonies, 

FEITH. 


Onze  Minister  van  Koloniën  is  l>clast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  ^vo^dcn  gezonden  aan  den  Raad 
Tan  State,  tôt  informatie. 

's  Gravenhage,  den  16deD  April  1872. 

WILLEM. 

Ik  Minister  van  Koloniën, 
vAw  BOSSE. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 
De  SekretartS'Generaal  hij  het  Minister ie  van  Koloniën, 

FEITH. 
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Affaires  agraires.  —  Abolition  des  articles  2  et  6  de  Tarrëté 
royal  du  20 juillet  1870,  n^'  15,  Journal  officiel,  n<>  118, 
et  modification  de  Tarticle  7  de  cet  arrêté. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  dk  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Considérant  que  lors  de  re.xécution  de  nos  arrêtés 
du  20  juillet  1870,  n«  15  {Indisch  Staatsblad,  n*»  118)  et 
du  16  avril  1872,  n«  28  (Indisch  Staatsblad,  n<>  116),  il  a 
paru  nécessaire  d*en  reviser  quelques  dispositions; 

Sur  la  pi'Oposition  du  14  août  1873,  Litt.  Aaz.,  n**  75, 
de  Notre  Ministre  des  colonies; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  11  novembre  1878, 
n«  16). 


Agrarische  Aangelegenheden.  —  Intrekking  der  artikelen  2 
en  6  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Jullj  1870  n»  15 
(Indisch  Staatsbiad  n""  118)  en  Wijziging  van  artikel  7  van 
dat  besluit. 


WlJ  WILLEM  III,  BU    DK   GRATIS    GoDS,    KONING    DEB    NeDEBLAN- 
DEN,  PrINS  van  0rANJE-NaS8AU,    GrOOT-HeRTOO   va»  LUXEMBI'RG, 

enz.,  enz.,  cnz. 

Overwegende  dat  bij  de  aanvankelijke  uitvoering  Onzer  be- 
sluiten  van  20  Jiili  1870.  n°  15  {Indisch  Staatsbiad  no  118)  en 
16  April  1872,  no  28  (Indisch  Staatsbiad  n«  116).  do  noodzake- 
lijkheid  is  gcbleken  oni  eenige  bepalingen  daarvan  te  herzien  ; 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën»  van  den 
14  Augustus  1873,  La.  Aaz.,  n*»  75  ; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  llden  Novenibcr 
1873,  n'>  1  b)  ; 
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Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  susdit  Ministre  du 
28  novembre  1873,  Litt.  Aaz.,  n*»  38; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

1**  D'abolir  les  articles  5  et  6  de  notre  arrêté  du 
20  juillet  1870,  n«  15  {Indisch  Staatsblad,  n^  118)  et  de 
remplacer  l'article  7  de  cet  arrêté  por  la  disposition 
s>uivante  : 

Le  Gouverneur  général  établit,  par  ordonnance  géné- 
rale, des  règles  concernant  le  droit  des  indigènes  de 
défricher  des  terrains  n'appartenant  pas  aux  villages,  ni 
comme  pâturage  commun,  ni  à  un  autre  titre  quelconque  ; 

2**  De  modifier  comme  suit  le  premier  alinéa  de  l'art.  9 
de  Notre  arrêté  susmentionné,  tel  qu'il  est  conçu  en 
vertu  de  Notre  arrêté  du  16  avril  1872,  n®  28  [Indisch 
Staatsblad,  n<>  116)  : 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minister, 
van  den  28  november  1873,  La.  Aaz.,  n°  38  ; 

HeBBBN  GOEDGEVONDEN  en  VER8TAAN  : 

l®  In  te  trckken  de  artikelen  5  en  6  van  0ns  besluit  van 
20Julij  1870,  n°  \b  {Indisch  Staatshlad  no  118),  en  artikel  7  van 
dat  besluit  te  vervangen  door  de  navolgende  be|)aling  : 

DoordenGouvernem»-GeneraaI  worden  bij  algemeene  verorde- 
ning  regelen  gesteld  omirent  het  regt  der  Inlanders  cm  gronden, 
niet  als  gemecne  wcide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  de 
dorpen  behoorende,  te  ontginnen  ; 

2**  De  Iste  alinéa  van  art.  9  van  0ns  voormeld  besluit,  zooals 
dit  wordt  gelezen  krachtens  0ns  besluit  van  10  April  1872,  n**  28 
{Indûch  Staatsblad  n?  116).  te  wijzigenals  volgt  : 

De  gronden,  behoorende  tôt  het  Staats  domein,  voor  uitgifte  in 
erfpacht  vatbaar  en  geschikt,  worden  van  Gouvernementswege 
opgemeten,  beschreven  en  in  kaart  gebragt. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
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Les  terrains  appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  propres 
à  être  cédés  à  bail  emphytéotique,  sont  mesurés,  décrits 
et  levés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat  pour  information. 

Het  Loo,  le  3  décembre  1873. 

GUILLAUME. 

Le  Minisb^e  des  Coloniesy 
F.  V.  D.  PUTTE. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général 

au  Ministère  des  colonies, 

HENNY. 


besluit,  "waarvan  afschrift  zal  wordcn  gezonden  aan  den  Raad  van 
State,  tôt  inforniatie. 

Het  Loo.  den  3den  december  1873. 

WILLEM. 

De  Minitter  van  Koloniëny 
F.  V.  D.  PUTTE. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 
De  SekretariS'Generanl  hij  het  Ministerie  van  Kolonièn» 

HENNY. 
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Régime  agraire.  —  Complément  à  l'article  14  du  décret  royal 
publié  au  <  Staatsbiad  »  1870  n»  118  et  1872,  nM16. 


Nocs,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  (I'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Attendu  que  Tarticle  24  de  notre  décret  du  20  juillet 

1870,  n*^  15  {Staatsbiad  des  Indes  néerlandaises,  n^  118), 

modifié  par  noti-e  décret  du  16  avril  1872,  n**  28  {Staats- 

blad  des  Indes  néerlandaises,  n*'  110),  doit  être  complété  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies,  en 
date  du  0  juin  1877,  Litt.  A^  n^  3; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  mois  de  juillet  1877, 
11^18); 


Agrarische  Aangelegenheden.  —  Aanvulling  van  art.  14 
van  het  Koninkliik  besluit  in  «  Staatsbiad  »  1870  n""  118 
en  1872  n'  116. 


V\'|j     WILLEM     III,    HIJ     DE   GRATIE    GoDS,    KoMKG     DER    NeDER- 
LANDEN,  PRINS  TAN  OraNJE-NaSSAU,    GrOOT-IÏERTOG    VAN  LUXEM- 

BURO,  enz. ,  cnz.,  cnz. 

Overwegende  dat  artikol  14  van  0ns  besluit  van  20  Juli  1870, 
H*15(//idiVr//  Staatsbiad  rv^  118),  zooals  liet  is  gewijzigd  bij  Ons 
besluit  van  10  April  1872,  n'>28(/nrfiVc/*  AStaafeWad  n°  116),  aan- 
vulling vereischt; 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën,  van  den 
6Junil877,  La,  A3,  no  3; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  Juli  1877,  n-»  18);    - 

Gczien  het  nader  rapport  van  onzen  voornoemden  Minister  van 
den  9  Juli  1877,  La.  A3,  n^  7  ; 
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Vu  le  dernier  rapport  de  Notre  Ministre  précité  en  date 
du  9  juillet  1877,  n^  7; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

L'article  14  susdit  sera  conçu  comme  suit  : 
Les  indigènes  et  assimilés  qui  sont  au  service  de  Fem- 
phytéote  et  sont  fixés  sur  ses  terrres,  sont  exempts  des 
services  prévus  aux  articles  56  et  57  du  règlement  sur 
l'administration  des  Indes  néerlandaises,  sauf  le  cas  où 
ces  services  pourraient  être  exigés  temporairement  pour 
détourner  des  calamités  publiques  ou  pour  écartei*  un 
danger  général.  11  iiy  aura  pas  d'exemption  de  service 
quand  il  s'agit  de  sauvegarder  la  sécurité  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paye  pour  chaque  ouvrier 
valide,  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  est  à  son 
service  et  réside  sur  ses  susdites  terres,  une  taxe  de 
capitation  de  cinq  florins  par  an,  indépendamment  de  la 
patente  à  payer   directement  par  celui  qui   exerce  un 

Herben  goedoevonden  en  yerstaan  : 

To  bcpalen  dat  voorniold  artikei  14  zal  worden  gclezcn  als 
volgt  : 

De  inlanders  en  met  dezen  gelijkgestelden,  in  dienst  van  den 
erfpachterop  diens  grooden  gevestigd,  zijn  vrij  van  de  diensten, 
bedoeld  bij  de  artikelon  56  en  57  van  het  Règlement  op  het  bcleid 
der  Regering  van  Nederlandsch-lndië,  iiitgezondcrd  het  goval, 
waarin  die  tôt  wcring  van  rampon  van  hooger  hand,  dan  wel  tôt 
afwending  van  algeni«en  govaar,  tijdelijk  niogten  gevorderd 
worden.  Vrijstolling  van  diensten  in  hot  belaog  der  openbare 
veiliglieid  heet't  niet  plaats. 

Daarentogen  betaalt  deerfpachter  voor  elken  werkbaren  man, 
inlander  of  vreeniden  oosterling,  die  in  zijn  dienst  op  zijne  voor- 
schreven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van  vijf  gulden  per  jaar, 
afgescheiden  van  de  belasting  op  het  bedrijf,  regtstreeks  te 
voldoen  door  hen,  die  ecni gen  handel,  eenig  bedrijf,  eenig 
handwerkof  eenige  nering  uitoefcnen,  of  van  zoodanige  andore 
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commerce,  une  industrie  ou  un  métier  ou  de  toute  autre 
contribution  qui  pourrait  y  être  mise. 

La  capitation  ci-dessus  est  due  également  pour  tout 
homme  employé  à  l'entreprise  de  Temphytéote,  qui  est 
fixé  sur  les  terres  occupées  par  Temphytéote  en  propriété, 
à  bail  ou  par  droit  de  superficie. 

Noti'e  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  Téxécutioa 
du  dit  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat, 
pour  information, 

Zurich,  le  17  juillet  1877. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
F.  ALTING  MEES. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
près  du  Département  des  Colonies^ 
E.  V.  ALPEN. 

belastingen,  waaraan  die  bedrijven  nadcr  mogten  worden  onder- 
worpen. 

Het  hoofdgeld,  bedoeld  bij  de  vorigo  alinéa,  is  ook  verschuldigd 
voor  elkcn  op  de  onderneming  van  den  erfpachter  dienst  doenden 
nian,  die  gevestigd  is  opgrond  door  den  erfpachter  in  eigendom, 
in  huur  of  met  regt  van  opstal  bezeten. 

OnzeMinister  van  Koloniën  is  belastmet  de  uitvoering  van  dit 
bosluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gczondcn  aan  den  Raad  van 
State  tôt  informatie. 

Zurich,  den  17den  Juli  1877. 

WILLEM. 
De  Minister  van  Koloniën, 
F.  ALTING  MEES. 

Accordeert  met  deszclfs  origineel  : 

De  SekretariS'Generaal  b\j  het 

Département  van  Koloniën, 

E.  V.  ALPHEN. 
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rets  en  la  matière  à  radministration  locale  européenne. 

L'inscription  reste  ouverte  pendant  quatre  mois. 
Endéans  le  mois  qui  suit,  le  Gouverneur  gênerai  adjuge 
ou  refuse  les  terres  par  un  décret  motivé. 

L'adjudication  est  retirée  si,  dans  les  trois  mois  après  sa 
date,  les  frais  de  mesurage,  de  description  et  de  levé  des 
terres,  dont  le  montant  est  indiqué  dans  l'appel  à  la  con- 
currence, n'ont  pas  été  versés  au  Trésor. 

Article  11. 

Sont  acceptés  comme  emphytéotes  : 

Les  Néerlandais  ; 

Les  résidents  aux  Pavs-Bas  ; 

Les  résidents  aux  Iniles  Néerlandaises  ; 

Les  Sociétés  de  commerce,  fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises. 

La  présente  disposition  ne  modifie  en  rien  les  ordon- 
nances qui,  en  vertu  <le  l'article  105  du  règlement  sur 

dxtarna  heeft  toewijzing   of  weigoring  door  den  Goiiverneur- 
Generaal  plaats,  beide  bij  een  met  rodonen  omkleed  besluit. 

De  toewijzing  wordt  ingctrokken,  \vanneer  niet  binncn  drie 
maandcn  na  Jiaro  dagtockening  de  kosten  van  het  opmeten,  bc- 
schrijven  on  in  kaart  brengen  dcr  grondon,  waarvan  het  bedrag 
bij  de  oprooping  tôt  openbare  mededinging  wordt  opgogeven.  in 
's  iands  kas  zijn  gestort. 

Artikel  11. 

Als  crfpachters  w^orden  toegelaton  : 

Noderlandcrs; 

Ingezetenen  van  IVcdorland; 

Ingozetcncn  van  Nedcrlandsch-Indic*; 

Vonnootschappen  van  koophandol,  gevestigd  in  Nederland  oî 
in  Nederlandscb-lndië. 

Deze  bepaling  brenjjt  goone  verandering  in  de  verordeningcn 
krachtens  artikel   105  vnn  het  Règlement  op  het  beleid  der 
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l'administration  des  Indes  néerlandaises,  règlent  les  con- 
ditions d'admissibilité  des  Néerlandais  et  des  étrangers. 
Sous  réserve  des  dispositions  ultérieures  qu'il  serait 
nécessaire  de  prendre,  les  dispositions  existantes  relatives 
à  la  participation  des  fonctionnaires  aux  entreprises  agri- 
coles et  industrielles,  seront  appliquées  en  ce  qui  concerne 
l'admission  de  fonctionnaires  comme  emphytéotes. 

Article  12. 

La  culture  du  pavot  et  le  saunage  sont  interdits  sur  les 
terres  offertes  en  emphytéose. 

Le  Gouverneur  général  peut  aussi  interdire,  à  une  cer- 
taine distance  des  plantations  de  café  de  l'Etat,  à  fixer  par 
ordonnance,  la  culture  du  café  sur  les  terres  dont  la  situa- 
tion pourrait  être  cause  que  le  café  provenant  des  cultures 
gouvernementales  soit  soustrait  à  la  livraison  forcée,  sans 
qu'il  soit  possible  d'empêcher  cet  abus  par  d'autres  mesures 
à  prendre  par  le  Gouvernement. 

Regering  van  Nederlandsch-Indië,  re^olendo  de  voorwaarden  der 
toelating  van  Nederlanders  en  vreemdelingen. 

Behoudens  nadere  regel ing.  voor  zooveel  noodig,  geldcn,  met 
bctrckking  tôt  de  toelating  van  landsdienarcn  als  erfpachtors,  de 
bestaande  bepalingcn  omtrent  deelncming  van  landsdienaren  in 
ondernemingen  van  landbouw  en  nijvcrheid. 

Abtikel  12. 

Op  de  in  erfpacht  aangebodcn  grondcn  zijn  de  papaver-kultuur 
en  zoutmaak  vcrboden. 

Ook  kan.  binncn  een  bij  ordonnancie  vast  te  stellcn  afstand 
van  Gouvernements  koffij-plantingen,  door  den  Gouverneur- 
Generaal  de  teelt  van  koffij  wopdcn  verboden  op  gronden,  wier 
ligging  geblcken  is  aanleiding  te  gevon  tôt  het  onttrckken  van 
koffij  uit  Gouvernementsplantingen  aan  de  vcrpligte  levering, 
zonder  dat  dit  is  to  belctten  door  maatregelen  van  overheidswege 
oemen  of  te  bedingen. 
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Le  placemeïit  de  conduites  d'eau  sur  les  terres  d'em- 
phytéose  et  l'usage  des  cours  ou  conduites  d'eau  existants 
doit  être  spécialement  autorisé  par  le  Gouverneur  géné- 
ral. 

Le  Gouverneur  général  peut  faire  accompagner  cette 
autorisation  de  prescriptions  d'utilité  publique. 

Article  13. 

Les  terres  cédées  en  emphytéose,  les  bâtiments  qui  y 
sont  construits,  les  produits  du  sol  ou  des  exploitations 
industrielles  y  établies  sont  soumis  aux  taxes  générales 
établies  ou  à  établii*. 

'  La  contribution  foncière  ne  sera  pas  prélevée  pendant 
l'année  de  la  cession  durant  ni  les  cinq  années  suivantes. 

Article  Li. 

Les  indigènes  et  assimilés  établis  sur  les  terres  de  l'em- 
phytéote  et  employés  au   service,  sont  exempts  des  ser- 

Voor  het  aanleggen  van  watorwerken  op  de  erfpachtsgronden 
en  het  gebruik  aldaar  van  bestaandc  waterstroomen  of  Icidingen 
is  bijzondere  gunning  van  den  Gouveraeur-Geaeraal  noodig. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  aan  de  vergunning  vcorschriften 
verbinden  ten  algemeenen  nutte. 

Abtikel  13. 

De  in  erfpacht  afgestane  grondeo,  de  daarop  geplaatste  ge- 
bouwen  en  opstallen  en  de  voortbrengselen  der  gronden  of  der 
daarop  govestigde  inrigtingen  vaa  nijverheid  zijn  onderworpen 
aan  de  bcstaande  of  intcvoeren  algemeene  belastingen. 

Verponding  wordt  niet  geheven  gelurende  het  jaar,  waarin  de 
gronden  zijn  afgostaan  en  de  vijf  volgende  jaren. 

Abtikel  14. 

De  inlanders  en  met  dezen  gelijkgestelden,  in  dienst  van  den 
erfpachter  op  diens  gronden  gevestigd,  zijn  vrij  van  de  diensten. 
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vices  prescrits  par  les  art.  56  et  57  du  règlement  d'ad- 
ministration des  Indes  néerlandaises,  sauf  le  cas  oii  ils 
pourraient  être  requis  temporairement  pour  combattre  des 
sinistres  ou  pour  écarter  un  danger  général.  Aucune 
exemption  de  sei*vice  n'est  accordée  quand  il  s'agit  de 
sauvegai*der  la  sécurité  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paye,  pour  chaque  ouvrier 
indigène  ou  oriental  étranger,  valide,  qui  est  à  son  service 
et  fixé  sur  la  terre  en  question,  une  taxe  de  capitation 
de  cinq  florins  par  an,  indépendamment  de  la  patente  à 
acquitter  directement  par  ceux  qui  exercent  un  com- 
merce, une  industrie  une  fonction  ou  un  métier  quelcon- 
que, ou  de  tous  autres  impôts  auxquelles  ces  métiers 
pourraient  être  soumis. 

Article  17. 

Des  contrats  de  location  de  terres  conclus,  conformé- 
ment à  l'alinéa  3  de  l'article  62  du  règlement  d'adminis- 

bedoeld  bij  de  artikolen  56  en  57  van  het  Règlement  op  het  beleid 
der  Regering  van  Nederlandsch-Indië,  uitgezonderd  het  geval, 
waarin  die  tôt  wering  van  ranipen  van  hoogcr  hand,  dan  wel  tôt 
afwcnding  van  algemeen  gevaar,  tijdelijk  mogten  govorderd 
'Word en.  Vrijstelling  van  dicosten  in  het  belang  der  openbare 
vciligheid  heeft  niet  plaats. 

Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbaren  nian, 
inlander  of  vreemden  Oosterling,  die  in  zijnen  dienst  op  de  voor- 
schreven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van  vijf  gulden  per  jaar, 
afgescheiden  van  de  belasting  op  het  bedrijf,  regtstreeks  te  vol- 
doen  door  hen.  die  eenigen  handel,  eenig  bedrijf,  eenig  handwerk 
of  eenige  nering  uitoefenen,  of  van  zoodanige  andere  bolastingen, 
waaraan  die  bedrijven  nader  mogten  worden  onderworpen. 

Abtikel  17. 

Overeenkomsten  tôt  verhuur  van  gronden,  krachtens  het  derde 
lid  van  artikel  62  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering 
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tration  des  Indes  Néerlandaises,  sont  remplacés,  à  la 
demande  des  preneurs,  parle  Gouverneur  général,  par  une 
eession  en  emphytéose  conformément  au  présent  décret, 
pourvu  que  cette  transformation  soit  avantageuse  pour 
le  pays  et  ne  lèse  aucun  intérêt  général. 

Il  n'est  accordé  en  ce  qui  concerne  ces  terres  aucune 
exemption  de  loyer  ou  de  contribution  foncière. 

Article  18. 

Des  terres  non  exclues  par  l'article  9  peuvent,  à  la 
demande  de  personnes  qui  satisfont  à  l'article  11,  leur 
être  cédées  en  emphytéose  comme  petites  campagnes  ou 
résidences,  moyennant  un  loyer  équivalent  au  montant  le 
plus  élevé  de  la  taxe  foncière  ou  de  la  contribution  qui  en 
tient  lieu,  avec  application  des  art.  13  et  14  et  des  autres 
conditions  à  fixer  par  le  Gouverneur  général. 

Aucune  de  ces  parcelles  ne  peut  dépasser  cinquante 
bornes. 

van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,  worden  door  den  Gouverneup- 
GeDeraal  op  aanzoek  der  huurders  vervangen  door  afstand  in  erf- 
pacht  volgens  dit  bcsluit,  -mits  die  vcrvanging  voor  den  lande 
Toordcclig  zij  en  overigeDS  goene  algeuiccne  belangen  zich  daar- 
iegen  verzctten. 

Ten  aaDzion  van  de  hier  bcdoelde  gronden  heeft  geene  vrij- 
sielling  van  paclitsom  noch  van  verponding  plaals. 

Artikbl  18. 

Gronden,  volgens  artikel  9  niet  uitgesloten,  kunnen  aan  pcr- 
aonen,  die  aan  artikel  11  voldoen,  op  aanvraag  in  erf pacht  worden 
afgestaan  tôt  inrigting  als  kleine  landgoederen  of  buiteuver- 
blijven,  mits  betalcnde  eene  pachtsom,  gelijk  aan  het  hoogste 
bedrag  der  iandrente  of  der  belasting  die  haar  vervangt,  met  toe- 
passing  voorts  der  artikelen  13  en  14,  en  onder  de  verdere  voor- 
waarden  door  den  Gouverneur-Generaal  vast  te  stellen. 

Elk  dezer  perceelen  mag  vijftig  bouws  niet  overschrijden. 
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Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  dont  copie  sera  envoyée,  pour  informa- 
tion,  au  Conseil  d'Etat. 

La  Haye,  le  16  août  1892. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Van  bosse. 

Certifié  conforme  à  l'original  ; 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  colonies, 

FEITH. 


Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  Avordcn  gezonden  aan  den  Raad 
van  State,  tôt  informatie. 

's  Gravenhage,  den  16den  April  1872. 

WILLEM. 

De  Minuter  van  Koloniën, 
VAK  BOSSE. 

Akkordeert  met  deszolfs  origineel  : 
De  Sekretarii'Generaal  bij  het  Ministerie  van  Koloniën, 

FEITH. 
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du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat. 

La  Haye,  le  5  mars  1888. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies. 
SPRENGER   VAN   EIJK. 

Conforme  à  l'original  ; 
Le  Sec7^é taire  général 
auprès  du  département  des  Colonies, 
H.  VAN  DER  WIJCK. 


Onze  Minister  Tan  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van 
besluit,  waarvanafschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
State. 

*8  Gravenhage,  den  5den  Maart  1888. 

WILLEM. 

De  Minuter  van  Kolonièn, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 

Accordeert  met  het  Origineel  : 
De  SekretariS'Generaal 
h\j  het  Département  van  Kolonie^  ^ 
H.  vAir  DBB  WIJCK. 


dit 
rail 


éO 


Affaires  agraires.  —  Complément  au  décret  royal  du  20  juillet 
1870  («  Staatsbiad  »  des  Indes  néerlandaises,  n'^l  18)  régle- 
mentant les  affaires  agraires. 


Au  NOM  DE  S.  M.  WILHELMINE,  par  la  grâce  db  DiBr, 
Reine  des  Pays-Bas,  princesse  d'Orangb-Nassau,  etc.. 
etc.,  etc. 

Nous,  EMMA,  Reine  douairière,  Régente  du  royaume; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  colonies,  datée  du  7 
mai-s  1893,  Litt.  A',  n«  25, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  11  avril  1893,  n**  13), 

Vu  le  rapport  ultérieur  de   Notre  Ministre  des  colonies 
m  date  du  20  avril  1893,  Litt,  A%  n^  43. 


Agrarische  aangelegenheden.  —  Aanvulling  van  het  Koninidijlc 
besluit  Van  20  Juli  1870  («  Indisch  Staatsbiad  »,  nM18), 
houdende  regeling  der  agrarische  aangelegenheden. 


Ir    IIAAM   YAK   HaBB    MaJESTEIT    WILHELMINÂ,  bu    de   gratte   €rOI)8, 

KoNiirGiir  DEB  NBDBBLA5DE!!,  PBursBS  VAN  Oraitje-Nassau.   enz., 

eDZ.,6DZ. 

WiJ  Ë^DIA,  Koninoin-Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkbuk  ; 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  van  Koloniën  dd .  7  Maart 
1803.  Litt.  A3,  n«  25; 

Den  Raad  van  State  geboord  (ad vies  van  den  11»"  April  1893, 
nM3); 

Galet  op  het  nader  rapport  van  den  Minister  van  Koloniën  van 
den  20'«  April  1803.  Litt.  A^,  n^  43; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

L*alinéa  suivant  sera  ajouté  à  la  fin  de  l'article  10  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870  {Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises,  n^  118)  : 

On  pourra  s'écarter  des  dispositions  édictées  aux  alinéas 
a  et  c  du  pi'ésent  article  quand  une  île  sera  demandée  en 
emphytéose.  Le  mesu rage  et  le  levé  pourront  n'être  faits 
que  pour  les  terrains  exclus  de  la  cession  à  bail  emphytéo- 
tique. Si  le  Gouverneur  général  accorde  une  exemption 
totale  ou  partielle  de  l'obligation  de  faire  mesurer  les 
terrains  demandés,  il  fixe  le  fermage  à  une  somme  déter- 
minée à  laquelle  la  surface  estimée  sert  de  base  et  qui  ne 
sera  pas  modifiée  par  suite  d'un  mesurage  ultérieur. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 


HeBBEIT   OOEDOEVOITDBir   EN    VBRSTAAN  : 

Aan  het  siot  van  artikol  16  van  het  Koninklijk  besluit  van 
20  Juli  IS70  (Indisch  Staatsblad,  n'  118),  de  volgende  alinéa  toc  te 
voegen  : 

Van  do  bepalingen  voorkomende  onder  de  letters  a  en  c  van  dit 
artikel  kan  wordcn  afgewcken  wanneer  ecn  ciland  in  erfpacht 
wordt  gevraagd.  De  opmeting  en  kaarteoring  kan  dan  worden 
bepcrkt  tôt  die  gronden  welke  van  de  uitgifte  in  erfpacht  worden 
uitgezonderd.  Wanneer  do  Gouverneur-Goneraal  gehcele  of 
gedeeltelijke  ontheffing  verleent  van  de  verplichting  om  de  aan- 
gevraagde  gronden  te  doen  opmeten,  steit  hij  de  ])achtsom  op  een 
vast  bodrag,  lA^aaraan  de  geschatte  oppervlakte  ton  grondsiag  iigt 
en  waarop  latere  meting  geen  invloed  uitoefent. 

De  Minister  van  Koloniën  is  bêlas t  met  de  uitvoering  van  dit 
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présent  arrêté  dont  copie  sera  envoyée  pour  information 
au  Conseil  d'Etat. 

Het  Loo,  le  25  avril  1893. 

EMMA. 
Le  Minisire  des  Colonies^ 
VAN  DEDEM. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  gé^iêral 
du  département  des  Colonies. 
A.  E.  ELIAS,  /.  s. 


lesluit,  waarvan  afscbrift  zal  worden  gezondon  aan  don  Raad  van 
State. 

Het  Loo,  den  2o«  April  1893. 

EMMA. 

De  Minuter  van  Kolonièn, 
▼AN  DEDEM. 
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Affaires  agraires.  —  Modification  de  l'article  16  de  Tarrëfé 
royal  du  «  Staatsbiad  »  1870,  n''  1 1 8,  complété  par  Tarreté 
royal  du  «  Staatsbiad  »  1893,  n""  151. 


Au  NOM  DE  Sa  Majesté  WILHELMINE,  par  la  gracb 
DE  Dieu,  Reine  des  Pays-Bas,  Princesse  d'Orange- 
Nassau,  etc.,  etc.,  etc, 

Nous,  EMMA,  Reine  DOUAIRIÈRE,  Régente  du  Royaume. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Colonies  en  date  du 
18  avril  1896,  litt.  A»,  n^  22; 

Le  Consei  d'Etat  entendu  (avis  du  5  mai  1896,  n**  16); 

Vu  le  rapport  ultérieur   du  Ministre  des  Colonies  du» 
18  mai  1896,  litt.  A^,  n«  49; 

Prenant  en  considération  que   l'article  16  du  décre-  "^ 


Agrarisclie  aangelegenheden.  —  Wijziging  van  artikel  16  v 
het  Koninl(lijl(  besluit  In  «  Staatsbiad  »  1870,  nM  18,  zooal 
dat  artilcei  is  aangevuld  bij  liet  Koniniclijic  besluit  in  «Staatt^ — 
blad»  1893,  nM  51. 


In  Naam  van  Rare  Ma  jesteit  WILRELMIN  A,  ru  dm  gratis  Gods,^ 
KoNiNGiN  DER  Nederlandbn,  Prinses  VAN  Oranjb-Nassau,  eDX.,*^ 
enz.,  enz. 

WiJ  EMMA,  Koningin-Weduwe,  Régentes  van  het  Konin&rijk, 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  van  Kolonicn  dd.  18  April 
1896,  Litt.  A3,  no  22; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  5*"  Mei  1890, 
n*16); 

Gezien  het  nader  rapport  van  den  Minister  van  Koloniën  van 
den  8"  Mei  1896,  Litt.  A',  n^  49; 
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royal  du  20  juillet  1870  n^  15  (Indisch  Staatsblad, 
n®  118),  tel  qu'il  a  été  complété  par  l'arrêté  royal  du 
25  avril  1893,  n^  50  (Indisch  Staatsblad,  n^  151) 
demande  modification  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  mentionné  sera  conçu 
comme  suit  : 

Il  sera  donné  suite  à  la  demande  endéans  les  trois  mois 
après  la  réception  du  plan  ou  1)ien  de  la  demande,  si 
le  lever  du  plan  a  eu  lieu  par  les  soins  du  Gouvernement, 
et  ce  : 

a)  Par  le  Directeur  de  l'administration  de  l'intérieur, 
si  la  demande  doit  être  rejetée  pour  motifs  de  disposi- 
tions légales,  et 

b)  Par  le  Gouverneur  général  dans  tous  les  autres  cas. 

Overwegende  dat  artikel  16  van  het  Koninklijk  besluit  van 
20  JuU  1870  n°  15  {Indisch  Staatsblad  n»  118),  zooals  dat  artikel 
is  aangevuld  bij  het  Koninklijk  besluit  van  25  April  1895,  n°  50 
iindisch  Staatsblad  n®  151)  wijziging  vereischt; 

HeBHBN  GOEDaBVONDBN  EN  VERSTAAN  S 

Te  bepalen  dat  de  dcrdc  alinéa  van  het  aangehaalde  artikel 
zal  worden  gelezen  als  volgt  : 

Dp  de  aanvraag  wordt  beschikt  binnen  drie  maanden  na  ont- 
Tangst  van  de  kaart  dan  wel  van  de  aanvraag,  wanneer  de  opne- 
ming  van  Gouvernementswege  heeft  plaats  gehad,  en  wel  : 

a)  Door  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur  indien  de 
aanvraag  op  grond  van  wettelijke  bepalingen  moet  worden 
afgewezen  en 

h)  Door  den  Gouverneur-Generaal  in  aile  andere  gevallen. 
Bij  afwijzing  worden  de  redenen  in  de  beschikking  vermeld. 
De  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
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En  cas  de  rejet,  les  motifs  sont  mentionnés  dans  la 
décision. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat, 

Faulensee-Bad ,  le  13  mai  1896. 

EMMA. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
BERGSMÂ. 

Conforme  à  Foriginal, 
Le  Secrétaire  général 
du  Département  des  Colonies, 
A.-E.  ELIAS. 


besluît,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezondon  aan  don  Raa^ 
van  State. 

Faulensco-Bad,  den  13«  Moi  1806. 

EMMA. 

De  Minister  vaH  Kolonièm, 
BERGSMA. 

Accordeert  met  hct  originoel  : 

De  Secretaris'Generaal 
hii  het  Département  van  Koloniën^ 
A.  E.  ELIAS. 
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Iffaires  agraires.  —  Prescriptions  concernani  le  mode  d'exé- 
cution des  dispositions  sur  la  cession  de  terrains  i  bail 
emphytliéotique. 

ARRÊTÉ 

du  Gouverneur  général  des  Indes  Néerlandaises 
du  27  décembre  1872,  n^  28. 


Vu,  etc. 

Les  décrets  royaux  du  20  juillet  1870,  n^  15  {Staats- 
blad  n<>  118)  et  du  16  avril  {Sêaaùsbtad  n«>  116)  ; 
Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  ;  entendu  : 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Premièrement  :   D'oi*donner,   que  les  règles  supplé- 
ïientaires  suivantes  soient  observées  : 


^grarische  aangelegenheden.  —  Voorschriften  omtrent  de 
wijze  van  uitvoering  der  bepalingen  op  de  uitgifte  van 
gronden  in  erfpacht. 


BESLUIT 

^an  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandscfé-Indië,  van  den 

27^^  Decemher  1872,  n«  28. 


Gclezen,  enz.; 

Gclct  op  de  Koninklijke  besluitcn  van  20  Juli  1870  n°  15 
{Staatsblad  n«  118)  en  16  April  1872  n^  28  (Staatsblad  n^  116)  ; 
De  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gehoord; 

IS  GOEDGEVONOEir   EN   TEBSTAAN   : 

Eerstelijk  :   Te  bepalen,  dat  de  navolgende  regelen  in  acht 
genomen  worden  : 
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A.  —  Offre  de  terrains  à  bail  emphytéotique. 

§  1.  Les  chefs  d'administration  départementale  à  Java 
et  Madura  (les  résidences  de  Batavia,  Sourakai*ta  et 
Djokdjokarta  exceptées)  nomment,  pour  chacune  des 
divisions  où  sont  situés  des  terrains  non  défrichés,  une 
ou  plusieurs  commissions,  se  composant  chacune  d'un 
fonctionnaire  européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui 
sont  chargées  d'examiner  et  de  constater  quels  terrains 
sont  propres  à  la  cession  à  bail  emphytéotique. 

§  2.  La  commission,  nommée  dans  le  §  précédent, 
dresse  un  plau-croquis  des  terrains  existants  conve- 
nables, les  partageant  en  parcelles,  formant  autant  que 
possible  un  tout  d'environ  cinq  cents  bouios,  et  examine  : 

P  Si  le  terrain  ne  tombe  pas  sous  application  des 
termes  du  litt.  a-^e  de  l'aiticle  9  de  l'airêté  royal  du 
15  avril  1872  {Staatsblad  n^  116)  ; 

2^  Si  le  terrain  —  en   attendant  l'indication   des   ré- 


A.  —  BiJ  aanhieding  van  gronden  in  erfpacht, 

§  1.  De  Hoofdon  van  gewestelijk  bestuur  op  Java  en  Madura 
(de  residontiën  Batavia,  Soerakarta  en  Djokdjokarta  uitgezoo- 
derd)  benoemen  voor  ieder  dor  afdeelingen,  waarin  onontgonnen 
gronden  voorkoniea,  ceno  of  meer  kommissiën,  clk  bestaande  ait 
een  europcesch  en  cen  iniandsch  ambtecaar,  aan  welken  wordt 
opgedragen,  te  ouderzoeken  en  to  konstateren  weike  gronden  toi 
uitgifte  in  erfpacht  geschikt  ziju. 

§  2.  De  in  de  vorige  §  genoemde  kommissie  vervaardigt  eeae 
schetskaart  der  aanwezige  geschikte  groadon,  ze  verdoelende  in 
zooveel  niogelijk  ééa  geheel  uitniakende  perceelen  van  oogevcer 
vijf  honderd  bouws,  en  onderzockt  : 

P  Of  degrond  niet  valt  in  de  termen  van  litt.  a-e  van  artikel  9 
van  het  Koninklijk  heshiit  van  16  April  1872  (Staatshîad  n"  116); 

2^  Of  de  grond  —  in  afwachting  der  aanwijzing  van  de  streken. 
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gions  désignées  par  litt.  f  de  l'article  susmentionné, 
quand  il  sera  puWié  des  prescriptions  plus  précises  à  ce 
sujet  —  ne  doit  pas  rester  disponible  pour  l'extension  de 
la  culture  du  café  organisée  par  l'administration  ; 

3**  Au-dessus  de  quel  loyer  minimum  entre  1  et 
5  florins  le  homo  par  an,  le  terrain  peut  être  cédé,  en 
tenant  compte,  pour  la  fixation  de  ce  minimum,  de  la 
nature  des  terrains,  de  leur  situation  plus  ou  moins  favo- 
rable et  de  tout  ce  qui  peut,  du  reste,  exercer  une  influence 
sur  la  valeur  des  terrains  ; 

4**  Dans  le  cas  oii  des  tiers  auraient  droit  à  une  partie 
des  terrains,  mais  seraient  disposés  à  se  désister  de  ce 
droit,  moyennant  quelle  somme  leur  consentement  sera 
acquis. 

Le  résultat  de  l'enquête  est  constaté  par  un  procès- 
verbal,  mentionnant  minutieusement  les  motifs  sur  les- 
quels est  fondé  l'avis  de  la  commission. 

bedoeld  bij  la  f  van  voornoeind  artikel,  ais  wanneer  nadere  voor- 
schriften  hieromtrent  ziilien  wordon  uitgevaardigd  —  niet  bo- 
lioort  beschikbaar  te  blijven  voor  de  uitbreiding  der  Gouverne- 
nient^koffijkultuar  ; 

3^  Boven  welko  miniinum-i)achtsom  tusschen  1  en  5  guidon 
jier  bouw  *sjaars  de  grond  kan  worden  afgestaan;  zullcnde  bij 
de  bepaling  van  dat  minimum  aciit  moeten  worden  gcgeven  op 
don  aard  der  gronden,  hunne  min  of  mecr  gunstigo  liggiog  en 
verdcr  op  ailes  wat  invlocd  heeft  op  do  waarde  der  gronden  ; 

4^  Voor  het  geval  andoren  op  een  godeolte  van  don  grond  regt 
hebben,  doch  genegen  zijn  zich  van  hun  rogt  to  ontdoen,  met 
isvelkc  afkoopsom  door  hen  genoegen  wordt  genomen. 

De  uitslag  van  het  onderzoek  wordt  gekonstateerd  bij  een 
proces-verbaal,  dat  omstandig  de  redenen  vornioldt.  waarop  het 
govoelen  der  komniissie  rust. 
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§  3.  Les  chefs  d'administration  départementale  font, 
en  se  basant  sur  le  résultat  de  l'enquête  et  en  produisant 
la  carte-croquis  et  le  procès-verbal  désignés  au  para- 
graphe précédent,  les  propositions  concernant  le  mesu- 
rage  des  parcelles  déclarées  de  la  part  du  Gouvernement. 

§  4.  Aussitôt  que  les  parcelles,  comme  suite  aux  propo* 
sitions  désignées  au  §  3,  auront  été  mesurées  par  ordre 
du  Gouvernement, par  un  ai'penteurjuré  du  Gouvernement 
et  décrites  et  portées  sur  le  plan,  et  que  l'offre  en  aura 
été  décidée  par  le  Gouvernement,  il  est  fait  une  annonce 
publique  de  la  manière  déterminée  par  le  §  6. 

§  5.  En  même  temps,  il  est  fait  dans  les  villages  envi- 
ronnants, par  une  commission  nommée  et  composée  confor- 
mément aux  dispositions  du  §l^%une  publication  donnant 
une  indication  précise  des  terrains  pi*ésentés  ;  cette  rom- 
mission  fera  savoir  aux  administrateurs  et  aux  habitant-'=^ 
qu'il  leur  est  loisible  d'exposer  leui's  droits  à  ce  sujet-  -: 
pendant  un  mois,  à  l'administration  locale  européenne. 

§  3.  Do  Hoofdon  van  gewestelijk  bcstuur  doen,  in  verband  me  '^ 
den  uitslag  van  het  onderzook.  onder  ovorlegging  van  de  schets^ — 
kaart  en  van  liot  proces-vcrbaal,  bedoeld  in  do  vorige  §,  geleide-^ 
lijk  voorstellon  betreffende  de  opmeting  van  's  landswege  van  d^ 
aangegeven  perceelen. 

§  4.  Zoodra  de  perceelen  op  last  der  Regering,  naar  aanleidiog 
van  de  in  §  3  bedoelde  voorstellen,  door  een  Gouveroements- 
gezworen  landmeter  zijn  opgenieten,  beschreven  en  in  kaart 
gebragt,  en  tôt  de  aanbieding  door  de  Regering  besloten  is,  ge- 
schiodt  daarvan  eene  openljare  aankondiging  op  do  wijze,  bij  §  6 
aangegeven. 

§  5.  Togeiijkertijd  geschiedt  eene  bekendniaking,  houdende 
duidelijke  aanwijzing  van  do  aangebodcn  gronden,  in  de  naaste 
dorpen  door  eene  kommissie,  benoemd  en  zamengesteld  overeen- 
komstig  het  bepaalde  bij  §  1,  en  wordt  door  deze  den  bestuurdcrs 
en  ingezetenen  medegedeeld,  dat  het  hun  vrijstaat  om  gedurende 
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De  l'un  et  de  Tautre,  il  sera  dressé  procès-verbal  à 
produire  avec  l'avis  à  envoyer  par  les  Résidents,  après 
l'expiration  dudit  terme,  accompagné  de  leurs  considéra- 
tions et  avis,  dans  le  cas  où  des  oppositions  auraient  été 
soulevées. 

§  6.  Le  Directeur  de  l'administration  de  l'intérieur 
fait  l'annonce  suivante  dans  le  Javasche  Courant  : 

*  Y  étant  autorisé,  le  Directeur  de  l'administration  de 
€  l'Intérieur  fait  savoir  que  le  Gouvernement  se  propose 
«  de  céder  à  l)ail  emphythéotique,  pour  une  époque  de 
€  75  années,  une  étendue  de  Oouws  de  terrains 

€  non  défrichés,  situés  dans  le  district  , 

«  régence  ,  résidence  , 

«  connus  sous  le  nom  de  ,  conformément 

«  aux  dispositions,  parues  dans  les  arrêtés  royaux  du 
«  20  juillet  1870  {Sûaatsblad,  n«  118)  et  du  16  avril  1872 
«  (Staatsblady  n^  1 16)  et  dans  l'oi'donnance  du  27  décem- 

eene  maand  hunne  bolaagea  ter  zake  aan  hct  curopeesch  plaatse- 
lijk  bestuur  voor  te  dragen. 

Van  een  en  andor  wordt  proces-vorbaal  gedresseerd,  over  te 
l^geo  bij  het  door  de  Residenten,  na  ommekoinst  van  goooemden 
termijn,  in  te  zendea  berigt,  vergczeld  van  hunno  konsideratiëa 
en  ad  vies  voor  het  geval  bezwaren  zijn  ingebragt. 

§  6.  I>e  Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur  doet  de  navol- 
gende  aankondiging  in  Javasche  Courant  : 

«  Daartoc  gemagtigd,  maakt  de  Direkteur  van  Binnenlandsch 
«  Bestuur  bekend,  dat  de  Regering  het  voornemen  hoeft,  om 

<  eene  uitgestrektheid  van   .    .     .    bouws  onontgonnen  grond, 

<  gelegen  in  het  distrikt 

«  regentschap ,    residentie 

< ,  bekend  onder  den  naam 

«  van ,  voor  een  tijdvak  van  75  jaar  in 

<  erfpacht  af  te  staan,  overeenkomstig  de  bepalingen,  voor.- 

7. 
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«  hre  1872  (Staatsblad,  \V  2'ila)  et,  en  outre,  sous  les 
«  conditions  spéciales  suivantes  : 

<  Celui  qui  fait,  à  l'inscription  publique,  l'offre  la  plus 
«  élevée  au-dessus  du  minimum  fixé  de  fl.  le  bouto 

«  par  an  est  choisi  comme  adjudicataire  pour  la  cession  à 
«  bail  emphytéotique  de  ces  terrains. 

«  11  est  donné  l'occasion  aux  intéressés,  à  compter 
«  d'aujourd'hui  jusqu'au  (quatre  mois  après  la 

«  date),  de  consulter  tous  les  jours,  à  l'exception  des 
4c  dimanches  et  joui's  fériés,  au  bureau  du  directeur  de 
#  l'administration  de  l'intérieur,  le  bulletin  d'arpentage 
«  et  le  plan  des  terrains,  ainsi  que  la  note  présentée  par 
«  l'arpenteur  juré  du  Gouvernement,  pour  le  mesu- 
«  rage,  etc....  <les  terrains,  dont  le  montant  est  de  fl. 

«  Les  amateurs  sont  invités  à  envover  leurs  billets 
«  d'insci-iption  au  directeur  de  l'administration  de  l'Inté- 
«  rieur,  au  plus  tard  avant  ou  le  ,  l'avant-midi 

«  à  heures. 

«  Iconiende  in  do  Koninklijke  bcsluiten  van  20  Juli  1870  {Stoau- 
«  blad  n^  118)  en  16  Aprii  1872  (Staatsblad  n«>  116)  en  in  de  ordon- 
€  nancie  van  27  Decembcr  1872  {StaatMad  n**  237a),  en  voorts 
«  onder  de  volgende  bijzondere  voorwaarden  : 

«  Voor  do  uitgifte  in  erfpacht  dezor  gronden  komt  in  aanmer- 
«  king  hij,  die  bij  do  openbare  inschrijving  de  hoogstc  soni  biedt 
€  boven  het  vastfresteldo  minimum  van  f       per  bouw  *s  jaars. 

€  Aan  belangliebbenden  wordt.  gorekend  van  heden  tôt     ,    •. 

« (4  maandon  na  dato),  dageiijks.  mot  uitzondoring 

«  van  Zon-  en  foestdagen,  ten  kantore  van  don  Direkteur  van 
«  Binnenlandsch  Bestuur  do  gelegonhoid  gegoven  tôt  kennis- 
«  neming  van  den  nieetbriof  en  de  kaart  Jer  gronden,  bene- 
«  vens  van  de  door  den  Gouvornements  landmeter  overgelegde 
«  rckening  voor  het  opnieten  enz.  der  gronden,  waarvan  het 
«  bedrag  is  f 

*  Gegadigden  wordon  uitgenoodigd  hunne  biljetten  van  in- 
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«  Les  billets  doivent  être  écrits  en  néerlandais  ou  en 
4L  malais,  être  fermés  et  munis  d'une  inscription  sur  Ten- 
4L  veloppe,  qui  indiquera  le  but,  auquel  ils  sont  destinés  ; 

<  ils  doivent  contenir  le  nom,  prénom,  la  profession  et  le 
-€  domicile  du  soumissionnaire,  sa  signature,  la  descrip- 
4c  tion  des  terrains  pour  lesquels  il  soumissionne,  le  fej-- 
4c  mage  par  bomo  et  par  année,  qui  est  offert  par  lui,  ainsi 
•c  que  la  date  et  le  choix  de  domicile. 

4c  Les   billets  d'inscription  sont  ouverts  en  public  au 

<  bureau  du  directeur  de  l'administration  de  l'intérieur, 
•€  dans  la  matinée  de  la  date  sasmentionnée,  à  heures, 
•€  ce  dont  il  sera  dressé  procès- ver  bal.  » 

§  7.  En  même  temps  il  sera  donné  connaissance  aux 
intéressés,  du  contenu  de  cette  annonce,  par  insertion 
sommaire,  dans  au  moins  deux  feuilles  particulières,  et 
puis,  au  moyen  d'affiches  en  langue  néerlandaise  et  indi- 
gène dans  les  lieux  les  plus  convenables. 

§  8.   Le  procès-verbal  de  l'ouverture  des  billets,  avec 

<  scbrijving  in  te  zendon  aan  den  Direkteur  van  Binnonlandsch 

<  Bestuur  uitcrlijk  v66r  ofopden  ...••...., 
4  des  voormiddags  te.    .     .  uur. 

<  De  biljetteu  moeton  zijn  geschrcvcn  in  de  Nedcrlandsche  of 
4c  Maleische  taal,  gesioten  en  van  een  opschrift  op  den  onislag 
«  voor/ien,  waaruit  blijkt  hot  doel,  waarvoor  zij  bcstenid  zijn, 
4  en  moeten  bevatten  den  naam,  den  voornaam,  het  lieroep  en  de 
€  woonplaats  van  den  inschrijver,  zijne  handtcckening,  de  cm- 

<  scbrijving  van  de  gronden,  waarvoor  wordt  ingeschrevon,  de 
4  erfpacbtsom  per  bouw  en  per  jaar,  welke  door  honi  wordt 
«  gebodon,  benevcns  dagteekening  en  keuzc  van  woonplaats. 

«  De  inschrijvingsbiljetten  wordon  in  het  openbaar  geopond 
«  ten  kantoro  van  den  Direkteur  van  Binnenlandscii  Bostuur  dos 
«  voormiddags  van  evengenoenide  dagteekenin«:,  to  uur,  waîir- 
4  van  proces-verbaal  wordt  opgcmaakt.  » 

§  7.  Vân  den  inhoud  dezer  aankondiging  wordt  don  belang- 
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les  propositions  nécessaii*es  est  présenté,  le  plus  tôt  pos- 
sible, par  le  directeur  de  l'administration  de  l'Intérieur, 
au  Gouvernement. 

§  9.  A  moins  que,  par  suite  de  la  publication  mention- 
née au  §  5,  des  griefs  sérieux  ne  se  soient  produits  contre 
la  cession,  les  terrains  sont  adjugés  à  celui  qui  aura  fait 
Toffre  la  plus  avantageuse  au-dessus  du  minimum  fixé,  et 
qui  satisfait,  pour  le  surplus,  aux  conditions  requises. 

Quand  plus  d'une  pei'sonne  a  offert  le  même  fermage 
le  plus  élevé,  celui  qui,  à  l'ouverture  des  billets,  y  sera 
désigné  par  le  sort,  sera  supposé  avoir  fait  l'oflFre  la  plus 
avantageuse. 

§  10.  S'il  n'est  pas  fait  d'inscription  dépassant  le 
minimum  fixé,  le  Gouverneui*  général  décide  si,  oui  ou 
non,  une  nouvelle  inscription  publique  aura  lieu. 

hebbcnden  mode  kennis  gcgeycn.  door  plaatsin^  in  vcrkortcn 
Torm  in  minstons  2  partikuiiere  bladcn  en  voorts  door  middc 
Tan  aanplakbiljetten  in  de  Nederlandsche-  en  landstaal  op  de 
meest  geschikte  plaatsen. 

§  8.  Hot  proces-verbaal  van  opcning  der  biijotten  wordt,  ver- 
gezeld  van  de  nootlige  roorstellen,  door  den  Direkteur  van  Bin- 
neniandsch  Bestuur  ten  spoedigste  aaa  de  Regering  aangcboden. 

§  9.  Tenzij  tengovolge  van  de  bij  §  5  bedoelde  bekendmaking 
overwegende  bezwaren  tegen  de  uitgifte  gerezen  zijn,  worden  de 
grondon  door  den  Gouverneur-Generaal  toegewezen  aan  hem,  die 
boven  het  be^Kialde  niiniDiinn  het  voordeeligst  bod  beefi  gedaan 
en  die  overigens  aan  de  gesiolde  vereiscbton  voldoot. 

Wannoer  nioor  dan  een  porsoon  dezelfde  ho(^te  pachtsom  heeft 
gelK)don.  wordt  hij,  die  daartoo  bij  de  opening  der  biljeiten  door 
het  lot  is  aangewezeo.  geacht  hot  voordeeligst  bod  te  hebben  ge- 
daan. 

§  10.  Indien  geene  inschrijving  boven  het  gestelde  minimum 
is  gedaan,  beslisl  de  (îouverneui^Generaal  of  er  al  dan  niet  eene 
nieuwe  openbare  mschrijving  zal  ploats  hebl»en. 
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Dans  le  cas  où  une  inscription  publique  n'est  pas  vala- 
ble pour  un  motif  ou  autre,  une  nouvelle  inscription  a 
lieu. 

B.  —  Demande  de  terrains  à  bail  emphytéotique. 

§  1.  Celui,  qui  désire  demander  des  terrains  à  bail 
emphytéotique,  s'adresse  au  chef  d'administration  du 
département,  dans  lequel  les  terrains  sont  situés;  celui-ci 
fait  indiquer  clairement,  en  présence  d'une  commission 
nommée  et  composée  comme  il  a  été  déterminé  par  litt.  A 
§  1,  sur  les  lieux,  les  terrains  qu'il  désire  et  dont  il  est 
dressé  un  plan  pour  autant  qu'ils  n'aient  pas  encore  été 
mesurés  par  les  soins  du  Gouvernement. 

Alors,  si  cela  n'a  pas  encore  eu  lieu,  conformément  aux 
dispositions  indiquées  à  la  litt.  .1,  une  en([uête  est  ouverte 

Bijaldien  de  openbare  inschrijving  cm  eonige  redoa  niet  geldig 
is,  heeft  ecnc  nicuwc  plaats. 

B.  —  Bij  aanvraag  van  gronden  in  erfpacht, 

§  1.  Hij,  die  grondon  in  erfpacht  wenscht  aan  to  vragen, 
^irendt  zich  tôt  het  Hoofd  van  Bestuur  van  het  gewest,  waarin  de 
gronden  gelegen  zijn,  dat  hem  in  tegenwoordigheid  van  eene 
kommissie,  benoomd  en  zaniengestcld  als  bij  litt.  A  §  1  is  bepaald, 
op  het  terrein  duidelijk  doet  aanwijzen  de  gronden,  die  hij  bogeert, 
waarvan,  voor  zoover  ze  niet  reeds  van  landswege  zijn  opgemeten, 
eene  schetskaart  wordt  vervaardigd. 

Alsdan  wordt,  indien  zulks  niet  reeds  ovcreenkomstig  de  bepa- 
lingen,  onder  A  voorkomende,  is  geschied,  een  onderzoek  inge- 
steld  overeenkomstig  litt.  A  §  2  en  wordt  vervolgens  eene  bekend- 
making  gedaan  in  de  naaste  dorpen,  overeenkomstig  litt.  A  §  5. 

§  2.  Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  dient,  in  vorband  met 
den  aitslag  van  dat  onderzoek  en  van  die  bckendmaking,  aan  den 
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conformément  au  litt.  ^  §  2,  et  une  publication  est  faite 
ensuite  dans  les  villages  environnants,  conformément  au 
Utt.  A  §5. 

§  2.  Le  chef  de  l'administration  départementale,  d'après 
le  résultat  de  cette  enquête  et  de  cette  publication,  pré- 
sente au  Directeur  de  Tadministration  de  l'Intérieur  des 
propositions  concernant  la  cession  ou  le  refus  de  céder  la 
parcelle  demandée. 

S*il  y  a  des  conditions  particulières  à  faire  à  la  cession, 
celles-ci  sont  présentées  en  même  temps. 

§  3.  S'il  n'existe  pas  d'obstacles  à  la  cession  de  la  part 
du  Gouvernement,  il  est  donné  connaissance,  en  son  nom, 
ix  l'intéressé,  par  le  chef  de  l'administration  départemen- 
tale, qu'il  peut  adresser  au  Gouvernement  la  requête  pour 
la  cession  des  terrains  désignés  par  lui,  avec  production 
d'un  bulletin  d'arpentage,  ou,  si  les  terrains  ont  déjà  été 
mesurés  par  les  soins  du  Gouvernement,  de  la  preuve  que 
les  frais  d'arpentage  ont  été  versés  par  lui  au  trésor  du 
pays. 

Direktcur  van  Binnenlandsch  Bcstuur  bepaaldc  voorstellen  in 
omtrent  de  al  of  niet  uitgifto  van  het  aangevraagd  perceel. 

Zijn  er  bij  uitgifto  bijzondere  voorwaarden  te  stellen,  zoo 
worden  die  tevens  voorgebragt. 

§  3.  Indien  bij  de  Regering  tegcn  do  uitgifto  geene  bezwaren 
hcstaan,  >^'ordt  don  belanghebbondc  namons  Haar  door  bot  Hoofd 
van  gewestolijk  bostuur  te  konnen  gegeven,  dat  bij  zich  tôt  de 
Regering  kan  wenden,  met  het  vorzoek  cm  afstand  van  de  door 
hem  bedooldo  grondon,  onder  overlogging  van  eon*  meetbriof  of, 
vQor  zoover  de  gronden  reeds  van  landswege  zijn  opgemeten, 
van  eon  bcwijs,  dat  de  koston  dcr  opmeting  door  hem  in  *8  lands 
kas  zijn  gestort. 


C.  —  Demand   de  terrains  à  bail  emphytéotique  pour 
l'établissement  de  petites  ca'inpagnes  et  résidences. 

La  demande  de  terrains  désignés  dans  cette  section, 
sera  soumise  aux  règles  mentionnées  sous  litt.  B^  à  la 
condition  pourtant  qu'à  l'enquête  désignée  par  litt.  il  §  2, 
au  lieu  d'un  fermage  minimum,  on  déclare  le  montant 
le  plus  élevé  de  la  rente  foncière,  ou  de  l'impôt  qui  la 
remplace,  montant  qui  entrera  en  ligne  de  compte  à  titre 
de  fermage. 

D.  —  A  la  demande  de  remplacement  de  conventions 
pour  la  cession  à  bail,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Staatsblad,  1856,  n®  64,  par  la  cession  à  bail 
emphytéotique. 

Le  preneur  à  bail  de  terrains  vacants  qui  désire  voir 
i*emplacer  le  bail  par  un  bail  emphytéoti(iue,  s'adresse  à 
ciet  effet  au  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  du  chef 
cle  l'administration  de  la  province  dans  laquelle  les  ter- 
ï-ains  sont  situés. 

C.  —  Bij  aanvraag  van  gronden  in  erfpacht  ter  xnrigting  voor 
hleine  landgoederen  en  btiitenverblijven, 

Bij  aanvraag  van  gronden,  in  deze  afdeoling  bedocld,  worden 
de  regeicn  gevolgd,  vermeld  bij  iitt.B,  onder  bepaling  echter,  dat 
bij  het  onderzoek,  bedocld  bij  litt.  A  §  2,  instede  van  een  minimum- 
pachtschat,  aangegeven  wordt  het  hoogste  bedrag  der  landrente 
of  der  belasting,  die  dezc  vervangt,  welk  bedrag  als  pachtsoni  in 
aanmerking  komt. 

D.  —  Bij  aanvraag  om  vervanging  van  overeenkomsten  van  verhuur, 
overeenhomstig  Staatsblad  1856,  n°  64  door  afttand  in  erfpacht. 

De  huurder  van  wooste  gronden,  die  de  huur  wenscht  te  zien 
vervangen  door  erfpacht,  wendt  zich  daartoe  tôt  de  Regering, 
door  tusschenkomst  van  het  Hoofd  van  Bestuur  van  het  gewcst» 
waarin  de  gronden  gelegen  zijn. 
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Le  chef  de  radministration  départementale  nomme  une 
commission,  de  la  manièi^e  déterminée  par  l'ordonnance 
du  21  mai  1870  (Staatsbladj  n®  52),  qui  fixe  provisoire- 
ment le  chiffre  de  Tévaluation  pour  la  contribution  fon- 
cière, pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  de  savoir  : 
Si  le  remplacement  sera,  oui  ou  non,  avantageux  pour 
le  pays. 

Dans  Tiin  et  dans  l'autre  cas,  le  chef  de  l'admi- 
nistration régionale  envoie  la  requête  et  les  déci- 
sions relatives,  avec  son  avis,  au  Gouvernement  par 
l'intermédiaire  du  Dii'ecteur  de  l'administration  de  l'in- 
térieur. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  Néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  Généf^aly 
Van  HARENCARSPEL. 
Publié  le  31  décembre  1872. 
Le  Secrêtaif^  Général^ 
Van   HARENCARSPEL. 

Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuiir  benoemt  eene  kommissie, 
op  do  wijze  als  bej^ald  is  bij  de  ordonnancie  van  21  Mei  1870 
\^Staatsblad  0^*52),  die  het  cijfer  van  den  aansla«i:  in  de  verponding 
voorloopig  vaststeit,  om  te  geraken  tôt  opiossing  der  vraag  :  of 
de  vervangingal  dan  niet  voordcelig  zal  zîjn  voor  den  lande. 

Na  afloop  van  een  en  ander,  zendt  het  Hoofd  van  gewestelijk 
bostuur  het  verzoekschrift  en  de  lk?lrekkelijke  bescheiden,  ooder 
bekendstelling  van  zijn  govoelon.  aau  de  Regering  door  tusscheo- 
komst  van  den  Direkieur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 

Ter  ordonnancîe  van  den  Gouvemeur-Cveneraal 
van  Nederlandsch-Indië  : 

VAN  HARENCARSPEL. 
Uilgegeven  den  een-en-doriigsien  December  1872. 

De  Af^m^He  SekretarU. 
VAN  HARENCARSPEL, 
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Affaires  agraires.  —  Article  1^  de  l'arrêté  royal  («  Staats- 
blad  »  1870,  n""  118,)  déclaré  applicable,  dans  les  pays 
gouvernementaux,  aux  possessions  extérieures. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  pré- 
Nente,  Salut! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  en  faisant  usage  du  pouvoir,  con- 
féré par  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1870, 
n^  I5{[ndisch  Staatsblad,  n^  118)  de  déclarer  applicable 
aux  pays  gouvernementaux,  dans  les  possessions  en  dehors 
de  Java  et  Madura,  l'article   l**"  de  cet  arrêté,  suivant 

Agrarisclie  aangelegenlieden.  —  Toepasselijlc  verlclarlng  van 
art.  1  van  het  Koninltlijlc  besluit  in  «  Staatsbiad  »  1870 
n<»  118  op  de  Gouvernements  landen  op  de  buitenbezittingen. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Generàal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gchoord  : 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen.  Salut  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  cm,  met  gebruikmaking  van 
debevoegdheid,  verleend  bij  artikel  20  van  het  Koninklijk  besluit 
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lequel,  tout  en  respectant  la  2*  et  3®  stipulation  de  la  loi  du 
9  avril  1870  {Indisch  Staatsblady  1870,  n^  55),  le  principe 
que  tout  terrain  sur  lexjuel  il  n'est  prs  établi  de  droit  de 
propriété  par  des  tiers,  fait  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
est  maintenu; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  X3 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 


Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTE 


L'article  P»"  do  rarrôté  royal  du  20  juillet  1870,  n«  15 
{Indisch  Staastbiady  n^  118)  est  aussi  applicable  aux 
pays  gouvernementaux,  dans  les  possessions  en  dehors  de 
Java  et  Madura,  tout  en  respectant  ce  qui  est  stipulé  dans 


dat  bealuit,  luidens  hotwelk  behoudens  opvolging  van  de  tweede 
en  derde  bopaling  der  Wet  van  0  A^ïrii  1870  (Indisch  Staatsblad 
1870  n*»  55)  het  begins  Igebandhaafd  blijft,  dat  aile  grond,  waar- 
op  niet  door  anderen  regt  van  eigcndom  wordt  bewezen,  domein 
van  den  Staat  is,  op  de  (TOiivcrncmonts  landcn  in  de  bezittingon 
buiten  Java  en  Madura  van  toepassing  te  verklaren  ; 

Lottcnde  op  de  artikolen  20,  29, 31  en  33  van  het  reniement  op 
het  beleid  der  Rogering  van  Nederlandach-Indië  ; 


Heept  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikcl  1  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Julij  1870  n"  15 
{Indisch  Staatsblad  n"  118)  is,  behoudens  het  bepaalde  bij  het 
tweede  lid  van  artikel  27  van  het  règlement  op  het  beleid  der 
Regering  van  Nederlandsch-Indië,  ook  van  toepassing  op  de 
van  20  Juli   1870  n°  lo  {Indisch  Staatsblad  n°  118),  artikel  1  van 
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le  deuxième  membre  de  l'article  27  du  règlement  sur 
l'administration  du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises, 
ainsi  que  la  2«  et  la  3*  stipulation  de  la  loi  du  20  juillet 
1870,  n*>  15  {hidisch  Staastblad,  n«  118). 

Fait  àBuitenzorg,  le  14  septembre  1875. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général^ 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié  le  19  septembre  1875. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Gouvernements  landen  in  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madura 
Godaan  te  Buitcnzorg,  den  14den  Septcmber  1875. 


VAN  LANSBERGE. 

De  Algemeene  SekretariSf 

LEVYSSOHN  NORMAN. 


Uit^egeven  den  negentienden  September  1875. 

De  Algemeene  Sekretaris^ 
LEVYSSOHN  NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Droits  et  obligations  de  l'emphythéote. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  15  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1870 
n**  15  {Indisch  Staatsblad  n"  118),  de  déterminer  les 
droits  et  obligations  restants  de  Temphythéote,  en  tant 
qu'il  est  nécessaire  de  s'écarter  des  prescriptions  rela- 
tives au  di'oit  d'emphytéose  insérées  au  Code  civil  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Agrarische  aangelegenheden.  —  Regten  en  verpligtingen 

van  den  erfpachter. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Xederlandsch-lndio  gchoord  ; 
Alleu,  die  deze  zullen  zicn  of  hooren  lezen,  Salut! 

Do  et   TE    WETEN    : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  overeenkomstig  het  bepaalde  bij 
artikel  15  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n*»  15 
(Indisch  Staatsblad  n°  118)  te  omschrijven  de  overige  regten  en 
verpligtingen  van  den  erfpachter,  voor  zoover  afwijking  nood- 
zakelijk  is  van  de  voorschriften  betreffendo  het  erfpachtsregt  in 
het  burgerlijk  wetboek  van  Nederlandsch-lndië; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Les  droits  et  obligations  du  preneur  à  bail  emphy- 
théotique  de  terrains  domaniaux,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
réglés  par  les  arrêtés  royaux  du  20  juillet  1870  iV*  15  et 
du  16  avril  1872  n"*  18  (Indische  Staatsbladen  de  ces 
années  n**»118  et  116),  sont  régis  par  le  titre  8  du  livre  II 
du  Gode  civil  des  Indes  Néerlandaises,  sauf  les  disposi- 
tions des  articles  suivants. 

Article  2. 

L'emphytéote  peut  faire,  pour  son  propre  usage,  des 
enlèvements   ou   des  extractions  de  pierres,  d'argile  et 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  ran  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikel  êén. 

De  regten  en  verpligtingen  van  den  erfpachter  van  domein- 
grond,  voor  zoo  ver  dio  nict  gercgeld  zijn  bij  de  Koninklijke 
besluiton  van  20  Juli  1870  n«  15  en  16  April  1872  n°  28  (Ijidische 
Staaubladen  van  dio  jaren  n^»  118  en  116),  wcrden  bebeerscht 
door  den  8sten  titel  van  het  2de  boek  van  het  burgorlijk  wetboek 
van  Nederlandsch-Indië,  behoudensde  bepalingen  in  de  volgende 
artikelen. 

Artikel  2. 

De  erfpachter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen,  kloi  of  andere  soortgelijko  tôt  het  erf  behoorende 
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d'autres  espèces  de  terres  semblables  appartenant  au  ter- 
rain et  qui  ne  font  pas  l'objet  d'exploitations  minières  pro- 
prement dites. 

Article  3. 

L'emphythéote  a  la  libre  disposition  de  tous  les  arbres 
et  plantations,  qu'ils  soient  ou  non  plantés  par  lui,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  d'une  façon  for- 
melle. 

Article  4. 

L'emphytéote  doit  tolérei*  rétablissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  droit  à  dédommagement. 

Article  5. 

11  doit  communiquer  à  l'Administration,  en  déans  un. 
mois,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  florins,  toute 
transmission  du  droit  d'emphytéose,  ainsi  que  la  remise 

grondspccicn,  welke  niet  hct  voorwerp  zi]n  van  cigenlijk  gezegde 
mijn-ontginning. 

Artikel  3. 

De  erfpachter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boomen  eo 
beplantingen,  hetzij  die  ai  of  nict  door  bcm  zelven  zijn  aange- 
legd,  hetzij  uitdrukkelijk  andors  is  overeengokomen. 

Artikel  4. 

De  erfpachter  moet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterleidingen 
duiden,  behbudens  regt  op  schadeloosstelliug. 

Artikel  5. 

Van  iederen  overgang  van  het  erfpachtsregt,  alsmede  Tan  de 
opdragt  van  het  beheer  der  onderoeniing  aan  een  gemagtigde 
moet,  op  verbeurte  van  eene  geldbocte  van  /*25.  —  {vijfen  ttoimig 
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de   la   direction  de  Tentreprise,    à   un  fondé    de    pou- 
voir. 

Fait  à  Buitenzorgy  le  27  décembre  1872. 

LOUDON. 

Le  Secrétaire  gânéral^ 
Van  HARENCARSPEL. 

Publié  le  31  décembre  1872. 

Le  SecnHaire  génén^al^ 
Van  HARENCARSPEL. 


gulden)  tôt  f  100.  —  {een  honderd  gulden)^  bioncn  eene  maand 
konoisgaye  gescbieden  aan  hct  bostnur. 

Gedaan  te  Buitoozorg.  den  27  ton  Decenibor  1872. 

LOUDON. 

De  Algemeene  Sekreiaris, 
VAN  HARENCARSPEL. 

Uitgegeyen  den  eon-cn-dertigsten  Decemïier  1872. 

De  Algetneene  Sekretarii, 
VAN  HARENCARSPEL. 
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Terres  vacantes. — Sumatra.  —  Règlement  du  mode  de  cession 
de  terres  vacantes  dans  les  pays  gouvernementaux  de 
Sumatra. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  pi*é- 
sente,  Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  faire  disparaître  toute  incerti- 
tude concernant  les  droits  de  TEtat  sur  les  terres 
vacantes  dans  les  pays  gouvernementaux  à  Sumatra, 
et  de  fixer  en  même  temps  les  règles  suivant  lesquelles 
ces  terrains  peuvent  être  cédés   à  bail   emphytéotique  » 

Woeste  Gronden.  —  Sumatra. —  Regeling  der  wijze  van  uttgi^^ 
van  onbebouwde  gronden  in  de  gouvernements-landen  ^^ 
Sumatra. 


lîf  XAAM  DES  KONINGS  ! 

Dh  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Ixdii 

Den  Raad  van  Ncderlandsch-Indië  gehoord, 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen.  Salut  : 

DoET  TE  WETEX  : 

Dat  Ilij.  hot  wcnschelijk  ach tende,  allen  twijfel  weg  te  neum^ 
omtrent  de  regten  van  den  Staat  op  de  woeste  gronden  in  de  g<^^^ 
vernementslanden  op  Sumatra,  en  tevens  regclen  vast  te  stellc^ 
volgens welkediegronden  in  erfpacht  kunnen  worden  uitgegeve 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29*,'  Si  et  33 
u  règlement  sur  Tadminist ration  du  GouvernemCnf.des 
ndes  néerlandaises,  et  l'article  20  de  l'arrêté  royal 'du- 
«juillet  1870,  no  15  (Staatsblad,  n^  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Toutes  les  terres  vacantes  dans  les  pays  gouvernemen- 
aux,  à  Sumatra,  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat,  en 
ant  qu'il  n'y  est  pas  exercé  de  droits,  dérivant  du  droit 
e  défrichement,  par  la  population  indigène. 

La  disposition  de  ces  terres  appartenant  au  domaine 
le  l'Etat,  est  confiée  exclusivement  au  Gouvernement, 
auf  le  droit  de  défrichement  de  la  population. 

Article  2. 
Les  terres  qui  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement 

Lettonde  op  de  artikelcn  20,  29, 31  en  33  van  het  rcgioment  op 
,  belcid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indié,  en  op  arti- 
20   van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870,    n»  15 
atshlad  n*»  118); 

UeEFT   UOEDtiEVOXDBN   EK   VERSTAAN  : 

Artirel  ÉÉN. 

le  woosie  grondcn  in  de  gouvernomontslandon  op  Sumatra 
)ren.  voor  zoover  daarop  door  ledon  der  inbecmsche  bevol- 

geen  aan  het  ontginningsregt  ontleende  regten  worden 

>ofend,  tût  het  Staatsdoinein. 

r  die  tôt  het  Staatsdomein  behoorendo  gronden  borust, 

iens  het  ontjçinningsregt  der  bevolking,  de  l)cschikking 
end  bij  het  Gouvernement. 

Abtikel  2. 

r  beschikking  van  het  Gouvernement  staandc  gronden 

8. 
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sont,  San  requête  et  sur  la  production  d'un  bulletin  d'ar- 
pentag'je,  cédées  à  bail  emphytéotique,  par  le  Gouverneur 
général,  pour  75  ans  au  plus,  contre  un  fermage  annuel 
de  1  florin  pai'  bomv. 

Article  3. 

Le  sous-sol  contenant  des  minéraux  n'est  pas  compris 
dans  le  bail  emphytéotique. 

L'emphytéote  est  obligé  de  tolérer  l'exploitation  de 
minéraux  par  le  Gouvernement  ou  en  vertu  de  conces- 
sions octroyées  par  lui,  suivant  des  règles  à  déterminer 
par  ordonnance  générale. 

Article  4. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 

Les  Néerlandais, 

Les  résidents  aux  Pays-Bas, 

Les  résjdenfes  aux  Indes  Néerlandaises, 


worden  op  aanvraag,  onder  overlegging  van  eon  niectbrief,  door 
den  GoiivernoiiiMjioneraal  uitfçegeven  in  erfpacht  voor  ten 
hoogst^  75  jan*n,  tegen  ecne  jaarlijksche  erfpachtsoni  van  f\. — 
{ee7t  gulden)  por  bouw. 

Artikbl  3. 

In  de  erfpacht  is  niet  begrepen  de  delfstoffen  l^evattende  onder- 
grond. 

De  erfpachtor  is  verpligt,  de  ontginning  van  delfstoffen  door  of 
Oj»  concessie  van  het  Gouvernement  to  gedoogen,  volgens  rege- 
len,  bij  algemceno  verordening  testellen. 

Artikkl  4. 

Als  erfpachtcrs  worden  toegelatou  : 

Nederlanders, 

Ingezetenen  van  Nedorland, 

Ingczctcnen  van  Nederlandscli-Indië. 


—  103  — 

Les  sociétés  de  commerce,  établies  dans  les  Pays-Bas 
ou  aux  Indes  Néerlandaises. 

Cette  disposition  n'apporte  pas  de  modification  dans  les 
ordonnances  déterminant,  en  vertu  de  l'article  105  du 
règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  Néerlandaises,  les  conditions  d'admission  des  Néer- 
landais et  des  étrangers. 

Les  dispositions  existantes  relatives  à  la  participation  des 
employés  de  l'État  à  des  entreprises  agricoles  ou  indus- 
trielles sont  applicables  en  co  qui  concerne  leur  admission 
en  qualité  d'emphytéotes,  sauf  règlement  ultérieur,  pour 
autant  qu'il  en  soit  besoin. 

Article  5. 

Les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique,  les  bâtiments 
et  constructions,  y  élevés,  et  les  productions  des  terrains 
ou  des  enti'eprises  industrielles  y  établies,  sont  soumis  aux 
impôts  existants  ou  aux  impôts  généraux  à  établir. 

Vennootschappen  van  koophandel,  gevestigd  in  Nederland  of 
in  Nederlandsch-Indië. 

Deze  bepaling  brengt  geen  verandoring  in  de  verordoningen, 
krachtens  art.  1(X3  van  het  règlement  op  het  beleid  derRegering 
Van  Nederlandsch-Indic,  regelonde  de  voorwaarden  der  toelating 
Van  Nederlandeps  en  vreemdelingon. 

Bchoudens  nadere  regel  ing,  voor  zooveel  noodig,  gelden,  met 
t>etrekking  tôt  de  toelating  van  Jandsdienaren  als  erfpachters,  de 
l>estaande  bepalingen  omtrent  deelneming  van  landsdienaren  in 
ondernemingen  van  landbouw  en  nijvcrheid. 

Artirbl  5. 

De  in  erfpacht  afgestane  gronden,  de  daarop  geplaalste 
^V>oiiwen  en  opstallen  en  de  voortbrongselen  der  gronden  of 
dor    daarop    gevestigde    ondernomingon    van    nijverheid    zijn 

onderworj>en  aan  de  bestaande  of  in  te   voereii  algemeene  he- 

lastingen. 
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La  contribution  foncière  n'est  pas  prélevée  pendant  l'an- 
née durant  laquelle  les  terrains  ont  été  cédés,  ni  pendant 
les  cinq  années  suivantes. 

Article  6. 

La  requête  est  rendue  j  ublique  dans  les  villages  envi- 
ronnants par  une  commission  nommée  par  le  chef  de 
l'Administration  locale  et  composée  d'un  fonctionnaire 
européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  examinent, 
en  même  temps,  et  constatent  par  procès-verbal,  si  les 
terrains  demandés  appartiennent  ou  non  à  ceux  dont  le 
Gouvernement  a  la  disposition  de  par  l'article  P*". 

Pendant  un  mois,  il  est  permis  aux  indigènes  et  aux 
autres  intéressés  d'exposer  leurs  droits  à  ce  sujet  à 
l'Administration  locale  européenne. 

Après  l'expiration  de  ce  terme,  le  chef  de  l'Adminis- 
tration locale  envoie  les  pièces,  accompagnées  de  ses 

Verponding  wordt  niet  geheven  gedurende  het  jaar,  waarin 
do  gi;ondcn  zijn  afgestaan,  en  de  vijf  volgende  jaren. 

Abtikel  6. 

Do  aanvraag  wordt  in  de  naaste  dorpen  bekend  gemaakt  door 
een  kooimissic,  benoemd  door  het  lioofd  van  phiatselijk  bestuur 
en  be^taande  uit  een  europeesch  en  een  inlandsch  anibtenaar, 
welke  tevens  onderzoeken  en  bij  procès- vcrbaal  konstateren,  of 
de  aangevraagde  gronden  al  dan  niet  behooren  tôt  die,  over 
velke,  ingovolgc  artikcl  1,  de  beschikking  is  bij  het  Gouver 
nement. 

Gedurende  een  maand  wordt  den  inboorlingen  en  anderen  belang* 
hebbenden  vrijgelaten,  hunne  belangen  ter  zake  aan  hel  euro 
pecsch  plaatselijk  bestuur  voor  te  dragen. 

Na  vcrloop  van  dien  termijn  zendt  het  hoofd  van  plaatselijk 
bestuur  de  stukken,  vergezeld  van  zijne  consideratiën  enadvies, 
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observations  et  avis,  au  directeur  de  TAdminist ration  de 
l'intérieur,  par  rinterinôdiaire  du  chef  de  l'Administra- 
tion départementale. 

Article  7. 

En  faisant  connaître  son  avis,  le  chef  de  l'Administra- 
tion pi'ovinciale  fait  savoir  si,  et  en  cas  d'affirmative,dans 
quelle  mesure  les  institutions  du  pays  comportent  que  les 
chefs  du  peuple  soient  consultés  dans  cette  affaire,  et  ce 
qui  dans  ce  cas,  est  ou  doit  encore  être  fait,  pour  s'assurer 
leui*  concoui*s. 

Article  8. 

Dans  les  régions  de  Sumatra  où  le  monopole  du  sel  est 
encore  en  activité,  la  fabrication  du  sel  est  interdite  sur 
les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique. 

Article  9. 

Les  droits  et  obligations   de  l'emphytéote   sont  régis 

<Ioor  tusschenkouist  van  liet  lioofd  van  gowcstciijk  bestuur,  aan 
cien  direkteur  van  binnenlanJsch  bestuur. 

Abtikbl  7. 

Bij  het  uitbrengen  van  zijn  advies  stelt  het  hoofd  van  gewestelijk 
bestuur  bekend  of  en,  zoo  ja,  in  hoever  do  landsiiistellingeii  mede- 
fcfcrengen,  dat  de  volkshoofden  iu  de  zaak  gekend  worden,  en  wat 
Xn  dat  geval  door  lieui  reeds  is  of  alsnog  behoort  te  worden  gt^aan 
c^ni  zich  van  liunne  medewerking  te  verzekeren. 

Artikel  8. 

In  die  gedeelten  van  Sumatra,  waar  het  zoutnionopoHe  werkt,  js 
op  de  in  erfpacht  uitgegeven  gronden  de  zoutmaak  vorboden. 

Abtirel  9. 

De    regten  en   verpligtingen    van    den    erfpachter    worden 
l>eheerscht  door  den  8ten  titel  van  het  2de  boek  van  het  Burger- 
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par  le  Titre  8  du  Livre  II  du  Code  civil  pour  les  Indes 
néerlandaises,  sauf  les  dispositions  des  articles  suivants. 

Article  10. 

L'emphytéote  peut  faire,  pour  son  propre  usage,  des 
enlèvements  ou  des  extractions  de  pierres,  d'argile  ou 
d'autres  espèces  de  terres  semblables  appartenant  au 
terrain,  qui  ne  font  pas  l'objet  d'exploitations  minières 
proprement  dites. 

Article  11. 

L'emphytéote  dispose  librement  de  tous  les  arbres  et 
plantations,  qu'ils  aient  été  ou  non  plantés  par  lui,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement  d'une  façon 
formelle. 

Article  12. 

L'emphytéote  a  besoin   d'une  permission  spéciale  du 

lijk  Wetboek  voor  Nederlandsch-Indië,  bchoudens  de  bepalingen 
in  de  volgende  artikelen. 

Artirel  10* 

De  erfpachter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen.  klei  en  andere  soortgelijk  toi  het  erf  behoorende  grond* 
speciën,  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigenlijk  gezegde 
Riijnontginningen. 

Artirel  11, 

De  erfpachter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boomen  en 
beplantingen,  hetzij  die  al  dan  niet  door  hem  zelven  zijn  aange- 
legd,  tenzij  uitdrukkelijk  anders  isovereengekomen. 

Abtikbl  12. 
De  erfpachter  heeft  voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op  de 
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Gouverneur  géuéral  pour  rétablissement  de  travaux 
hydi'auliques  sur  les  tei-rains  cédés  à  bail  emphytéotique, 
et  pour  Tusage,  sui*  ces  terrains,  des  rivières  et  conduites 
d'eau  existantes. 

Le  Gouverneur  général  peut  joindre  à  cette  permis- 
sion des  prescriptions  d'utilité  publique. 

L'emphytéote  doit  tolérei*  l'établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  droit  à  dédommagement. 

Article  13. 

Les  indigènes  et  les  personnes  y  assimilées  au  sei*- 
vice  de  l'emphytéote,  résidant  sur  ses  terrains,  sont 
exempts  des  services  déterminés  par  l'ai'ticle  57  du  règle- 
ment sur  l'administration  du  Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises,  excepté  le  cas  où  ceux-ci  seraient  exigés 
temporairement  par  ordre  supérieur,  pour  écarter  dos 
désastres  ou  un  danger  public. 

erfpachtsgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  de  bestaande  water- 
^troomen  of  leidingen  bijzondere  vergunning  van  den  Gouverneiir- 
Oeneraal  noodig. 

De  Gouverneur- Generaal  kan  aan  die  vergunning  voorschriften 
"verbinden  ton  algenieenen  nutte. 

De  erfpachter  moet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterleidingen 
<iulden,  behoudens  regtop  schadeloosstelling. 

Artirel  13. 

De  inlanders  en  met  dezen  gclijkgestelden,  in  dienst  van  deq 
•«rfpachter,  op  diens  gronden  gevestigd,  zijn  vrij  van  de  diensten, 
l)edoeld  bij  art.  57  van  het  règlement  op  het  beloid  der  Regering 
^an  Nederlandsch-Indië,  uitgezonderd  het  geval,  waarin  die  tôt 
'wering  van  rampen  van  hooger  hand,  dan  wel  tôt  afwending  van 
^gemeen  gevaar,  tijdelijkmogten  wordengevorderd. 

Vrijstelling  van  diensten  in  Jict  belang  der  openbare  veiligheid 
heeft  niet  plaats. 

Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbaren  man, 
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11  n'y  a  pas  d'exemption  de  services  dans  Tintérèt  de 
la  sûreté  publique. 

Par  contre,  l'emphytéote  paie  pour  chaque  homme 
valide,  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  réside  sur  les 
terrains  susmentionnés  pour  son  service,  une  capitation 
de  2.50  florins  par  an. 

Article   14. 
I/administration  doit  être  informée,  endéans  un  mois, 
sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  florins,  de  chaque 
tiansfert  du  droit  d'emphytéose,  ainsi  que  de  la  remise 
de  la  direction  de  l'entreprise  à  un  fondé  de  pouvoir. 
Fait  à  Buitenzorg,  le  20  mars  1874. 

LOUDON. 
Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN   NORMAN. 

Publié  le  15  avril  1874. 

Le  Secrétaire  général, 

LEVYSSOHN    NORMAN. 

inlander  of  vreeniden  ousterlinji^,  die  in  zijn  dienst  op  de  voor- 
schrcven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van /* 2.50  (tvoee  gulden 
vijftig  cent)  per  jaar. 

Artikel  14. 
Van  iederen  overgan^^  van  het  erfpaclitsregt,  alsniedc  van  de 
opdragt  van  het  bcheer  dor  ondorneming  aan  cen  gemagtigde 
moot,  op  verbeurte  van  eone  geldl»oeto  van  fZj.—ivijf-en'twintig 
gvlde^i)  tot/'l^X). —  {een  honderd  gtilden),  binnen  êène  maandken- 
nisgave  gcschicden  aan  het  bestuur. 

Gedaan  te  Buitenzorg.  den  26ten  Maart  1874. 

LOUDON 
De  Algemeene  Sekretarisy 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
Uitgegeven  den  vijftienden  April  1874. 
De  A  îgemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Bail  emphytéotique.  —  Contribution 
foncière.  —  Capitation.  —  Prolongation  du  terme  d'exemp- 
tion de  la  contribution  foncière,  abolition  de  la  capitation,  et 
fixation  du  fermage  pour  des  terrains  cédés  i  bai  emphy- 
téotique sur  les  possessions  en  dehors  de  Java  et  Madura. 

Abolition  de  Tobligation,  pour  les  emphytéotes  i  et  en  dehors 
de  Java  et  Madura,  de  déposer  des  états  nominatifs  des 
hommes  valides  i  leur  service  et  établis  sur  leurs  terres. 


Au  NOM  DL  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  In<les  néerlandaises  entendu  ; 
A   tous  ([ui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Qu(»,  voulant  revoir,  (îomme  suite  à  l'arrêté  royal  du 
o  mars  1888,  n**  16  (Indisch  Staatsblady  n^  78),  les  dispo- 

Agrarlsche  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Verponding.  — 
Hoofdgeld.  —  Verlengîng  van  don  termijn  van  vrijstelling 
der  verponding,  opheffing  van  het  hoofdgeld  en  vaststelling 
van  den  canon  voor  gronden,  in  erfpacht  uitgegeven  op  de 
bezittingen  buiten  Java  en  Madoera. 

Intrekl(ing  voor  de  erfpachters  op  en  buiten  Java  en  Ma- 
doera van  de  verplichting  tôt  indiening  van  nominatieve  staten 
der  werl(bare  mannen.  In  hun  dienst  en  op  hun  gronden  ge- 
vestigd. 

Ik   5AAH  DES  KONINGS  ! 

De  Gocv£biî£UB-6£5£baal  van  Nedeblandsch-Indie, 

De  Raad  van  Nedcrlandsch-Indic  gelioord  ; 
Allen,  die  dcze  zullen  zien  of  hoorcn  lezen,  2Salut  1 
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sitioiis  concernant  les  droits  et  obligations  des  emphy- 
théotes;  et  désirant,  en  outre,  favoriser  l'établissement 
d'entreprises  emphytéotiques  dans  les  possessions  en 
dehors  de  Java  et  Madura; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  l'article  20  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870  {Indisch  Staatsblad,  n^  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Au  second  alinéa  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
27  décembre  (Siaatsblad y  n®  237c)  et  au  second  alinéa  de 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  26  mars  1874  (JStaatsblad^ 
n^  94/*),  portant  tous  les  deux  :  «  Il  n'est  pas  perçu  de 

DOET  TE  WETE5  : 

Dat  Hij,  de  bepalingcn  aangaande  de  rechten  en  verplichtingen 
van  den  erfpachtcr,  naar  aanleiding  van  het  Koninkiijk  besluit 
van  5  Maart  1888  n»  16  (Indisch  Staatsblad  m  78)  willende 
herzien,  en  voorts  de  vestiging  van  crfpachtsondernemingen  in 
de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera  wenschende  te  bevor- 
deren; 

Lettende  op  de  artikelen  20, 20,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  en  op 
artikel  20  van  het  Koninkiijk  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15 
(Indisch  Staatsblad  n»  118)  : 

Heeft  goedoevonden  en  vbeotaan  : 

Te  bepalen  als  volgt  : 

Abtikel  è&s. 

In  de  tweede  alinéa  van  artikel  4  der  ordonnantie  van  27  Decem- 
ber  Staatsblad  n**  237c)  en  in  do  tweede  alinéa  van  artikel  5  dep 
ordonnantie  van  26  Maart  1874  (Staatsblad  if  94/),  beide  luidende 
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contribution  foncière  pendant  l'année  durant  laquelle  les 
terrains  ont  été  cédés,  et  les  cinq  années  suivantes  »,  le 
mot  <  dix  >  est  substitué  au  mot  cinq. 

Article  2. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  13  de  l'ordonnance  du 
26  mars  1874  {Staatsblad,  n°  94/),  portant  :  c  Par 
€  contre,  Temphytéote  paie  pour  chaque  homme  valide, 
€  indigène  ou  oriental  étranger,  qui  demeure  à  son 
«  service  sur  les  terrains  susmentionnés,  une  capitation 
€  de  florins  2.50  par  ans  (deux  florins,  cinquante  cents) 
4f  est  abrogé. 

Article  3. 

Les  ordonnances  du  25  décembre  1875  et  du  2  octobre 
187G  {Staatsblad,  n«i  297  et  249)  sont  abolies. 

<  Vcrponding  wordt  niai  geheven  gedurende  het  jaar,  waarin  de 

<  gronden  zijn  afgcstaan,  en  de  vijf  volgende  jaren»,  wordt   in 
plaats  van  het  woord  «  vijf  >  gesteld  het  woord  <  tien  ». 

Abtikel  2. 

Uit  artikel  13  van  de  ordonnantie  van  26  Maart  1874  (Staats- 
^lad  n^  94/)  vervalt  de  laatste  alinéa,  luidende  : 

<  Daarentegen  betaalt  de  erfpachter  voor  elken  werkbarcn  man, 

<  inlander  of  vreemden  oosterling,  die  in  zijnen  dienst  op  de  voor- 

<  schreven  gronden  woont,  een  hoofdgeld  van  f2.W  (twee  gulden 

<  vijftig  cent)  per  jaar.  > 

Artikbl  3. 

De  ordonnantiën  van  25  December  1875  en  2  October  1876 
(Staatsblad  n^  2df7  en  249)  worden  ingetrokken. 

Abtikel  4. 

In  artikel  1  van  de  ordonnantie  van  27  December  1872  {Stauts- 
hlad  n<>  237c'),  artikel  2  van  de  ordonnantie  van  26  Maart  1874 
(StaaUbladn''^Af)^%  I  van  artikel  1  der  ordonnantie  van  11  Fe- 
bruari  1886  (StaaUbîad  n"  39)  en  artikel  2  van  de  ordonnantie 
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Article  4. 

A  l'article  1*^  de  Tordonnance  du  27  décembre  1872 
(SlacUsblad,  n®  287c),  à  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
20  mars  181 A  {Slaatsblad,  n^  94/),  au  §  1«^  de  l'article  de 
l'ordonnance  du  11  février  1886  (Staatsblady  n^  39)  et  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  21  mars  1888  (Staa^tblad, 
n®58),  au  lieu  de  €  1  florin  »  il  faut  lire  :  €  1  florin  au  plus  ». 

Cette  modification  concerne  seulement  les  parcelles 
qui  sont  cédées  à  bail  emphytéotique  après  la  mise  eu 
vigueur  de  cet  article,  conformément  à  l'article  6  de  cette 
ordonnance. 

Article   5. 

Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  1,  2  et  4 
sont  aussi  valables  pour  les  provinces  dans  lesc^uelles  les 
prescriptions  mentionnées  dans  ces  articles  sont  applica- 
bles, en  vertu  des  ordonnances  du  4  février  1876  {Staats- 
blady  n'^  35r?),  du  8  mars  1877  (Staatsblad,  n""  55),  du 
20  décembre  1877  (Staatsblad,  n®  194),  du  12  janvier 
1880  (Siaatsbfad,  n^  8),  du  18  décembre  1880  (Staats- 
blad,  iV"  223)  et  du  21  avril  1880  {Staatsbiad,  n*>  80). 

van  21  Maart  1888  (Sumtshl^d  n"  58)  wordt  in  stode  van/'l.— 
(één  gulden)  gelozen  :  «  hoogstens  f\. —  (één  gulden)  ». 

Deze  wijziging  betreft  allœn  perceolen,  die  na  de  inwerking- 
treding  van  ditartikel  volgons  artikel  6  dezor  ordonnantie,  ia 
erfpacht  worden  afgestaan. 

Abtikel  5. 

Het  bepaalde  bij  de  artikeien  1,  2  en  4  geldt  ook  voor  de  gewes- 
ten,  waarop  de  in  die  artikeien  vernielde  voorschriften  toepasselijk 
zijn  krachtens  de  ordonnanticn  van  4  Fobruari  1876  (Staatsblad 
n°  ^a),  8  Maart  1877  {Staatsblad  n°  55),  26  September  1877 
(Staatiblad  n°  194),  12  Januari  1880  {Staatsblad  n"*  S),  18  De- 
cember  1880  {Staatsblad  n^  223)  en  21  April  1886  {Staatsblad 
n-'  80). 
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Article  6. 

lette  ordonnance  sortira  ses  effets  :  pour  ce  qui 
lîerne  Tarticle  4,  le  jour  de  son  insertion  au  iStaais- 
i  des  Indes  néerlandaises,  et  pour  le  reste,  à  partir  du 
janvier  1888. 

!lle  n^apporte  pas  de  modification  dans  la  perception 
a  contribution  foncière  pour  les  années  antérieures  à 
née  1888. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  16  septembre  1888. 

0.    VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général ^ 
GALLOIS. 

Publié  le  21  septembre  1888. 

Le  Secrétaire  général, 

GALLOLS. 


Artikbl  g. 

ordonnantie  trecdt  in  wcrking  :  voor  zoover  artikcl  4 
,  op  den  dag  van  hare  plaatsing  in  hct  Staatsblad  van 
ndsch-Indio.  en  overigens  te  rekenen  van  1  Januari  1888. 

gt  gecne  verandering  in  don  aanslag  in  de  verpondmg 

n,  voorafgaando  van  het  jaar  1888. 

an  te  Buitenzorg,  den  16den  Soptenibcr  1888. 

O.  VAN  REES. 
De  Algemeene  Secretaris, 
GALLOIS, 
en  den  één  en  twintigsten  Scptembcr  1888. 
'emeene  Secret ar\$^ 
GALLOIS. 
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Affaires  agraires.  —  Empliytéose.  —  Complément  et  modifi- 
cation aux  dispositions  réglant  la  cession  i  bail  emphytéo- 
tique des  terres  situées  dans  les  possessions  hors  de  Java 
et  Madura  et  appartenant  au  domaine  de  l'Etat. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 

Salut, 

Fait  savoir  : 

Que  désirant  encourager  rétablissement  d'entreprises 
emphytéotiques  dans  les  possessions  hors  de  Java  et 
Madoera  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration  des   Indes   néerlandaises   et   l'article    20  du 


Agrarische  aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Aanvuliing  en 
wijziging  der  bepalingen  regelende  don  afstand  in  erfpaebt 
van  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  op  de  bezit- 
tingen  buiten  Java  en  Madoera. 


Innaam  des  KONINGS! 

De  Gouvbrneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indib, 

Den  Raad  van  Nedorlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Sa  lut! 

DOET   TE    WETEN  : 

Dat  Hij,  de  vestiging  van  erfpachtsondernemingen  in  de  bezit- 
tingen  buiten  Java  en  Madoera  wenschende  te  bevorderen; 
Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
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Articl?:  6. 

lette  ordonnance  sortira  ses  effets  :  pour  ce  qui 
cerne  l'article  -4,  le  jour  de  son  insertion  au  tStaats- 
i  des  Indes  néerlandaises,  et  pour  le  reste,  à  partir  du 
janvier  1888. 

lUe  n'apporte  pas  de  modification  dans  la  perception 
a  contribution  foncière  pour  les  années  antérieures  à 
inée  1888. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  16  septembre  1888. 

0.   VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Publié  le  21  septembre  1888. 

Le  Secrétaire  général , 

GALLOIS. 


Artikel  g. 

ordonnantie  treedt  in  werking  :  voor  zoover  artikel  4 
,  op  den  dag  van  hare  plaatsing  in  hct  Stoatsblad  van 
ndsch-Indio.  en  overigens  te  rekenen  van  1  Januari  1888. 

gt  ^QQXie  verandering  in  don  aanslag  in  de  vcrpondmg 

^n,  voorafgaande  van  het  jaar  1888. 

an  te  Buitenzorg,  den  IGden  Stjptenibcr  1888. 

O.  VAN  REES. 
De  Algemeene  Sécréta  ris, 
GALLOIS, 
'en  den  één  en  twintigsten  September  1888. 
'emeene  Secretaris^ 
GALLOIS. 
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le  Gouverneur  fixe  le  loyer  emphytéotique  à  une  somme  ^ 
fixe,  calculée  à  raison  de  1  florin  au  plus  par  bouto  de  la 
surface  évaluée,  sans  qu'aucun  mesurage  ultérieur  puisse 
la  modifier. 

Article  2, 

Si  des  différends  surgissent  sur  les  limites  des  terres 
cédées  sans  certificat  d'arpentage,  Temphytéote  doit  se 
soumettre  à  la  décision  du  chef  de  l'autorité  provinciale 
dont  il  peut  être  interjeté  appel  devant  le  Gouverneur 
général. 

Article  3. 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
[Staatsblad,  \\^  237  ft)et  les  articles  6  et  7  de  l'ordonnance 
du  26  mars  1873  {Staatsblad ,  n^  9i  /)  sont  rapportés. 

Article  4. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 

Wordt  vaa  deze  ontheffing  gebruik  gemaakt,  dan  stclt  de 
Gouverneur-Generaal  de  erfpachtssom  op  een  vast  bedrag, 
waaraan  ten  grondslag  ligt  de  geschatte  oppervlakte,  berekend 
tej^en  hoogstens  f  1  (één  gulden)  per  bouw,  en  waarop  later- 
meting  geen  invioed  uitoefent. 

Artikel  2. 

Indien  grensj^escbillen  ontstaan  ten  aanzien  van  gronden, 
welke  zonder  meetbriefin  erfpacht  zijn  uitgegeven,  onderwerpt 
de  erfpachter  zich  aan  de  beslissing  van  het  hoofd  van  gewestelijk 
bestuur,  van  wiens  beslissing  hooger  beroep  is  toegelaten  op  den 
Gouverneur-Generaal. 

Artikel  3. 

Artikel  5  van  do  ordonnantie  van  27  Décember  1872  (Staat^iblad 
n'  237c)  en  de  artikelen  6  en  7  van  de  ordonnantie  van  26  Maart 
1874  (Staatsblad  n**  94/)  worden  ingetrokken. 
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publication  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  4  janvier  1891. 

G.  PIJNAGKER  HORDIJK. 
Le  Secrétaire  général ^ 
GALLOIS. 

Publié  le  8  janvier  1891. 

Le  Secrétaire  général^ 
GALLOIS. 


Artirel  4. 

Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag  harer  plaatsing 
in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië . 

Qedaan  te  Buitenzorg,  den  4  Januari  1891. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 
De  Algemeene  Secretarts, 


GALLOIS. 


Uitgegeven  den  achtsten  Januari  1891. 

De  Algemeene  Secretaris, 
GALLOIS. 


9. 
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le  Gouverneur  fixe  le  loyer  emphytéotique  à  une  somme, 
fixe,  calculée  à  raison  de  1  florin  au  plus  par  boute  de  la 
surface  évaluée,  sans  qu'aucun  mesurage  ultérieur  puisse 
la  modifier. 

Articlk  2, 

Si  des  différends  surgissent  sur  les  limites  des  terres 
cédées  sans  certificat  d'arpentage,  l'emphytéote  doit  se 
soumettre  à  la  décision  du  chef  de  l'autorité  provinciale 
dont  il  peut  être  interjeté  appel  devant  le  GouverneuC 
général. 

Articlk  3. 

L'article  5  de  l'ordonnance  du  27  décembre  1872^ 
[Stnatsblad,  li^  237  i)et  les  articles  G  et  7  de  l'ordonnance  ' 
du  26  mars  1873  {Staatsblad,  \\^  94  /)  sont  rapportés. 

Article   4. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 

Wordt  van  deze  ontheffing  gebruik  gemaakt,  dan  stclt  de 
Gouverneur-Goneraal  de  erfpachtssom  op  een  vast  bedrag, 
waaraiin  ten  grondslag  ligt  de  gcschatte  oppervlakte,  berekend 
te^en  hoogstens  f  1  (één  gulden)  per  bouw,  en  waarop  later- 
meting  geen  invloed  uitocfont. 

Artikel  2. 

Indien  gronsgescbillen  ontstaan  ton  aanzien  van  gronden. 
welke  zonder  meetbrief  in  erfpacht  zijn  uitgegeven,  onderwerpt 
de  erfpachter  zich  aan  de  beslissing  van  het  hoofd  van  gewestelijk 
bestuur,  van  wiens  beslissing  hooger  boroep  is  toegelaten  op  don 
Gouverneur-Goneraal . 

Artikel  3. 

Artikel  5  van  do  ordonnantie  van  27  Décember  1872  (Staaublad 
n'  Z^c)  en  de  artikelen  6  en  7  van  de  ordonnantie  van  26  Maart 
1874  (Staatshlad  n^  94/)  worden  ingetrokken. 
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royal  du  20  juillet  1870,  n^"  15  (Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises,  n^  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Dans  la  résidence  d'Amboina,  les  terres  du  domaine 
de  l'Etat  sont,  sur  demande  accompagnée  de  la  production 
d'un  certificat  d*arpentage,  cédées  à  bail  emphytéotique, 
par  le  Gouverneur  général,  pour  75  années  au  plus  et  à 
raison  d*un  loyer  annuel  de  1  florin  par  bouw. 

Article  2. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  Temphytéose  : 

a)  Les  terres  sur  lesquelles  des  tiers  ont  des  droits 
auxquels  ils  ne  veulent  pas  renoncer  ; 

van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n®  \^(Indisch  StaatS" 
bladn^  118); 

HeBFT  GOBDOBYOIf  DEN  EN  TBBSTAAN  : 

Artikel  ÉKN. 

In  de  residcntie  Amboina  vvordcn  grondon,  bohoorende  tôt  het 
Staatsdomcin,  op  aanvraag,  onder  overlegging  van  een*  meetbriof, 
door  den  Gouverneur-Generaal  uitgegeven  in  erfpacht  voor  ten 
hoogste  75  jaar,  tcgen  ecn  jaarlijksche  crfpachtsom  van  f  1  per 
bouw. 

Abtikel  2. 

In  de  erfpacht  wordcn  niet  begropen  : 

a)  Grondcn,  waarop  andcrcn  regt  hebben,  indien  zij  ongenegen 
zijn  zich  van  hun  regt  te  ontdoen  ; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingen  den  inboorlingen  als  gewijde 
beschouwd  ; 
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Affaires  agraires.  —  Amboina.  —  Règles  pour  la  cession 
à  bail  empliytéotique  de  terres  dans  cette  résidence. 


Au   NOM   DU   ROI! 

Le  Gouverneur  général  des  Indks  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu, 

A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,    jugeant    utile    de    fixer   des   règles   en   vertu 
desquelles  des  terres  appartenant  au  domaine  de  TEtatet 
situées  dans   la    résidence  d'Amboina  seront  cédées  ^ 
bail  emphytéotique  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises  et  l'article  20  du  décr^^ 


Agrarisclie  Aangelegenlieden.—  Amboina.  —  Regelen  voor 
afstand  in  erfpaclit  van  gronden  in  residentie. 


n 


In  kaam  des  KONINGS  I 

De  Qouvbrneub  vajy  Nedeblandsch-Indis, 

Den  Raad  van  Nedcrlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  dezen  zullon  zien  of  hooron  lezen.  Salut  ! 

DOET   TE  WBTBN  l 

Pat  Hi],  het  wonRchelijk  achtende  rcgolen  vast  to  steîlen,  vol^' 


08 

eie 


welke  gronden,  behoorondo  toi  het  Staatsdomein,  in  de  réside ^^ 
Amboina  in  orfpacht  worden  afgestaan  ; 

Lettende  op  de  artikclen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  ^f 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  en  op  artikel 


i 
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royal  du  20  juillet  1870,  n*»  15  {Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises,  n^  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Dans  la  résidence  d*Amboina,  les  terres  du  domaine 
de  l'Etat  sont,  sur  demande  accompagnée  de  la  production 
d*un  certificat  d*arpentage»  cédées  à  bail  emphytéotique, 
par  le  Gouverneur  général,  pour  75  années  au  plus  et  à 
raison  d*un  loyer  annuel  de  1  florin  par  bouw. 

Article  2, 

Ne  sont  pas  comprises  dans  Temphytéose  : 

a)  Les  terres  sur  lesquelles  des  tiers  ont  des  droits 
auxquels  ils  ne  veulent  pas  renoncer  ; 

ran  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n®  \b(Indisch  Staats- 
»;a(in«  118); 

Hbbft  oobdobyonden  en  tbbstaan  : 

Artikel  één. 

In  de  residentie  Amboina  vvorden  grondon,  behooronde  tôt  het 
^taatsdomcin,  op  aanvraag,  onder  ovcrlegging  van  oen'  meetbricf, 
loor  den  Gouverneur-Generaal  uitgegeven  in  erfpacht  voor  ten 
:&oogst6  75  jaar,  tcgen  ecn  jaarlijksche  erfpachtsom  van  f  1  per 
^ouw. 

Artikel  2. 

In  de  erfpacht  worden  niet  begropen  : 

a)  Grondcn,  waarop  anderen  regt  hebben,  indien  zij  ongenegen 
*ijn  zieh  van  hun  regt  te  ontdoen  ; 

b)  Gronden,  naar  de  inzettingen  den  inboorlingen  als  gowijdo 
t^eschouwd  ; 
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impôts  existants  ou  qui  seraient  ultérieurement  créés. 
L'impôt  foncier  n'est  pas  prélevé  pendant  Tannée  de  la 
cession  et  les  cinq  années  suivantes. 

Article  5. 

La  demande  est  portée  à  la  connaissance  des  villages 
avoisinants  par  une  commission  nommée  par  le  chef  de 
l'autorité  provinciale  et  composée  d'un  fonctionnaire 
européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  recherchent 
et  constatent  par  procès-verbal  si  les  terres  demandées 
n'appartiennent  pas  à  celles  qui  sont  exclues  par  l'art.  2. 
.  Les  indigènes  et  autres  intéressés  pourront,  pendant 
un  mois,  faire  valoir  leurs  droits  en  la  matière  auprès 
de  l'administration  locale  européenne. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  chef  de  l'administration 
locale  envoie  les  pièces,  avec  ses  considérations  et  avis, 
au  Directeur  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du  chef 
de  l'administration  provinciale. 

Verponding  wordt  niet  gebeven  gedurende  het  jaar,  waarin  de 
gronden  zijn  afgestaan  en  de  volgende  jaren. 

Artikel  5. 

De  aanvraag  wordt  in  de  naaste  negorijcn  bekend  gemaakt 
door  een  kommissie,  benoeiiid  door  het  Hoofd  van  plaatseUjk 
bestuur  en  bcstaande  uit  een  euro})eescb  en  een  inlandscb  ambtc- 
naar,  welke  tevens  onderzoeken  en  bij  procès- verbaal  konsta- 
teren,  of  de  aangevr«nagde  gronden  ai  dan  niet  behooren  tôt  die, 
welke  bij  artikel  2  zijn  uitgesloten. 

Gedurende  een  maand  wordt  den  inboorlingen  en  anderen 
belanghebbenden  vrijgelaten,  hunne  belangen  ter  zake  aan  het 
europeesch  plaatselijk  bestuur  voor  te  dragen. 

Ma  verloop  van  dien  termijn  zendt  het  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuur  de  stukken,  vergczeld  van  zijne  konsideratiën  en  advies, 
door  tusschenkomst  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  aao 
den  Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 
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Article  6. 

Les  droits  et  obligations  de  l'emphytéote  sont  régis  par 
le  titre  8  du  2*  livre  du  Gode  civil  des  Indes  néerlandaises, 
sous  réserve  des  dispositions  des  articles  suivants. 

Article  7, 

L'emphytéote  peut,  pour  son  usage  personnel,  extraire 
les  pierres,  l'argile  et  autres  espèces  de  matériaux  appar- 
tenant aux  terrains,  s'ils  ne  sont  pas  l'objet  d'exploitation 
minière  proprement  dite. 

Article  8. 

L'emphytéote  peut  librement  disposer  des  arbres  ou 
plantations  plantés  ou  non  par  lui,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  convenu  du  contraire. 

Article  9. 
L'emphytéote  doit  obtenir  une  autorisation  spéciale  du 

Artikel  6. 

De  regten  en  verplichtingen  van  den  erfpachtor  wordon 
bcheerscbt  door  de  8sten  titelvan  het  2de  boek  van  het  Bur- 
gerlijk  wetboek  voor  Nederlandsch  Indië,  behoudeùs  de  bcpa- 
liogen  in  de  volgondc  artikelen. 

Artikel  7. 

De  erfpachter  mag  ten  eigen  gcbruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen,  klei  of  andere  soortgelijko  tôt  het  erf  behoorende 
grondspeciën,  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigenlijk  gczegde 
mijn-ODtginningen. 

Abtikel  8. 

De  erfpachter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boonien  en 
heplantingen,  hetzij  die  al  of  niet  door  hcni  zelven  zijn  aange- 
legd.  tenzij  uitdrukkclijk  and  ers  is  overeengekomen. 
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impôts  existants  ou  qui  seraient  ultérieurement  créés. 
L'impôt  foncier  n'est  pas  prélevé  pendant  Tannée  de  la 
cession  et  les  cinq  années  suivantes. 

Article  5. 

La  demande  est  portée  à  la  connaissance  des  villages 
avoisinants  par  une  commission  nommée  par  le  chef  de 
l'autorité  provinciale  et  composée  d'un  fonctionnaire 
européen  et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  recherchent 
et  constatent  par  procès-verbal  si  les  terres  demandées 
n'appartiennent  pas  à  celles  qui  sont  exclues  par  l'art.  2. 
.  Les  indigènes  et  autres  intéressés  pourront,  pendant 
un  mois,  faire  valoir  leurs  droits  en  la  matière  auprès 
de  l'administration  locale  européenne. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  chef  de  l'administration 
locale  envoie  les  pièces,  avec  ses  considérations  et  avis, 
au  Directeur  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du  chef 
de  l'administration  provinciale. 

Vcrponding  wordt  nict  gebeven  godurendc  bet  jaar,  waarin  de 
gronden  zijn  afgestaan  en  de  volgende  jarcn. 

Artikel  5. 

Do  aanvraag  wordt  in  de  naaste  negorijen  bekend  geniaakt 
door  cen  koinmissie,  bcnocind  door  bet  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuur  on  bcstaande  uit  eon  curopoescb  en  een  inlandscb  anibtc- 
naar,  welke  tevens  onderzoeken  en  bij  procès- verbaal  konsta- 
teren,  of  de  aanjjrevraagde  gronden  al  dan  niet  bebooren  tôt  die, 
welko  bij  artikel  2  zijn  uitgesloten, 

Gedurcnde  een  niaand  wordt  den  inboorlingen  on  anderen 
belangbebhenden  vrijgelaten,  bunne  belangen  ter  zake  aan  bet 
europeoscb  plaatselijk  bestuur  voor  te  dragon. 

Ma  verloop  van  dien  termijn  zendt  bet  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuur  de  stukken,  vergczcld  van  zijne  konsideratiën  en  ad  vies, 
door  tusscbenkomst  van  bet  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  aan 
den  Direkteur  van  Binnenlandscb  Bestuur. 
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Article  6. 

Les  droits  et  obligations  de  Temphytéote  sont  régis  par 
le  titre  8  du  2*  livre  du  Gode  civil  des  Indes  néerlandaises, 
sous  réserve  des  dispositions  des  articles  suivants. 

Article  7, 

L'emphytéote  peut,  pour  son  usage  personnel,  extraire 
les  pierres,  Targile  et  autres  espèces  de  matériaux  appar- 
tenant aux  terrains,  s'ils  ne  sont  pas  l'objet  d'exploitation 
minière  proprement  dite. 

Article  8. 

L'emphytéote  peut  librement  disposer  des  arbres  ou 
plantations  plantés  ou  non  par  lui,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  convenu  du  contraire. 

Article  9. 
L'emphytéote  doit  obtenir  une  autorisation  spéciale  du 

Artikbl  6. 

De  regten  en  verpliclitingen  van  den  erfi>achtcr  worden 
bcheerscht  door  de  8sten  titel  van  het  2de  boek  van  het  Dur- 
gerlijk  wetl>oek  voor  Ncderlandsch  Indië,  behoudeùs  de  bepa- 
lingen  in  de  volgondc  artikelen. 

Artikel  7. 

De  erfpacbter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  of  uitgravingen  doen 
van  steen,  klei  of  andere  soortgolijkc  tôt  het  erf  behoorende 
grondspeciën,  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigcnlijk  gczogde 
mijn-ontginningen. 

Abtikvl  8. 

De  erfpachter  heeft  do  vrije  beschikking  over  aile  boomcn  en 
beplantingen,  hetzij  die  al  of  niet  door  hem  zelven  zijn  aange- 
legd,  tenzij  uitdrukkolijk  anders  is  overeengekomen. 
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Gouverneur  pour  rinstallation  de  travaux  hydrauliques 
et  pour  Tutilisation  des  sources  ou  conduites  d*eau 
existantes. 

Le  Gouverneur  général  peut  subordonner  cette  autori- 
sation à  des  clauses  d'utilité  publique. 

L'emphytéote  doit  tolérer  Tinstallation  de  nouvelles 
canalisations  d'eau,  sous  réserve  de  son  droit  à  une 
indemnité. 

Article   10. 

Toute  cession  du  droit  d'emphytéose  ainsi  que  le  trans- 
fert de  l'administration  de  l'entreprise  à  un  fondé  de 
pouvoir  doit  être  portée  à  la  connaissance  de  l'adminis- 
tralion,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  florins. 


Artirel  9. 

De  erfimchter  heeft  voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op 
de  crfpachtsgronden  en  het  gcbruik  aldaar  van  bcstaande  water- 
stroonicn  of  leidigen,  bijzondere  vergunning  van  den  Gouvcrneur- 
Generaal  noodig. 

De  Gouvcrneur-Goneraal  kan  aan  de  vergunning  voorschriften 
vorbindeii  ton  algomeen  nutte. 

De  erfpachter  moct  het  aanloggen  van  nieuwe  waterleidingen 
dulden,  bchoudens  regt  op  schadeloosstelling. 

Artirel  10. 

Van  iedcren  overgang  van  het  erfpachtsregt,  alsmede  van  de 
opdracht  van  het  beheer  dér  ondorneniing  aan  ecn  gemagtigde, 
moet,  op  verbeurte  van  eene  geldboete  van  /'25(vijf-en-twintig 
gulden),  tôt  f  100  (een  honderd  guidon),  binnen  eene  maand 
kennisgave  geschiedcn  aan  hetbestuur. 
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Fait  à  Buitenzorg,  le  27  décembre  1872. 

LOUDON. 

Le  Secrétaire  général ^ 
VAN  HARENSCARPEL. 

Publié  le  31  décembre  1872. 

Le  Secrétaire  général j 
VAN  HARENSCARPEL. 


daan  te  Buitenzorg,  den  27stcn  December  1872. 

I.OUDON. 

l)e  Algemeene  Secretaris, 

VAN    HARENCARSPEL. 

tgegeven  den  een-en-dcrtigsten  December  1893. 

De  Algemeene  Sehre taris, 
AN  HARENCARSPEL. 
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Terres  vacantes.  —  Menado.  —  Dispositions  relatives  i 
I  empliytéose  de  terres  vacantes  dans  les  terres  du  Gouver 
nement  faisant  partie  de  la  résidence  de  Menado. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 
Le    GOUVEUNKIR    GÉNÉRAL  DKS    InDKS  NEERLANDAISES, 

Le  Conseil  des  Indes  nôerLandaises  entendu; 
Ajtous  ceux  qui  liront  ou  entendi'ont  lire  les  présentes 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant    utile   dej  faire   disparaître   tout   doute 
relatif  aux  droits  de  TEtat  sur  les  terres  vacantes  parm 
les  terres  domaniales  faisfint  partie  de  la  résidence  de 
Menado  et  de  fixer  en  même  temps  les  règles  suivant 
lesquelles  ces  terres  peuvent  être  données  en  empliytéose; 

Woeste  Gronden.  —  Menado.  —  Bepalingen  omtrent  de 
uitgifte  in  erfpaclit  van  woeste  gronden  in  de  tôt  de 
residentie  Menado  behoorende  Gouvernements  landen. 


In  ifAAM  DES  KONINGS! 

De    GOUVERNEIR-CÎENERAAL    VAN    NeDERLANDSCH-InDIË, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indio  gohoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen.  Salut  Î 

DOET   TE   WETEJr  : 

Dat  Hij,  hot  wenschelijk  achtende,  allcn  twijfel  weg  te  nemen 
omtrent  de  rej^ten  van  den  Staat  op  de  woeste  gronden  in  de  tôt 
de  residentie  Menado  bohoo rende  Gouvernements  landen  en  tevens 
regelen  vast  te  stellen,  volgens  welke  die  gronden  in  erfi>acht 
kunnen  worden  uitgegeven  ; 


/ 


/ 
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Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  sur 
^administration  du  Gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises, l'article  20  de  l'arrêté  royal  du  20  juillet  1870, 
li^  lo  (Indtsch  Staatsblad,  n^  118). 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Toutes  les  terres  vacantes  dans  les  terres  du  Gouver- 
neinent,  dans  la  province  de  Menado,  appartiennent  au 
<i<->iwaine  pourvu  que  la  population  indigène  \\y  exerce  pas 
^^   droits  résultant  du  droit  de  défrichement. 

^^ul,  le  Gouvernement  a  le  droit  de  disposer  de  ces 
^^n^es  (Ju  domaine,  sous  réserve  du  droit  de  défrichement 
^Ppîxrtenant  à  la  population. 

Article  2. 

•^s  terres  à  la  disposition  du  Gouvernement  peuvent, 

^ettende  opdo  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
^^  beleid  der  Regoring  van  Nederlandsch-Indiô,  en  op  artikel  20 
^^*>    het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870    n*»  15  {Indisch 
^*«toe*6forfn»118); 

HEEFr   GOEDGBVONDEN    KN    VERSTAAN  : 

T^e  bepalen: 

Artikel  één. 

-^Uewoeste  gronden  in  de  Gouvernements  landen  binnen  het 

f  ^  AVost    Menado    behooren,  voor  zoo  ver  daarop  door  leden  der 

^^'^oemsche  bevolking  geen  aan  het  ontginningsregt  ontleende 

^ton  worden  uitgeoefend,  tôt  het  Staatsdoniein. 

^Vor  die  tôt  het  Staatsdoniein   behoorende  gronden    berust, 

^^^Oudens  het  ontginningsregt  der  bevolking.de  beschikking  uit- 

*^'^*tend  bij  het  Gouvernement. 

Abtirel  2. 

î^  ter  beschikking  van  het  Gouvernement  staande  gronden 
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sur  demande,  être  données  à  bail  emphytéotique  par  le 
Grouverncur  géHeral. 

A  cette  cession  sont  applicables  les  dispositions  des 
articles  2à  7  inclus  et  9  à  14  inclus  de  Fordonnance  du 
26  mars  1874  {Staatsblad,  n^  94/). 

Fait  à  Batavia,  le  8  mars  1877, 

Le  Gouverneur  général  de$  Indes  nèerîandaiset  : 
En  son  absence  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises 
chargé  de  l"  expédition  des  affaires  journalières, 

0.  VAN  REES. 

Le  Premier  Secrétaire 
du   Gouvememeni, 


STORTENBEKER. 


Publié  le  12  mars  1877. 
Le  Premier  Secrétaire 
du   Gouvernement  t 
STORTENBEKER. 


kunnen,  op  aanvraag,  door  den  Gouverneur-Gcnoraal  in  erfpacht 
worden  uitgegeven. 

Op  deze  uitgifte  zijn  toepasselijkdevoorschriften  vanartikeien2 
toi  en  met  7  en  9  tôt  en  met  14  van  de  ordonnancie  van  26  Maart 
1874  iStaatsblad  no  94/-). 

Gcdaan  te  Batavia,  den  8sten  Maart  1877. 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Bij  afwezigheid  : 
De  Vice- Président  van  den  Raad  van  Nederlandsch' 
Jndië^  belast  met  lietdagelijksbeleidder  zaken, 
O.  VAN  REES. 
De  i»'«  Gouvernements  Sekretaris^ 
STORTENBEKER. 
Uitgegeven  den  twaalfden  Maart  1877. 
De  i***  Gouvernements  Sehretaris^ 
STORTENBEKER. 
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Billiton.  —  Terres.  —  Déclaration  d'application  à  la  résidence 
adjointe  de  Billiton  des  règles  pour  la  cession  en  empliy- 
téose  des  terres,  publiées  dans  le  «  Staatsbiad  »,  1872, 
n^  237c. 


Au  Nom  du  ROI  ! 

Lk  Gouverneur  général  des  Indes  Néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente. 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  jugeant  utile  de  déterminer  les  règles  suivant  les- 
11  elles  des  terres  du  domaine  sont  cédées  à  bail  dans  la 
ôsidence  adjointe  de  Billiton  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 

■  lliton.  —  Gronden. —  Toepasselijic  vericlaring  op  de  assistent- 
residentie  Billiton  van  de  regelen  voor  den  afstand  in 
erfpaoM  van  gronden  vastgestetd  bij  «  Staatsbiad»  1872, 
«^  237c. 


In  itaam  des  KONINGS! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië. 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
-Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezcn,  Salut  ! 

DOBT  TB  WETEH  : 

I>at  Hij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  stellen, 
^olgens  welke  gronden.  behoorende  tôt  het  Staiits-domein,  in 
^<^  assisteni-residentie  Billiton  in  erfpacht  worden  afgestaan  ; 

I^ttende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
^^t  beleid  der  Rcgering  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20 
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nistration  des  Indes  néerlandaises,  suivant  Fart.  20  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870,  n^  15  {Staatsblad  des 
Indes  Néerlandaises,  n®  118),  et  suivant  l'ordonnance  du 
14  septembre  1875  (Staatsblad,  n^  199a)  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Les  règles  fixées  par  Tordonnance  du  27  décembre  1872 
(Staatsblad^  n®  237c)  pour  la  cession  en  emphytéose 
de  terres  du  domaine  dans  la  résidence  d'Amboina  sont 
applicables  à  la  résidence  adjointe  de  Billiton. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  26  septembre  1877. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général, 

SPRENGER   VAN  EYK 

Publié  le  29  septembre  1877. 

Le  Secrétaire  général, 
SPRENGER   VAN   EYK. 


van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Jiili  1870    n**  15   {Indisc 
Staatsblad  n**  1 18)  en  op  de  ordonnaocie  van  14  Septeniber 
(Stantsbladn'*lÇiOa); 

Heeft  goeoqevonden  en  verstaaw  : 

Te  bepalen,  dat  do  bij  de  ordonnancie  van  27  December  187— 
(Staatsblad  n°  237c)  vastgestelde  regelen  volgens  welke  gronde 
behoorende  tôt  het  Staats-domein,  in  de  residentie  Amboioa  i 
erfpacht  worden  afgestaan,  van  toepassing  zija  op  de  assistcni 
residentie  Billiton. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  26sten  September  1877. 

VAN  LANSBERGE 

De  Algemeene  Sekretarù, 

SPRENGER  VAN  EIJK. 

Uitgegeven  den  nogen-en-twintigsten  September  1877. 

De  Algemeene  Sekvetaris, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 
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Terres.  —  Ternate.  —  Les  règles  pour  la  cession  à  baiJ 
emphytéotique  de  terrains  appartenant  au  domaine  de  TEtat, 
à  Amboina,  déclarés  applicables  à  Ternate. 


Au  NOM  DU   ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  déterminer  les  règles  suivant 
lesquelles  des  terres  appartenant  au  domaine  de  l'Etat 
sont  cédées  à  bail  emphytéotique  dans  la  résidence  de 
Ternate  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 

fironden.— Ternate. —  Toepasselijk  verkiaring  op Ternate  van 
de  regelen  voor  den  afstand  in  erfpacht  van  gronden,  behoo- 
rende  tôt  het  Staats  domein  In  Amboina. 


In  icaam  des  KONINGS! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hoorcn  Iczen,  Salut  I 

Doet  te  weteîï  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtende  regelen  vast  te  stellen,  vol- 
gens  welke  gronden,  behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  in  de 
residentie  Ternate  in  erfpacht  worden  afgcstaan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
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Indes  néerlandaises,  l'art icle  20  de  rarrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n«  15  (Indisch  Siaatsblad,  n"  118)  et 
Tordonnance  du  14  septembre  ISlo  (SiacUsblad)  n*»  199a. 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

De  décider  que  les  règles  fixées  par  Tordonnance 
du  27  décembre  1872  [Staatsblad,  n*^  237c)  suivant 
lesquelles  des  terres  appartenant  au  domaine  de  l'Etat 
sont  cédées  à  bail  emphytéotique  dans  la  résidence 
d'Amboina  sont  applicables  à  la  résidence  de  Ternate. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  12  janvier  1880. 

VAN  LANSBERGE. 
Le  Secrétaire  généralf 
PANNEKOEK. 

Publié  le  17  janvier  1880. 

Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 

het  beloid  der  Regering  van  Nederlandsch-lndic.  op  artikel  20 
van  het  Koninklijk  l>esluit  van  20  Jiili  1870  n**  15  {Indisch 
Staatsblad  u'^  118)  eu  op  de  ordonnancie  van  14  Septeniber  1875 
{Stadtsbhul  u^'hty^^: 

HeeTT  GOElKiEVOXDEN  EN  VKItSTAAN  : 

Te  bepulen,  dat  de  bij  de  ordonnancie  van  27  December  1872 
{Staatsblad  n»  237e)  vastgest^lde  regelen.  voî^ens  welke  grondeo, 
behoorende  tôt  liet  Staatsdomein.  in  de  residentie  Amboinain 
erfi^acht  worden  afg08ia;\n.  van  toei^as^jing  zijn  op  de  residentie 
Ternate. 

Gedaan  te  Buitenzorir,  den  l^**"  Januari  1880. 

VAN  LANSBERGE. 
De  Al^mee^He  Sekretaris^ 

PANNEKOEK. 

Uitfregeven  den  zeveutienden  Januari  1880. 
De  Al<femet*fi(f  Scki-^taris^ 
PANNKKOEK. 
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Affaire  agraire.  —  Banka.  —  Règles  pour  la  cession  à  bail 
emphytéotique  de  terres,  dans  cette  Résidence. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Lk  Gouverneur  général  des  IndEvS  néerlandaises  ; 

Le  Conseil  des  Indes  entendu. 

A  tous  ceux  qui  verroiitou  entendront  lire  les  présentes, 
S^j.UT  ! 

Fait  savoir  . 

<Jue,  jugeant  utile  de  fixer  les  règles  d'après  lesquelles 
?  s  terres  du  domaine  de  TEtat,  dans  la  résidence  de 
:*-  «ka,  à  l'exception  de  Tile  de  ce  nom,  seront  cédées  à 
-il  emphytéotique. 

ATu  les  art.  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'adminis- 
a^tion  des  Indes   néerlanrlaises>  l'article  20  du  décret 

v^arische  aangelegenheden.  —  Banica.  —  Regelen  voor  den 
afstand  in  erfpaclit  van  gronden  in  die  residentie. 


In  naam  des  KONIN^tS  ! 

De  Gouverneur  van  Nederlandsch-Indië, 

en  Kaad  van  Nedorlandscli-Indië  gehoord  : 
IKm,  die  d<?ze  zullon  zien  of  hooron  lezen,  Salut  ! 

4 

DOET   TE    WETEN  : 

p^ut  Hij,  liet  wenschelijk  achtendo  regelen  vast  te  stollen, 
^  ^^^ms  wclke  j^ronden,  behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  in  de 
^  •^^lentie  lianka  met  uitzondering  van  het  eiland  van  dien  naani, 
^«•fpacht  worden  afgestaan  : 

■^— "Ctteude  op  do  artik^len  20,  29,  31  en  33  van  het  re^^lenient  op 
^    l>eleiii  dor  R<îgv*ring  van  NederIandscli-Indië,op  artikel  20 van 
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royal  du  20  juillet  1870,  ii«  15  {Staatshlad  des  Indes 
n»  118  et  rordoiinance  du  14  septembre  1895  {Staatsblad 
n«  199a). 

A  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTE  : 

Les  règles  fixées  par  rordonnance  du  27  décembre  1872 
(Staatsblady  n**  237  c)  en  conformité  desquelles  les 
terres  du  domaine  de  l'Etat  situées  dans  la  résidence 
d*Amboina  sont  cédées  à  emphytéose  sont  applicables  à  la 
résidence  de  Banka,  à  l'exception  de  l'île  de  ce  nom. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  18  décembre  1880. 

VANLANSBERGE. 
Le  Secrétaire  généy^al^ 
PANNEKOEK. 
Publié  le  23  décembre  1880. 
Le  Secrétaire  général ^ 
PANNEKOEK. 

het  Koninklijk  beslnit  van  20  Juli  1870,  n'  15  (Indisch  Staatshlad^ 
n'  118)  onop  de  ordonnancie  van  14  Septembcr  1875  (Staaublad 
n'IOOrt); 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen.  dat  de  bij  de  ordonnancie  van  27  Deceniber  1872 
(Staitsblad  n*"  237c)  vasgestelde  regelen,  voljjens  welke  gronden 
behoorende  toi  het  Staatsdomoin,  in  de  rcsldcntie  Amboina  in 
erfpacht  worden  afgestaan,  van  toepassing  zijn  op  de  residentie 
Banka  met  uitzondoring  van  het  eiland  van  dien  naam. 

Gedaan  to  Rnitenzorg,  den  18  Deceniber  1880. 

VAN  LANSBERGE. 

De  Algemeene  SecretariSf 
PANNEKOEK. 

Uitgegeven  den  drie-on-twintigsten  December  1880. 
De  Algemteme^  Secretaris, 
PANNEKOEK. 


—  i:]7  — 

Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Riouw  et  dépendances. 
—  Règles  pour  la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terrains 
dans  cette  résidence. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire   la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  déterminer  les  règles,  sui- 
vant lesquelles  des  terrains,  appartenant  au  domaine 
ie  l'Etat,  sont  cédés,  dans  la  résidence  de  Riouw  et 
lépendances,  à  bail  emphythéotique  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,   31  et  33 

^grarische  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  — Riouw  en  Onder- 
hoorigheden.  —  Regelen  voor  den  afstand  in  erfpacht  van 
gronden  in  die  residentie. 


Ik  naam  dks  KONINGS  1 

De  GtOUVERNEUR-GeNBRAAL  van  NEDERLANDSCH-IyDliê, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooron  lezen,  Saluut! 

DOET   TE    WETEX  : 

l)at  Hij,  het  wonscholijk  aclitonde  regelen  viist  te  stellen,  vol- 
^ens  weike  gronden,  behoorende  tôt  het  staatsdomein,  in  de  resi- 
dentie Riouw  en  Onderhoorigheden  in  erfpacht  worden  afgestaan; 

Let tende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regoering  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20 
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du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises,  l'article  '^0  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n«  15  (Indisch  Stmtsblad,  n°  118)  et 
l'ordonnance  du  14  septembre  1875  (Staatsbladj 
n"  199a)  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Les  règles  fixées  par  l'ordonnance  du  27  décembre  1872 
(Staatsblady   n®  237e),  suivant  lesquelles  des  terrain^ 
appartenant  au    domaine   de  l'Etat    sont   cédés   à   bai^ 
emphytéotique  dans  la  résidence  d'Amboina,  sont  appl^' 
cables  à  la  résidence  de  Riouw  et  dépendances. 
Fait  à  Buitenzorg,  le  21  avril  1886. 

0.  VAN  REES. 
Le  Secrétaire  gé^iét  al, 
BERGSMA. 
Publié  le  22  avril  1886. 
Le  Seci^étaire  géiiéiaU 
BERGSMA. 

van  het  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n»  15  (Indi 
Stoatablad  n*»  118)  en  op  de  ordonnantie  van  14  September  1 
(^taatsbladï{'¥Jda)\ 

HeEFT  GOEDGETONDEK  en  VEB8TAAN  : 

Te  bepalen,  dat  de  bij  de  ordonnantie  van  27  December  18' 
{Staatsbladn^'ii^Slc)  vastgesteldo  regelen,  v ol gens  welke gronde 
behoorende  tôt  het  staatsdouiein,  in  de  residentie  Amboina 
erfpacht  worden  afgestaan,  van  toopassing  zijn  op  de  resideoti 
Riouw  eu  Onderlioorigheden. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  21aten  April  1886. 

O.  VAN  REES. 
De  Algemeene  Sehretaris, 
BERGSMA. 
Uitgegeven  den  twee  en  twintigten  April  1886. 
De  Algemeene  Sekretarû, 
BERGSMA. 


> 
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Terres.  —  Division  méridionale  et  orientale  de  Bornéo.  — 
Règles  pour  la  cession  â  bail  emphytéotique  de  terrains 
appartenant  au  domaine  de  TEtat,  dans  la  résidence  de  la 
section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  fixer  des  règles  suivant  lesquelles 
les  terres  appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  dans  les 
terres  gouvernementales  de  la  résidence  de  la  division 
méridionale  el  orientale  de  Bornéo,  peuvent  être  cédées  à 
bail  emphytéotique  ; 

Gronden.  —  Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo.  —  Regelen 
voor  don  afstand  in  erfpacht  van  tôt  het  Staatsdomein  behoo- 
rende  gronden  in  de  residentie  Zuider-  en  Oosterafdeeling 
van  Bornéo. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouterneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nedcrlandscli-Indic  gehoord  ; 
Allen  die  deze  zullcn  zicn  of  hooron  lezen,  kSalut  ! 

DoET  te  weten  : 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  achtcnde  regelen  vast  te  stcllen,  vol- 
gens  welke  gronden,  behoorendo  tôt  het  Staatsdomein  in  de  Gou- 
verneoientslanden  der  residentie  Zuider-  en  Oosterafdeeling  van 
Bornéo,  in  erfpacht  kunnen  wordcn  uitgegeven  ; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  radministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  Tarticle  20  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n"  15  (Indisch  Staatsblad,  n*>  118)  et 
l'ordonnance  du  1  i  septembre  1875  (Slaatsbladyïi^  199a). 

Il  a  arkètê  et  aurkte  : 

Article  premier. 

Toutes  les  terres  vacantes  dans  les  terres  gouverne- 
mentales de  la  résidence  de  la  division  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  exercé  de 
droits  résultant  du  droit  de  défrichement  appartenant  à 
la  population  indigène,  appartiennent  au  domaine  de 
TEtat. 

La  disposition  de  ces  terrains  appartenant  au  domaine 
de  TEtat ,  est  confiée  exclusivement  au  Gouvernement,  sauf 
le  droit  de  défrichement  appartenant  à  la  population. 

Lettonde  op  de  artikelen  20,  20,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  dcr  Regeering  van  Nedcrlandsch-lndië,  op.  art.  20  van 
hot  Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n**  15  (Indisch  Staatiblad, 
n^llS)  en  op  de  ordonnantie  van  14  September  1875  (*Scaa«d/a<i 
n°  199a)  ; 

Heept  goedgeyonden  en  verstaan  : 

Artikel  één. 

Aile  woesto  gronden  in  de  Gouverncnientslanden  der  residentio 
Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo,  voor  zoover  daarop  door 
leden  der  inheenische  bevolking  geen  aan  het  ontginningsrecht 
ontleende  rechtcn  worden  uitgeoefend,  bohooren  tôt  het  Staats- 
doniein. 

G  ver  die  tôt  bet  Staatsdomein  behoorende  gronden  berust, 
beboudens  bet  ontginningsrecbt  der  bevolking,  de  beschikking 
uitsluitend  bij  het  Gouvernement. 
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Article  2. 

Les  terrains  qui  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement 
sont,  sur  requête  et  sur  la  production  d'un  bulletin 
d'arpentage,  cédés  à  bail  emphytéotique  par  le  Gouver- 
neur général,  pour  75  ans  au  plus,  moyennant  un  fer- 
mage annuel  de  1  florin  par  bouio  qui  commence  à  courir 
dès  la  sixième  année  après  celle  où  l'inscription  du  droit 
d'emphytéose  a  eu  lieu. 

Article  3. 

Ne  sont  pas  compris  dans  le  bail  emphytéotique  : 

P  Les  terrains  sur  les([uels  des  tiers  exercent  des 
droits,  s'ils  ne  sont  pas  disposés  à  s'en  désister; 

2**  Les  terrains  considérés  comme  sacrés  d'après  les 
institutions  du  pays; 

3**  Les  terrains  réservés  pour  marchés  publics  ou  patu- 
x*ages,  ou  destinés  au  service  public,  à  un  titre  quel- 
conque ; 

A&TIKEL   2. 

De  ter  beschikking  van  het  Gouvernement  staando  gronden 
Icunnenopaanvraag,  onder  overlogging  van  een  meetbrief,  door 
den  Gouverneur-Generaal  in  erfpacht  worden  uitgegeven  voor  ten 
hoogste  75  jaren,  tcgen  eene  jaarlijksche  erfpachtsom  van  f  1  {een 
gtdden)  pcr  bouw,  welke  ingaat  met  het  zesde  jaar  na  dat,  waarin 
de  inschrijving  van  h.t  erfpachtrecht  heeft  plaats  gehad. 

ÂRTIKEL  3. 

In  de  erfpacht  worden  niet  begrepen  : 

P  Gronden,  waarop  andercn  rechten  uitoefenen,  indien  zij 
ongenegen  zijn  zich  van  die  rechten  te  ontdoen  ; 

2°  Gronden,  naar  de  landsinstcllingen  al  s  gewijde  beschouwd  ; 

3®  Gronden.  voor  openbare  marktcn  of  wciden  afgezonderd 
of  lût  eenigen  hoofde  voor  den  openbaren  dienst  bestemd  ; 
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'4®  Les  forêts  (le  djat  ion  autres  forêts,  ces  dernières  pour 
autant  qu'elles  soient  régies  par  une  administration 
régulière  ; 

5"  Les  petites  rivières  (nommées  Soengei  badaioé)  et 
les  canaux  creusés  (tatiih  ou  autasan)  sur  lesquels  il  est 
exercé  des  droits  concernant  la  pêche  et  la  rentrée  et  le 
transport  de  productions  forestières  et  agricoles  par  la 
population  ; 

6**  Les  arbres  portant  des  ruches,  ainsi  que  les  autres 
arbres  et  plantations  sur  lesquels  il  est  exercé  des  droits 
d'usage  par  la  population  ; 

L'exclusion  des  droits  mentionnés  sous  les  n***  5**  et  6**  a 
seulement  lieu  au  cas  où  la  population  ne  serait  pas 
disposée  à  s'en  désister. 

Par  l'exclusion  des  biens  susmentionnés,  la  cession 
bail  emphytéotique  des  terrains  environnants  et  propre 
à  cette  cession  n'est  pas  empêchée,  à  condition  que  l'em 
phytéote  s'engage  à  ne  pas  nuire  à  l'usage  de  ces  bien 

4**  Djatie-  en  andere  houtbosscben,  de  laatste  voor  zoover  zi — ^j 
onder  gerogold  beheor  zijn  gebracht  ; 

5°  Riviertjes  (de  zoogenaamde  Soengei-badatoe)  en  gegrayei 
kanaaltjes  (rafaA  ofa;i£d&((/«),  waarop  door  de  bevolking  rechtei 
worden  uitgeoefond  ten  aanzien  van  de  viscbvangst  en  do  inzame^  — 
ling  of  den  afvo«T  van  bosch-  en  landbonw  producten  ; 

0*  Boonien,  waarop  bijennesten  voorkomen,  zoomede  andere 
boonien  en  beplantinfi^en,  waarop  door  de  bevolking  gebruiks- 
rechten  worden  uitgooefend. 

De  uitsluiting  der  sub  5«  en  6°  bedoelde  rechten  heeft  alleen 
plaats  ingeval  de  bevolking  ongenegen  is  zich  dasurvan  te  ont- 
doen. 

Door  uitshiiting  der  hierboven  genoenide  zakcn  wopdt  de 
afstand  in  erl'pacht  van  de  omliggende.  daartoe  geschikte  gronden 
niet  belet,  uiits  de  erfpachter  zich  verbindt  aan  het  gebruik  dier 
uitgesloton  zuken  geen  hinder  toe  te  brengen,  en  bij  eventueele 
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:îe{)iés,  et,  en  cas  de  différends  éventuels  sur  ce  qu'il 
it  entendre  par  là,  de  se  conformer  sans  conditions, à  la 
*.ision  du  chef  de  Tadministration  provinciale. 
Le  sous-sol  contenant  des  minéraux  n'est  pas  compris 
is  le  bail  emphytéotique.  L'emphytéote  est  tenu  de 
ârer  l'exploitation  de  mines  parle  Gouvernement  ou 
concessionnaires,. suivant  les  règles  fixées  par  ordon- 
ice  générale  ou  à  fixer  ultérieurement. 

Article  4. 

Sont  admis  comme  emphytéotes  : 

^es  Néerlandais; 

^es  résidents  des  Pays-Bas; 

^es  résidents  aux  Indes  néerlandaises  ; 

l.os  Sociétés  de  commerce  établies  dans  les  Pays-Bas 

les  Indes  néerlandaises. 

l-ei  te  disposition  n'apporte  aucune  modification  dans  les 

lonnances   en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  sur 

iministration   du   Gouvernement   des  Indes  néerlan- 

chillen  cintrent  de  vraag,  ^at  daaronder  nioet  ^vorden  ver- 
LUI,  zich  onvoorwaardelijk  neer  te  loggen  bij  de  beslissing  van 

hoofd  vau  gewestelijk  bestuur. 
o  de  erfpacht  is  mede  niet  bcgrepen  de  dolfstoffen  bcvattende 
f3rgrond.  De  erfpachter  is  verplicht  deoniginning  van  delfstof- 

door  of  Dp  concessie  van  het  Gouvernement  te  gedoogen,  vol- 
B  regelen  bij  algemeene  verordening  gesteld,  of  nader  te 
len. 

Artikel  4. 

k.ls  erfpachters  worden  toegelaten  : 

^ederlanders  ; 

dgezetcnen  van  Nederland  ; 

dgezetenen  van  Nederlandsch-Indië  ; 

*  ennootschappen  van  Koophandel,  gevestigd  in  Nederland  of 

Nederlandsch-Indië. 
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daises,  déterminant  les  conditions  d'admission  des  Néei :- 

landais  et  des  étrangers. 

Les  dispositions  existantes  relatives  à  la  participation^    n 
des  employés  de  l'Etat  à  des  entreprises  agricoles  o^m—  y 
industrielles,   sont   valables,  sauf  règlement  ultérieiu—^ — •, 
pour  autant  qu'il  en  sera  besoin,  concernant  Tadmissio-^^rfl 
d'employés  de  l'Etat  comme  emphytéotes. 

Article  5. 

Les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique,  les  bâtiment  ts 
et  constructions  y  élevés,  sont  soumis  aux  impôts  ex^^s- 
taiits  ou  aux  impôts  généraux  à  établir. 

Article  6. 

Les  indigènes  et  les  personnes  y  assimilées,  au  sei*^'^^^ 
de  l'emphytéote  et  domiciliés  sur  ses  terres,  sont  exeU^P  ^ 
de  services  personnels,  â  l'exception  de  ceux  qui  ^^^ 
exigés  dans  rintérèt  de  la  sûreté  publique,  du  transX^ 
de  voyageurs  et  marchandises  du  Gouvernement  en  *  ^^ 

Deze  bcpaling  brongt  gcen  vcrandering  in  de  verordenir»^ 
kraclitens  art.  105  van  het  Koglenient  op  het  beleid  der  Regee^* 
van  Nedorlandsch-Indië.  rogclende  de  voorwaardendertoela'***'^ 
van  Nederlanders  en  vreemdeUngen.  . 

Behoudens  nadero  regel ing,  voor  zooveel  noodig,  gelden  ^^    . 
betrekking  tôt  de  toelating  van  landsdienaren  als  erfpachter^ 
bestaande  bcpaUngen  ointront  deehieming  van  landsdienareiB^ 
onderneiningon  van  landbouw  en  nijverheid. 

Aktikel  5. 


U 


De  in  erfpacht  afgestane  gronden,  de  daarop  gevestigde  p^ 
non,  geplaatste  gebouwen  en  opstallcn  en  de  voortbrengselen 
gronden  of  dor  daarop  gevestigde  inricbtingen   van  nijver 
zijn  onderworpen  aan  de  bestaande  of  in  te  voeren  algein< 
bêlas  tingon. 
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ce  transport  n'est  pas  effectué  p?r  des  entrepreneurs, 
si  que  pour  écarter  des  désastres  et  un  danger  public. 

Article  7. 

^es  droits  et  obi  gâtions  de  Temphytéote  sont  régis 
le  titre  8  du  livre  II  du  Code  civil  des  Indes  néerlan- 
ses,  sauf  les  dispositions  de  cette  ordonnance. 

Article  8. 

-.'eraphytéote  peut  faire,  pour  son  propre  usage,  des 
èvements  et  extractions  de  pierre,  d'argile  et  d'autres 
êces  de  terres  semblables  appartenant  au  terrain  et 
ne  font  pas  l'objet  d'exploitations  minières  propre- 
nt  dites. 

Article  9. 

Ij'emphytéote  a  la  libre  disposition  de  tous  les  arbres 
plantations,   qu'ils   soient   ou    non   plantés   par   lui, 

Artikel  6. 

>e  Inlanders  en  met  deze  gclijkgosteldo  personen,  in  dionst  van 
erfpackter  op  diens  gronden  gevestigd,  zijn  vrijgesteld  van 
soonlijke  dicnstcn  met  uitzondering  van  die,  welke  in  het 
xng  der  openbare  veiligheid,  hetvervoeren  van  Gouvernements 
sigers  en  goederen  voor  zooveel  dat  niet  door  aannemers 
chicdt  en  tôt  wering  van  allgemeene  rampen  en  algemeen  ge- 
i'T,  gevorderd  worden. 

Artikbl  7. 

^  rechten  en  verplichtingen  van  den  erfpachter  worden 
fceerscht  door  den  8*".  Titel  van  het  hoek  II  van  het  Bur- 
"lijk  Wetboek  van  Nederlandsch-Indië  behoudens  de  bepalingen 
'<îr  ordonnantie. 

Artikel  8. 

^  erfpachter  mag  ten  eigen  gebruike  af-  en  uitgravingen  doen 
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à  moins  qu'il  n'en  soit  convenu  autrement  d'une  façon 
formelle. 

Article  10. 

L'emphytéote  a  besoin  d'une  permission  spéciale  du 
Gouverneur  général  pour  l'établissement  de  travaux 
hydrauliques  sur  les  terrains  cédés  à  bail  emphytéotique 
et  l'usage  sur  ces  terrains  des  rivières  et  conduites  d'eau 
existantes. 

Le  Gouverneur  général  peut  joindre  à  cette  permission 
des  prescriptions  d'utilité  publique. 

L'emphytéote  doit  tolérer  l'établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  dédommagement. 

Article   11. 
L'emphytéote  est  tenu  de  présenter,  à  fin  décembre  <^^ 

van  steen,  klei  of  andere  soortgelijke  tôt  het  erf  behoore^*^^ 
grondspeciën,  welke  niet  het  voorwerp  zijn  van  eigeUjk  gez^^ 
nii  jnontginningen . 

Artikbl  9. 

en 
De  erfpaohter  heeft  de  vrije  beschikking  over  aile  boome^       . 

beplantingen,  hetzij  die  al  dan  niet  door  hem  zeiven  aange*^ 

zjin,  tenzij  uitdrukkelijk  andors  is  bedongen. 


A 


i 


Artikbl  10. 

De  erfpachter  heeft  voor  het  aanleggon  van  waterwerken  o  J^ 
erfpachtgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande  waterst 
menof  leidingen,  hijzondere  vergunning  van  den  Grouvemeur-^ 
neraal  noodig. 

Dô  Gouverneur-Goneraal  kan  aan  de  vergunning  voorschriC^ 
ten  algemeene  nutte  verbindon. 

De  erfpachternioet  het aanleggen  van  nieuwe  waterleidin^^^ 
dulden,  behoudons  recht  op  schadeloosstelling. 
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que  année,  sous  offre  de  serment,  un  état  nominatif 
hommes  valides  qui  sont  à  son  service  ou  résidants 
ses  terres,  à  l'administration  locale,  et  de  confirmer 

k'érité  de  sa  déclaration  sous  serment,  sur  le  désir  du 

'f  de  l'administration  locale. 

1  sera  encouru  une  amende  de  100  à  1,000  florins  pour 
ique  omission  dans  l'état  nominatif  susmentionné. 

Article   12. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  doit  être  informé 
iéans  un  mois,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  flo- 
s,  de  chaque  transmission  du  droit  d'emphytéose,  ainsi 
5  de  la  nomination  à  la  direction  de  l'entreprise  d'un 
dé  de  pouvoir. 


Artikel  11. 

>e  erfi^chter  is  j^ohouden  cm  op  ultinio  Decembei»  van  elk 
r*,  onder  nanbod  van  eede,  aan  bat  plaatselijk  bestuur  eon  no- 
latievcn  staat  in  te  dicnen  der  werkbare  mannen,  welke  bij 
I  in  dienst  of  op  zijne  onderneniing  gevestigd  zijn  en  de 
^rheid  zijner  opgave,  op  verlangen  van  het  hoofd  van  plaatse- 

bestiiur.  met  eede  te  bevostigen. 

Voorelk  vorzuim  in  den  bovenbedoelden  noniinatieven  staat 
^dt  œne  boete  verbourd  van  /'lOO.—  (een  honderd  gulden)  tôt 
^^X). —  (een  dnizend  gtdden), 

Abtikbl  12. 

'"an  itnleren  overgang  van  het  erfpachtrocht  alsmede  van  do 
racht  van  het  boheer  dor  onderneming  aan  een  gemachtigdo 
-t.  op  verbeurte  van  eene  geldboete  van  f2o.—  {vijfen  twintig 
tien)  tôt  flQO. —  [een  honderd  gulden)^  binnen  eene  maand 
ï*iftelijk  kennisgavo  geschieden  aan  het  hoofd  van  gewestelijk 
tiiur. 
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Fait  à  Builenzorg,  le  21  mars  1888. 

0.  VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général 
GALLOIS. 

Publié  le  27  mars  1888. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 


Gedaan  te  Builenzorg,  den  21slen  Maart  1888. 

G.  VAN  REES. 


De  Afyemeene  Sekretari 
GALLOIS. 


Uitgegeven  den  zeven  en  twintigslen  Maart  1888. 

De  Algenieene  Sekretaris, 
GALLOIS. 
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Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Dispositions  en  vue 
de  favoriser  l'établissement  des  entreprises  emphytéotiques 
dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et  Madura. 


Au  NOM   DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises; 

Le  Conseil  des  Inrtes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  qui  verront   ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  désirant  favoriser  l'établissement  d'entreprises 
emphytéotiques  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java 
«t  Madura  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Bepalingen  ter 
bevordering  van  de  vestiging  van  erfpachtsondernemingen 
in  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera. 


lîf    NAAM    DES   KONINGS  ! 

De  Gouterneub-Generaal  van  Nederlandsoh-Indië, 

Den  Raad  van  Ncderlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  dcze  zuUen  zienof  hooren  lezen,  Saluut! 

DOET  TE  WETE5  : 

Dat  Hij,  de  vestiging  van  erfpachtsondernemingen  in  do  bezit- 
tingen buiton  Java  en  Madoera  wenschende  te  bevorderen; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29.  31  en  33  van  hot  Règlement 
op  hct  beieid  der  Roge<Ting  van  Nederlandsch-Indio  en  op 
artikel  20  van  het  Koninklijk  bcsluit  van  20  Juli  1870  n°  15 
(Inditch  Staatsblad  jf*  118)  ; 

iU 
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(lu  Règlement  sur  radministration  du  Gouvernement  des 
Indes  Néerlandaises,  et  l'article  20  de  l'arrêté  royal  da 
20  juillet  1870,  n»  15  {Indisch  Staaisblad,  n»  118)  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

De  déterminer  ce  qui  suit  :  en  complétant  et  en  modi- 
fiant pour  autant  que  besoin  est,  les  dispositions  réglant 
la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terrains  appartenant 
au  domaine  de  TEtat  dans  les  possessions  en  dehors  de 
Java  et  Madura. 

I.  Le  Gouverneur  général  peut,  s'il  l'estime  nécessaire, 
accorder  l'exemption  de  l'obligation  de  produire  un  bul- 
letin d'arpentage  lors  de  la  demande  en  bail  emphytéoti- 
que de  toute  une  île. 

En  faisant  usage  de  ce  droit  il  détermine,  comme  fer- 
mage, une  somme  fixe  basée  sur  la  superficie  présumée, 

HeEFT  OOEDOEVONDEN  Elf  TIRSTAAV  : 

ArTIKEL   ÉB5. 

Met  aanvulling  en  wijziging  in  zooverre  van  de  bepalingen, 
regelcnde  den  afstand  in  erfpacht  van  gronden,  bchoorende  tôt  het 
Staatsdomein  in  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera,  te  bepa- 
len  als  volgt  : 

I.  De  Gouverneur-Greneraal  kan,  zulks  noodig  achtende,  bij  de 
aanvrage  cm  een  geheci  eiland  in  erfpacht  te  verkrijgen,  onthef- 
fmg  verleonen  van  de  verplichting  tôt  inlevering  van  een  meet- 
brief. 

Van  deze  bcvoegdheid  gebruik  makende,  stelt  Hij  den  canon 
(erfpachtsom)  op  een  vast  bedrag,  waaraan  ten  grondalag  ligt  de 
geschatte  oppervlakte,  borekend  tegen  /*  1.—  {één  gulden)  pef 
bouw,  en  waarop  latere  meting  geen  invloed  uitoefent. 
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^Iculée  à  raison  de  1  florin  par  bouw,  et  sur  laquelle  uu 
[nesurage  ultérieur  ne  peut  exercer  d'influence. 

IL  Pour  ce  qui  concerne  les  parcelles  qui  sont  cédées 
à  bail  emphytéotique  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  est  accordé  exemption  de  paiement  du 
fermage  pendant  l'année  où  le  droit  d'emphytéose  a  été 
inscrit,  et  durant  les  cinq  années  suivantes. 

Article  2. 

Comme  complément  à  l'ordonnance  du  7  mai  1874 
^^aaisblady  n®  129),  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

L'article  1"  de  cette  ordonnance  n'est  pas  applicable 
u:x  bulletins  d'arpentage  concernant  les  terrains  à  de- 
a.nder  à  bail  emphytéotique  dans  les  possessions  en 
^liors  de  Java  et  Madura,  pour  le  mesurage  desquels  un 
i^ctionnaire  du  cadastre  est  désigné,  sur  la  demande  de 
Intéressé,  par  le  Directeur  de  l'administration  de  l'in- 
r*  leur. 

1 1.  Voor  zooveel  betreft  percœlen.  welke  na  de  inwerkingtre- 
'^Ç  dezer  ordonnantie  in  erfpacht  worden  afgestaan,  wordt 
"durende  het  jaar,  waarin  het  erfpachtsrecht  is  ingescheven,  en 
^  ^vijf  volgendo  jaren,  vrijstelling  verlœnd  van  de  betaling  van 
•^^cn  (erfpachtsom). 

Artikel  2. 

^^et  aanvulling  dor  ordonnantie  van  7  Mei  1874  (Staatsblad 

X29),  te  bepalen  als  volgt  : 
-artikel  1  dier  vorordening  is  niet  toepassclijk  op  meetbrieven, 
^^^efiende  in  erfpacht  aan  te  vragen  gronden  in  de  bezittingen 
^  i  t.en  Java  en  Madoera,  tôt  welker  opmoting,  op  verzoek  van 
^l^Dghebbende,  een  ambtenaar  van  het  Kadaster  door  den  Direc- 
^^  van  Binnenlandsch  Bestuur  wordt  aangewezen. 

X!>6ze  meetbrievon  worden  afgcgeven  door  bedoelden  ambtenaar 
het  Kadaster. 
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Ces  bulletins  d  arpentaj^e  sont  délivrés  par  le  susdit 
funrtionnaire  du  cadastre. 

Pour  la  confection  de  ces  bulletins  le  salaire  fixé  par 
Tanicle  6  de  l'ordonnance  du  4  septembre  1881  {Staots- 
b/ad^  n**  188)  est  porté  en  compte  à  l'intéressé. 

Article  3. 

Cette  ordonnance  sm-tira  ses  eflets  le  jour  de  son  inser- 
tion au  SiaatsMad  «les  Indes  néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorp,  le  11  février  1886. 

O.  VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général^ 
BERGSMA. 

Publié  le  18  février  188iK 

Le  Secrétaire  géminl^ 
BERGSMA. 


Yoor  de  0[»niakin^  daarvaa  wordi  aaa  iH^langhebbeode  in  reke- 
niac  £^?l»r3c*:ii  hot  bij  artikel  0  der  ordonaanlie  van  4  Septoniber 
1881  \Siaa:sb!ad  n'  ISS)  \,\sx^sXeïd  sabris. 

Artiilel  3. 

Deze  onivkaiuin?4o  tirvvli  ia  werkinir  op  don  da^  harer  plaatsing 
m  iiot  5:*s.î.*.*^' :  i  van  Neierlandsoh-Indio. 

G^iaan  t**  H-ûremorç.  dea  1 1*«  Febraari  1^5^ 

O.  VAN  REES. 

De  Af^mteeme  Sekrtimris, 
BERGSMA. 

Uui^?^v«i  denachttienden  Feîruari  18S6. 

BERGSMA. 
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Affaires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Règles  à  observer,  à  la 
demande  à  bail  emphytéotique  de  terrains  appartenant  au 
domaine  de  TEtat  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et 
Madura. 


ARRÊTE 

du  Gouve^meur  général  des  Indes  néerlandaises 

du  i  janvier  1891,  n*  8. 


Ayant  pris  en  considération,  etc,  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Premièrement  :  Etc. 

Deuxièmement  :  Avec  abolition  des  arrêtés  du 
25  juin  1874,  n«  24  (Staatsblad,  no  168)  tel  qu'il  a  été 
modifié   par  celui   du  !•'  avril  1876,  n'  12  {Staatsblady 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Regelen  in  acht 
te  nemen  bij  aanvraag  in  erfpacht  van  tôt  het  Staats- 
domein  behoorende  gronden  op  de  bezittingen  buiten  Java 
en  Madoera. 

BESLUIT 

»a;j  den  Gouverneur-Generaal  van  Ned^landsch-Indië 

van  4  Januari  189 i  n°  8. 


Gelet  enz.  ; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is  GOEDGEVONDEN   EN    VERSTAAN  : 

Eerstelijh  :  enz. 

Ten  tweede  :  Met  intrekking  van  de  besluiten  van  25  Juni  1874 
n«  24  {Staatshlad  no  168),  zooals  het  is  gewijzigd  bij  dat  van 
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n«  86),  et  du  21  mars  1888,  n*  1/c  (Staatsblad,  n*  59)  ; 
de  prescrire  les  règles  suivantes  à  observer  pour  la 
demande  à  bail  emphytéotique  de  terrains  apparte- 
nant au  domaine  de  TEtat,  dans  les  possessions  en  dehors 
de  Java  et  Madura. 

§  1.  Celui  qui  désire  obtenir  à  bail  emphytéotique 
des  terrains  appartenant  au  domaine  de  TEtat  dans  les 
possessions  en  dehors  de  Java  et  Madura,  s'adresse  par 
écrit  au  Chef  de  l'administration  provinciale,  avec 
production  d'une  requête  au  Gouverneur  général,  accom- 
pagnée d'un  croquis  mentionnant  l'étendue  présumée  des 
terrains  demandés. 

§  2.  Le  Chef  de  l'Administration  provinciale  remet 
sans  retard  la  requête  au  Chef  intéressé  de  l'administra- 
tion locale,  qui  procède  immédiatement  à  la  nomination 
d'une  commission,  composée  d'un  fonctionnaire  européen 
et  d'un  fonctionnaire  indigène,  qui  examine  et  constate  si 

1  April  1876  n^  12  (Staatsblad  n»  86)  ;  van  8  Maart  1877  n«  2 
{Staatsblad  n°  55a)  en  van  21  Maart  1888  n*  1/c  {Staatsblad  n<>  59), 
vast  te  stellen  de  volgende  regelen,  inacht  te  nemen  bij  aanvraag 
in  erfpacht  van  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  op  de 
bezittingen  buiten  Java  en  Madoera  : 

§  1.  Hij,  die  op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera 
gronden,  behoorende  tôt  bet  Staatsdomein,  in  erfpacht  wenâcht 
te  bekonien  wendt  zich  schriftelijk  tôt  het  Hoofd  van  gewesteUjk 
bestuur,  onder  overlcgging  van  een  aanvraag  bij  request  aan 
den  Gouverneur-Generaal.  vergezeld  van  een  schetâkaart,  de 
vermoedclijke  uitgestrektheid  der  aangcvraagde  gronden  ver- 
nieldende. 

§  2.  Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  stelt  het  verzoek- 
schrift  onverwijld  in  handen  van  het  betrokken  Hoofd  van 
plaatselijk  bestuur,  dat  terstond  overgaat  tôt  de  benoeming 
eener  commissie,  bestaandeuit  een  Euroi)eesch  en  een  Inlandach 
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les  terrains  demandés   appartiennent  ou  non  au  domaine 
de  l'Etat. 

§  3.  Après  s*être  fait  indiquer  clairement  sur  le  ter- 
rain par  le  demandeur  ou  de  sa  part,  par  une  personne 
capable,  les  terres  qu'il  désire,  la  Commission  rend,  aus- 
sitôt que  possible,  la  demande  publique  dans  les  villages 
environnants,  en  indiquant  d'une  façon  précise  les  ter- 
rains demandés  et  en  informant  les  indigènes  et  autres 
intéressés  qu'ils  peuvent  exposer  leurs  droits  sur  ces  ter- 
rains pendant  un  mois,  à  l'administration  locale  euro- 
péenne. 

En  même  temps  elle  fait  l'enquête  désignée  au  §  2,  et 
envoie  son  rapport  et  procès-verbal  endéans  deux  mois 
après  la  réception  de  l'ordre,  au  Chef  de  l'administration 
locale. 

Dans  les  région  où  la  culture  gouvernementale  du  café 
existe,  elle  examine  en  même  temps  dans  quelle  mesure 

ambtenaar,  wolkeoniicrzoekt  en  constateert  of  de  aangevraagde 
gronden  al  daa  niet  behooren  tôt  bat  Staatsdomein. 

§  3.  De  conimissie,  na  op  het  terrein  door  den  aanvrager  of 
door  een  geschikt  pcrsoon  van  zijnontwcge  duidelijk  zich  te 
liebbcn  doen  aanwijzon  de  gronden,  die  hij  begeert,  maakt  zoo 
spœdig  mogelijk  de  aanvraag  in  de  naaste  dorpen  bckend,  onder 
duidelijke  aanwijzing  van  de  aangevraagde  gronden  en  onder 
mededeeling,  dat  de  inboorlingen  en  andere  belanghebbenden, 
gedurend  één  maand,  bunne  belangen  ter  zake  aan  bet  Euro- 
poescb  plaatselijk  bestuur  kunnen  voordragen. 

Tevens  boudt  zij  het  bij  §  2  bedoeld  onderzoek  en  zcndt  zij  haar 
rapport  en  procès- ver baal,  binnen  één  maand  na  de  ontvangst  van 
den  last,  aan  bet  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur . 

In  streken.  waar  de  Goiivernementskoftiecultuur  bestaat, 
onderzookt  zij  tevens  in  hoever  de  aangevraagde  gronden 
behooren  bescbikbaar  te  blijven  voor  uitbreiding  dier  cultuur  en 
maakt  zij  meliing  van  hare  bevindingen  in  het  procès- verbaal . 
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il  convient  que  les  terrains  demandés  restent  disponibles 
pour  l'extension  de  cette  culture,  et  fait  mention  de  ce 
qu'elle  a  constaté  dans  son  procès-verbal. 

§  4.  Le  chef  de  l'administration  locale  tient  note  de 
ce  que  les  indigènes  ou  autres  intéressés  ont  fait  savoir 
pour  faire  valoir  leurs  droits,  s'ils  n'ont  pas  exposé 
leurs  intérêts  par  écrit. 

§  5.  Après  l'expiration  du  terme  d'un  mois,  fixé  au 
§  3,  le  Chef  de  l'administration  locale  envoie  les  pièces, 
accompagnées  de  ses  considérations  et  avis,  au  chef  de 
l'administration  provinciale,  avec  mention  si,  et  en  cas 
d'affirmative  dans  quelle  mesure  les  institutions  du  pays 
comportent  que  les  chefs  indigènes  soient  consultés  dans 
cette  affaire,  et  ce  qui,  dans  ce  cas,  est  ou  doit  encore 
être  fait  pour  s'assurer  de  leur  concours. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  envoie  ensuite 
les   pièces  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  l'admi- 


§  4.  Het  Hoofd  van  plaatselijk  bcstuur  houdt  aanteekening  van 
hetgeen  door  de  inboorlingen  en  andere  bclanghcbbenden  in  hun 
belang  wordtaangevoerd,  indien  zij  hunne  belangen  niet  schrifte- 
lijk  hebben  voorgedragen. 

§  5.  Na  verloop  van  den  in  §  3  genoemden  termijn  van  één 
maand,  zendt  het  Hoofd  van  plaatselijk bestuur  destukken,  verge- 
zeld  van  zijne  considérât iën  en  advies,  aan  het  Hoofd  van  gewes- 
telijk  bcstuur,  met  vermclding  of  en,  zoo  ja,  in  hoever  de  iandsin- 
steilingen  medc  brengen,  dat  de  volkshoofden  in  de  zaak 
gekend  worden,  en  wat  in  dat  gcval  door  hem  reeds  is  of  alsnog 
behoort  gedaan  te  worden  om  zich  van  hun  medewerking  te  ver- 
zekeren . 

Het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  zendt  de  stnkken  daarna, 
door  bemiddeling  van  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestunr, 
aan  den  Gouverneur-Gencraal  met  een  ^emotiveerd  voorstel  tôt 
toe-  of  afwijzing  van  de  aanvraag. 
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lîstration  de  l'Intérieur,  au  Gouverneur  général  avec 
ine  proposition  motivée  tendant  a  l'acceptation  ou  au 
et  de  la  demande. 

6.  Si  de  l'avis  du  Gouverneur  général  il  ne  se 
r*^sente  pas  d'obstacles  à  la  cession,  les  terrains  sont 
r*<3mis  par  lui  au  demandeur  sous  la  condition  expresse 

c  l'acquéreur  du  droit  d'emphytéose  s'engage  : 
)  A  délimiter  exactement  les  terrains,   en  tant  qu'il 

^  u  est  pas  dressé  de  bulletin  d'arpentage,  à  chaque  angle 
^  la  limite,  et  là  où  ils  sont  coupés  par  des  routes  ou  des 
"^^  ières,[par  des  bornes  durables  et  bien  visibles,  satisfai- 
-ïnt,  autant  que  possible,  aux  exigences  de  l'ordonnance 
^  ;i6  décembre  1882  {Staatsblad,  n*^  311),  et  ce  à  la 
^^  isfaction  de  la  Ck)mmission  désignée  au  §  2  ; 

^)  Sur  production  d'un  bulletin  d'arpentage  ou  bien 
""xine  esquisse  avec  le  tracé  exact  des  limites  des  terrains 
t*<:imis,cette  dernière  accompagnée  d'une  déclaration  delà 


§  6.  Indien  bij  den  Gouverneur-Generaal  geen  bezwaren  tegen 
ien  afstand  bestaan,  worden  de  gronden  door  Hem  aan  den 
*a.nvrager  toogezegd,  onder  uitdrukkelijk  beding  dat  de  ver- 
^l'îjger  van  het  erfpachtsrecht  zich  vcrbindt  ; 

<^)  De  gronden,  voor  zoover  daarvan  geen  nieetbrief  is  opge- 
maakt.  in  elken  hoek  der  grens  en  daar,  waar  deze  door  wegen 
<>f  rivieren  gesneden  wordt,  nauwkeurig  af  te  bakenen  door 
duurzame,  goed  zichtbare  merkteekenen,  zooveel  mogelijk  vol- 
doende  aan  de  eischen,  gesteld  bij  de  ordonnantie  van  16  Décern- 
er 1882  {Staatsblad  n°  311),  een  en  ander  ten  genoegen  van  de 
^"^  §  2  bedoelde  conunissie  ; 

^)  Onder  overlegging  van  een  raeetbrief  dan  wel  van  een 
^betskaart  met  nauwkeurige  omscbrijving  van  de  grenzen  der 
^gezegde  gronden,  de  laatste  vergezeld  van  eone  verklaring 
^^^  in  §  2  bedoelde  commissie  dat  de  noodige  merkteekenen  naar 
«•ehooren  geplaatst  zijn,  binnen  den  tijd  van  êén  jaar  na  de  dag- 
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Commission  mentionnée  au  §  2,  que  des  bornes  néces- 
saires sont  placées  convenablement,  à  prêter  son  concours 
dans  le  délai  d  un  an  après  la  date  de  Farrèté,  à  la  publi- 
cation du  titre  de  la  constitution  du  droit  d'emphytéose,  à 
défaut  de  quoi  l'arrêté  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Troisièmement  :  Etc. 

Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  Néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  général^ 

GALLOIS. 

Publié  le  8  janvier  1891. 

Le  Secrétaire  général^ 
GALLOIS. 


tcekening  van  het  besluit  zijne  medewerking  te  verleenen  voop 
de  opeDbaarmaking  van  den  titel  van  aankcmst  \'an  het  erfpachts- 
recht,  zuliende  bij  gebreke  van  dien  het  besluit  als  vervalleti 
wopden  beschouwd. 

T<^H  derde  :  enz. 

Afschrifl  enz. 

Ter  ordonnantie  van  den  Oroaverneur-Generaal 
van  NederUndsch-lndië  : 
De  Algenteene  Secretarû, 
G.UJ.OIS.  • 

Uitge^ven  den  achUten  Januari  1801. 

De  Affem^ne  St^nretarù^ 
OALLOIS. 
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Affaires  agraires  —  Emphythéose  —  Retrait  de  l'art.  1 1 ,  §  6, 
■Ht.  a,  du  décret  n^"  S,  «  Staatsbiad  »,  1891,  n""  5. 


ORDONNANCE 

du  Gouverneur  général  des  Indes  Néerlandaises 

du  13  août  1893,  n^  1. 


Vu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Premièretnent  :  Etc. 

Deuœièmement  :  Relativement  à  ce  qui  est  stipulé  par 
l'ordonnance  de  ce  jour  {Staatsbiad,  n®  195),  à  la  date  du 
jour  où  la  préï^ente  ordonnance  générale  entre  en  vigueur, 

Agrarisclie  Aangelegenlieden.  —  Erfpaclit.  —  Intrekicing  van 
art.  2,  §  6,  letter  a,  van  liet  besluit  in  «  Staatsbiad  »,  1891  > 
n*»  5. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch^Indie 
van  13  Augustus  i893,  n»  i. 


Herlezen  enz.  ; 

I>e  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

IS  GOEDOEYONDEN   EN   TERâTAAN  : 

^^rstelijh  :  Enz.  ; 

^en  tweed e  :  In  verband   met  het  bepaalde  bij  do  ordonnantie 
*^  heden  (Staatsbiad,  n»  195),  met  ingang  van  den  datum,  waarop 
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l'art.  2,  §  6,  litt.  o,  du  décret  du  4  janvier  1891,  n'-S 
{Staatsblad  n®  5),  est  retiré. 

Troisièmement  :  Etc. 

Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  génér  ^ 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 

Publié  le  17  août  1893. 

Le  Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


die  aigomeene  verordening  in  werkiiig  treedt,  in  te  trekken  a^ 
kel  2,  §  0,  letter  a,  van  het  besluit  van  4  Januari  1891,  no8  (^^'  ^' 
bîad,  no  5). 

Ten  derde  :  Enz. 

Afschrift  onz. 

Ter  ordonnantie  van  den  Gouverneur-Gener 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De   A  Igemeene    Secretaris^ 
SWEERTS. 

Uitgegevon  den  zeventicnden  Aiigustus  1893. 

De  Aigemee7ie  Secretaris, 
SWEERTS. 
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ires  agraires.  —  Emphytéose.  —  Complément  â  Tarticle 
iremier  de  rordonnance  du  «  Staatsbiad  »  1891,  n®  4,  com- 
ilétant  et  modifiant  les  dispositions  relatives  â  la  cession  à 
mil  emphytéotique  de  terres  du  domaine  de  l'Etat  aux 
Possessions  hors  de  Java  et  Madura. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

-.E  Gouverneur  GENERAL  des  Indes  néerland/.imîS, 

^e  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 

^  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 

.ut! 

Fait  savoir  : 

iue,  ju«a:eant  utile  de  compléter  comme  ci-dessous 
'donnance  du  4  juin  18î)l  [Staatsbiad y  n^  4)  ; 

arische  aangelegenheden.  —  Erfpacht.  —  Aanvulling  van 
irtikel  1  der  ordonnantie  in  ^  Staatsbiad»  1891,  n"*  4. 
loudende  aanvulling  in  wijziging  van  de  bepalingen,  rege- 
ende  den  afstand  in  erfpacht  van  tôt  Staatsdomein  behoo- 
*ende  gronden  op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera. 

In  naam  der  KONINGINî 

De  GOIIVERNEUR-GENERAAK  VAN  NeDERLANDSCH-InDIE, 

)on  Raad  van  Nedcrlandsch-Indiê  ^choord  : 
^llen,  dio  dezc  zullcn  zien  of  liooron  lezen,  Saluut  I 

I)OET  TE  WETEN  : 

Jat  Hij,  het  wonschelijk  aciitende  de  ordonnantie  van  4  Januari 
Il  {Stimtahliul  ïi^  \)  in  don  hicronder  volgenden  zin  aan  te 
lien; 
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Vu  les  articles  20, 29, 31  et  33  du  règlemeut  sur  l'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTE  : 

De  compléter  comme  suit  l'ordonnance  du  4  janvier 
1891  {Staatsblad y  n^  5)  : 

Les  terres  ainsi  cédées  à  bail  emphytéotique  doivent, 
avant  la  publication  du  titre  d'ouverture  del'emphytéose, 
être  soigneusement  délimitées  par  le  requérant  au  moyen 
de  bornes  satisfaisant  aux  conditions  axées  par  Tarticle  3 
de  l'ordonnance  du  16 décembre  \%%2{Staatsblad,n*'S2\), 
modifié  par  l'ordonnance  du  20  juin  1893  [Staatsblady 
n^  16),  et  placées  à  chaque  angle  de  la  terre  et  aux 
endroits  oii  elle  est  coupée  par  des  chemins  ou  des  rivières. 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  des  bornes  pour  les 
terres  cédées  à  bail  emphytéotique  sans  dépôt  d'un  levé 
ou  d'un  certificat  d'arpentage,  les  dispositions   de   V 


Lettende  op  de  artikclen  20,  29,  31  en  3:3  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeerinf?  van  Nederlandsoh-lndië  ; 

HeFFT  G0EDGEV0NDK5  EN  VBRSTAAIC  : 

Artikel  1  der  ordonnantie  van  4  Januari  1891  (Staaisbiad  n"*  4) 
aan  te  vullen  aïs  vol^rt  : 

De  aldus  in  erfjiacht  toegezegde  ti^ronden  moeten,  vôôr  de  open- 
baarmakirig  van  den  titel  van  aankomst  van  bat  erfpachtsrecht, 
door  de  zorg  en  op  kosten  van  den  aauvrager  nauwkeurig  worden 
afgeteekend  door  de  plaatsing,  in  elken  hoek  der  grens  en  daar, 
waar  deze  door  wegen  of  rivieren  gesneden  wordt,  van  merk- 
teekenen,  voldoende  aan  de  eischen,  gesteid  bij  artikel  3  der 
ordonnantie  van  16  December  ISS2  {Staatsblad  n'311),  zooalB  het 
is  gewijzigd  bij  de  ordonnantie  van  13  Januari  1898  (Staaubimd 

Ten  aanzien  van  het  onderhoad  der  merkteekenen  Toor  gron- 
den,  welken  zonder  overleggiog  van  kaart  en  meetbrief  in  erf- 
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ticle  5   de   rordonnance  indiquée  à  Talinéa   précédent 
seront  appliquées. 

Fait  à  Batayia,  le  13  août  1893. 

Le  Gouverneur  général^ 
G.  PIJNAGKER  HORDIJK. 

Publié  le  17  août  1893. 

Le  Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


pacht  zijn  uitgegeven,  geldt  het  bepaalde  bij  artikel  5  der  in  het 
Torig  lid  in  de  eerste  plaats  genoemdo  ordonnantie. 

Gedaan  te  Batavia,  den  13  Âugustus  1803. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 

De  Algemeene  Secretarîs, 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  zeventienden  Âugustus  ISOTi. 

De  Algemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 
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Terres  domaniales.  —  Dispositions  relatives  à  la  cession  des 
terres  domaniales  sollicitées  pour  la  construction  d'habita- 
tions, d'installations  industrielles  ou  autres  constructions. 


ARRÊTÉ 

du   Gouverneur  général  des   Indes  néerlandaises  en 

date  du  7  août  1863,  n^  24, 


Vu  : 

P  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  62  du  règlement  sur 
radministration  des  Indes  néerlandaises,  en  vertu  duquel 
les  parcelles  destinées  à  Tagrandissement  des  villes  et 
villages  et  à  des  installations  industrielles  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  défense  de  vendre  des  terrains  ; 

2«  Etc. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Gouvernements  gronden.  —  Bepaling  omtrentden  afstand  van 
gouvernements  gronden,  begeerd  voor  den  aanbouw  van 
woonhuizen  en  inrigtingen  van  nijverlieid  of  voor  andere 
bebouwingen. 

BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indiè\  van  den 

7den  Augmtm  1863,  «°  24. 


Gelet  : 

1«  Op  het  2(le  lid  van  artikel  62  van  hot  règlement  op  het  beleid 
der  regering  in  Nederlandsch-Indio,  Wiiarbij  is  bepaald,  dat  in  het 
verbod  van  gronden  te  verkoopen  niet  zijn  bogrepen  kleinestukken' 
gronds,  bestcnid  tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpen  en  tôt  het 
oprigten  van  inrigtingen  van  nijverhoid; 

2*'  Enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
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Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  les  terres   domaniales  demandées   pour  la    con- 

stjTLiction  d'habitations,    d'installations  industrielles  ou 

autres   constructions,  pour  autant  qu'elles  soient  situées 

dans  les  chefs-lieux  des  résidences  ou  des  divisions  ou 

doivent  servir  à  l'extension  de  ces  chefs-lieux,  ne  seront 

plxis  cédées  qu'en  toute  propriété  contre  le  paiement  de 

J^Xix-  valeur  taxée,  sauf  les  cas  particuliers  dans  lesquels 

il    s^  produirait  des  objections  péremptoires  contre  cette 

ssion. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  générai 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Sea^étaire  génér^al, 

A.  LOUDON. 
F^ublié  le  12  août  1863. 

ie  Secrétaire  général^ 

A.  LOUDON. 

IS  GOBDGBVONDEN  EN  YEB8TAA.N  : 

bepalen,  dat  goiiverncments-gronden,  begeerd  voor  den  aan- 
^^^^*i>^  van  woonhuizen  en  inrigtingen  van  nijvorheid  of  voor 
*»*^cl€?pe  bebouwingen,  voor  zoo  ver  die  gelegen  zijn  binnen  den 
oiïiti*ek  der  hoofdplaatsen  van  de  residentiën  en  afdeelingen  of  tôt 
iiitf>x*eiding  van  die  hoofdplaatsen  nioeten  dienen,  voortaan  niets 
*Qcl^P8  (jan  in  eigendom  tegen  den  taxatie-prijs  zullen  worden 
^*^^s*5taan,  behoudens  die  bijzondere  govallen,  waarin  zich  hier- 
'^g'<5n  overwegende  bedenkingen  bij  de  regering  mogten  voor- 
doorà. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 
van  Nederiandsch-Indië  : 
De  Algemeene  SekretariSy 
A.  LOUDON. 


^^^«geven  den  twaalfden  Augustus  1863. 


De  Algemeene  SekretariSf 
A.  LOUDON. 

12. 
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Terrains.  —  Vente  publique  de  petites  parcelles  situées  dani 
ou  près  des  chefs-lieux  et  demandées  en  propriété. 


ARRÊTÉ 


du  Gouve^meur  général  des  Indes  néerlandaises 

du  26  mars  1876,  n°  29. 


Yul  etc., 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Comme  modification  à  TaiTêté  du  7  août  1863,  n^  2* 
{Staatsbladj  n**  90)  relatif  à  la  cession  faite  en  toute  pro — 
priété  comme  il  est  dit  dans  le  dit  arrêté,  de  petites  par — 
celles,  situées  dans  les  chefs-lieux  de  provinces  ou  de^ 
divisions,  ou  devant  servir  à  l'extension  de  ces  chefs-lieux::: 

Gronden.  —  Openbare   vericoop  van  Iclelne   stukken   groniB 
op  of  bij  hoofdplaatsen  gelegen  en  in  eigendom  begeerd. 


BESLUIT 

van  den  Gouvertteur-Generaaî  van  Nederlandsch- Indiè 

van  26  Maart  1876,  w°  29. 


Gelezen  enz.  ; 

Do  Raad  van  Ncderlandsch-Indië  gehoord  ; 

l8   GOfiDOEVONDEN    EN    VBB8TAAX  : 

Met  wijziging  in  zoover  van  hot  besluit  van  7  Augustus  I86£ 
n?  24  {Staatsblad  n°  90),  ten  aanzien  van  den  daarbij  bedoeldexC 
afstand  in  eigendom  van  kleine  stukken  grond  op  de  hoofdplaat-^ 
sen  van  gewesten  en  afdeelingen  gclegen  of  tôt  uitbreiding  vaoi 
die  hoofd[>laatsen  nioctcnde  dienen,  waarover  de  Regering  vrij*;^ 
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dont  le  Gouvernement  a  la  libre  disposition,  et  qui  ne  sont 
pas  occupées  par  les  demandeurs,  il  est  prescrit  ce  qui  suif  : 

§  1 .  La  parcelle  demandée  est  vendue  publiquement  aux 
enchères,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  —  si  le 
Gouvernement  est  disposé  à  la  cession  en  propriété  —  et 
sous  des  conditions  à  poser  par  lui,  pour  chaque  cas 
particulier,  à  moins  que,  à  cause  de  circonstances  parti- 
culières, la  cession  de  la  main  à  la  main  ne  soit  estimée 
préférable. 

§  2.  Est  acquéreur,  celui  qui  fait  Foffre  la  plus  élevée 
au-dessus  d  un  prix  minimum  à  fixer  dans  les  condi- 
tions. 

§  3.  Lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  en  même  temps 
premier  requérant,  il  n'est  admis  à  l'inscription  de  la 
parcelle  qu'après  la  production  de  la  preuve  que  les 
frais  de  mesurage,  comme  il  appert  d'une  quittance   de 

beschikking  heeft  en  die  door  de  aanvragers  niet  worden  geoccu« 
peerd,  te  bepalen  als  voigt  : 

§  1.  Het  aangevraagd  stuk  grond  wordt  op  niagtiging  van  de 
Regering— indien  deze  tôt  denafstand  in  eigendom  genogen  is  — 
en  ondcr  voorwaarden,  door  Haar  voor  elk  afzonderlijk  geval  te 
stellen,  in  het  openbaar  bij  opbod  verkocht,  tenzij,  wogens  bijzon- 
dere  omstandigheden,  onderhandsche  afstand  verkieslijk  ^rordt 
geacht. 

§2.  Kooper  is  hij,  die  hetboogste  bod  doet  boven  een  bij  de 
voorwaarden  te  stellen  minimuni-prijs. 

§  3.  Wanneor  de  kooper  niet  tevens  eerste  aanvrager  is,  wordt 
hij  tôt  de  inschrijving  van  het  perceel  niet  toegelaten  dan  na  ovor- 
legging  van  bet  bewijs,  dat  de  kosten  van  opmeting,  zooals  die 
blijken  uit  eene  bij  de  aanvraag  over  te  leggen  kwitantie  van  den 
landmeter,  verhoogd  met  10  «/o,  door  hem  ten  behoeve  van  den 
eersten  aanvrager  in  *s  lands  kas  zijn  gestort. 
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l'arpenteur  à  produire  avec  la  demande,  augmentés  de 
10  p.  c,  sont  versés  par  lui  au  prolSt  du  premier  requé- 
rant, dans  la  caisse  de  l'Etat. 

Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  généi^aU 
LEVYSSOHN   NORMAN. 

Publié,  le  l»  mai  1876. 

Le  Seci*étaii*e  général^ 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Afschrift  enz. 

Ter  Ordonnancio  van  den  Goavemeur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De  Aigemkfeme  Sehreiaris^ 
LEVYSSOHN    NORMAN. 


Uilgegv'^ven  den  tvrsiten  Mei  18T0. 

De  Alpenteette  Sehreia  rw, 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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.  —  Cession  de  terres  du  Gouvernement  avec  droit  de 
rficie  à  l'intérieur  ou  comme  extension  des  chefs-lieux 
Sf  Idences  et  de  sections,  pour  des  Installations  tempo- 


ss. 


ARRÊTE 
Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises 


l'arrêté  du  7  août  1863,  n-  24  {Staatsblad 
stipulant  que  les  terres  demandées  pour  la  cons- 
►n  de  maisons  d'habitation  et  d'installations  indus- 
5,  ou  pour  d'autres  constructions  pour  autant 
s  soient  situées  dans  les  chefs-lieux  des  résidences 
livisions,  ou  qui  doivent  servir  à  l'extension  de  ces 
ieux,  ne  seront  plus,  à  l'avenir,  cédées  qu'en  toute 
ité  contre  le  prix  d'estimation,   sauf  le  cas   où, 

n.  —  Af stand  van  Gouvernements  gronden  met  reclit 
Dpstal  binnen  den  omtrek-  of  als  uitbreiding  van  de 
Iplaatsen  der  residentiën  en  afdeeiingen,  ten  belioeve 
inriclitingen  van  tijdelijicen  aard. 


BESLUIT 

n  den  Gouverneur' Gêner aal  van  Nederlandsch^lndie 
van  26  April  1803,  n^  i. 


op  hot  besluit  van  7  Augustus  1863,  n©  24  (StaatsMad^ 
iîoudonde  bepaling  dat  Gouvernements  gronden,  begeerd 
n  aanboiiw  van  woonliuizon  on  inrichtingen  van  ni,verheid 
andere  bebouwingen,  voor  zoover  die  gelogen  zijn  binnen 
;rek  der  hoofdplaatsen  van  de  residentiën  en  afdeeiingen  of 
reiding  van  die  hoofdplaatson  nioeten  diencn,  voortaan  niet 
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selon  l'avis  du  Gouvernement,des  objections  péremptoires 
se  produiraient  ; 

Vu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Il    EST    ARRÊTE   CE  QUI   SUIT  : 

Premièrement  Comme  modification,  pour  autant 
que  de  besoin,  au  décret  précité  et  comme  conséquence 
des  décrets  du  27  mars  1866,  n°  27  {Journal  Officiel, 
no  25)  et  du  26  avril  1876,  n«  {Journal  Officiel,  n«  117), 
les  terres  du  Gouvernement  dans  Tenceinte  ou  dans  les 
extensions  des  chefs-lieux  de  résidence  et  de  sections 
pourront  également  être  cédées  avec  droit  de  superficie 
pour  des  installations  temporaires. 

Deuxièmement  :  Etc. 


anders  dan  in  eigendom  tegen  den  taxatie  prijs  zullen  worden 
afgestaan,  behoudens  de  gevailon,  waarin  zich  hiertegen  overwe- 
gende  bedenkingen  bij  de  Regoering  mochten  voordoen  ; 

Gelezen  enz.  ; 

De  Raad  vau  Nedcriandsch-Indië  gehoord  ; 

Is   GOEDOEVONDEN    EN    VKR8TAAN  : 

Eerstelijk  :  Met  wijzigmg  in  zoover  van  hooger  aangehaald  be- 
sluit  en  ten  vervolge  van  de  bcsluiten  van  27  Maart  1866,  n*  27 
{Staatsblad.  m  25),  en  20  April  1876,  n'>  29  (Staatsblad,  no  1 17),  te 
bepalen  dat  binnen  den  omtrek- of  als  uitbreiding  van  de  hoofd- 
plaatsen  der  residentiën  en  afdeelingen.  Gouvernements  gronden 
ook  met  recht  van  opstai  kunnen  worden  afgestaan  ten  behoeve 
van  inrichtingen  van  tijdelijken  aard. 

Ten  ticeede  :  Enz. 
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Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  général, 

SWEERTS. 

Publié  le  29  avril  1893. 

Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 


Afschriftenz. 


Ter  ordonnantie  van  den  Gouvemcur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De    Algemeene   Secretaris^ 
SWEERTS. 


^t^^egeven  don  negen  en  twintigsien  April  1893. 

De  Algemeene  Secretaris^ 
SWBERTS. 
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Terres  du  Gouvernement  —  Réglementation  de  l'usage  de  cet 
terres  à  Java  et  Madura  pour  des  établissements  particuliers 
ou  autrement. 


Au  Nom  du  ROI  » 

Le  Gouverneur  des  Indes  Néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  , 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes  9 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Vu  la  nécessité  d'établir  par  un  titre  légal  l'usag^^® 
actuel  des  terres  du  Gouvernement  à  Java  et  Madur«— ^  * 
pour  des  établissements  particuliers  ou  autrement,  si  c^^*  ^ 
titre  n'existe  pas,  pour  autant  que  l'article  62  du  règle —  -^ 


Gouvernements  Gronden.  —  Wettiging  van  het  gebruik  van  di 
gronden  op  Java  en  Madura  voor  particulière  nederzettinge 
als  anderzins. 


In  naam  des  KONINGS  ! 
Db  Gouverneur-Genèraal  van  Nicdbrlandsch  Indik. 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indie  gehoord  ; 

Allen,  die  dezo  zuUen  zien  of  hooron  lezen.  Salut  ! 

DOET  TE   WETEN  : 

Dat  Hij,  in  overwegiiig  genomen  hebbende  de  noodzakelijkheid^  ^^ 
om  het  thansreeds  gevestigde  gebruik  van  Gouvernements  grondenâ:*^ 
op  Java  en  Madura  voor  particulière  nederzettingen  als  anderzins^ 
door  eenen  wettigen  titel,  waar  die  niot  bestaat,  te  bestendigeo,  ^ 
Toor  zoover  het  bepaalde  bij  artikel  62  van  het  règlement  op  het^' 
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ment  d'administration   des  Indes  Néerlandaises   ne  s'y 
oppose  pas  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  dudit  règlement  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  terres  du  Gouvernement,  à  Java  et  Madura,  occu- 
pées par  des  particuliers,  des  établissements  ou  autre- 
ment, sont  reprises  par  le  Gouvernement,  pour  autant 
que  cette  occupation  ne  résulte  pas  d'un  droit  de  super- 
ficie, d'emphytéose  ou  d'usufruit. 

Article  2. 

Quiconque  occupe  ces  terres  devra  les  quitter  au  plus 
tard  le  31  mars  1862,  à  moins  qu'il  n'en  ait  acquis  la  pro- 
priété ou  qu'il  n'y  ait  acquis  le  droit  de  superficie  établi 

beleid  der  regering  van  Nederlandsch-Indië  zich  daartegen  niet 
"verzet  ; 

En  lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  îtô  van  het  règlement 
4)p  het  beleid  der  regering  van  Nederlandsch-Indie  ; 

Hbekt  goedgevonden  Eir  vebstaan  : 

Artikel  één. 

Gouvernements  gronden  op  Java  en  Madura,  in  gebruik  bij 
particulieren  tôt  nederzetting  als  anderzins,  voor  zoo  ver  dat 
gebruik  niet  is  uit  kracht  van  verkregen  regt  van  opstal,  regt  van 
^rfpac/u  of  regt  van  vntchtgebruik,  worden  door  het  Gouvernement 
terug  genomen. 

Abtikel  2. 

Een  ieder,  in  het  gebruik  van  die  gronden,  zal  dezelve  moeten 
Terlaten  uiterlijk  vôôr  den  laatsten  Maart  1862,  ten  ware  hij  v6ôr 
<lien  tijd  daarvan  hebbe  erlangd  den  eigendom,  of  wel  daarop 
bebbe  verkregen  regt  van  opstal,  gevestigd  bij  geregtelijke  acte, 
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par  un  titre  légal,  conformément  aux  dispositions  en 
vigueur,  ou  qu'il  ne  se  soit  adressé  au  Gouverneur  géné- 
ral pour  obtenir  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits. 

En  vue  de  l'acquisition  du  droit  de  propriété  ou  de 
superficie  sur  ces  terres,  les  intéressés  pourront  s'adres- 
ser au  Gouverneur  général  en  déposant  les  pièces  néces- 
saires par  l'entremise  des  chefs  de  l'Administration  pro- 
vinciale. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  12  juin  1861. 

Chs.  p.  PAHUD. 

Le  Secrétaire  général^ 

LOUDON. 

Publié  le  18  juin  1861. 
Le  Secrétaire  général^ 
LOUDON. 

overeenkomstig  de  deswege  bestaande  verordeningen,  dan  wel  zich 
ter  erlanging  van  een  of  ander  mogt  hebben  gewend  tôt  don 
Gou  verneur-(jreneraal . 

Tût  verkrijging  van  den  eigendom  van  —  of  regt  van  opstal  op 
de  hier  bcdoelde  gronden,  kunnen  beianghebbenden  zich,  onder 
overlegging  der  vereischte  bescheiden,  wenden  tôt  den  Gouver- 
neur Generaal,  door  tusschenkomst  van  de  betrokkene  hoofden 
van  gewestelijk  bestuur. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  12den  Juni  1861. 

Chs.  F.  PAHUD. 

De  Algemeene  Secretaris, 
A.  LOUDON. 

Uitgegeveu  den  achttienden  Juni  1861. 

De  Algemeene  Secretaris, 
A.  LOUDON. 
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Droit  de  superficie.  —  Retrait  des  dispositions  des  décrets  de 

1858,  n<>98et  de  1861,  n<>  6. 


ARRÊTE 

:iu   Gouve^^neur  général  des  Indes  néerlandaises  du 

2  juillet  1872,  nM5. 


Arrête  : 

Premièrement  :  Les  arrêtés  du  30  août  1858,  n®  50 
^Staatsblad,  n^  98)  et  du  24  février  1861,  n<>  26  {Staats- 
^dady  n°  6)  sont  retirés.  Les  terres  du  domaine,  dont  on 
*  «mettra  le  certificat  d'arpentage,  demandées  avec  droit 
l«  superficie  en  vue  d'y  ériger  des  habitations,  des 
<:tstallations  industrielles,  même  si  elles  sont  en  rapport 
^•xrec  des  entreprises  agricoles   —   mais  non  pour   des 

t«gt  van  Opstal.  —  Intreldcing  der  bepalingen  in  de  besiuiten 
opgenomen  in  «  Staatsbiad  »  1858,  n""  98  en  1861,  n^6. 


BESLUIT 

>cin  den  Gouverneur-G^neraal  van  NederlandscMndie^  van  den 

2den  Juli  1872,  ««  16. 


Oeiezen,  enz.; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  : 

IS  GOBDGETONDBIf    SV    VER8TAAN    : 

£erstelijk  :  Met  intrekking  der  besiuiten  van  30  Augiistus  1858 
**  50  (Staatsbiad  n^  98)  en  24  Februari  1861,  n>  26  {Staatsbiad  n«  6), 
'  be païen,  dat  grond,  behoorende  aan  tôt  het  staatsdomein,  onder 
^^rlegging  van  een  meetbrief,  aangevraagd  met  regt  van  opstal, 
stzij  voor  woonerven,  hetzij  voor  inrigtingen  van  nijverheid- 
^k  200  dezen  tôt  landbouw-ondernemingen  in  vorband^staan,  — 
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exploitations  agricoles  et  spécialement  pour  des  plantations 

—  seront   concédées  à  cette   fin   pour   une    période  de 
30  ans  et  pour  une  étendue  de  10  boutas  au  plus,  moyen- 
nant paiement  de  la  moitié  de  la  redevance  qui  serait  due 
pour  une  cession  en  toute  propriété,  en  observant  les 
dispositions  ci-dessous  : 

P  Que  si  la  terre  est  défrichée  par  les  indigènes  pou 
leur  usage,  ou  appartient  au  village   comme  commu 
pâture   ou  à   tout   autre    litre,    les   intéressés  devro 
consentir  à  la  cession  et  le  prix  à  payer  chaque  ann 
pour  la  privation  contiime  de  la  terre  devra  être  conve^ 
avec  eux  ; 

2^  Qu'il  sera  loisible  à  Tacquéreur,  à  l'expiration    - 
terme  pour  lequel  le   droit  de  superficie  lui   aura 
accordé,  de  faire  dis})araître  tous  les  bâtiments,  trava  "«- 
et  plantations  faits  sur  le  terrain  possédé  en  superficie  — » 
la  condition  de  remettre  le  terrain  dans  son  état  primit  ^ 
à  moins  que  le  (louvernemeiit  ne  lui  ait  fait  savoir 

niet  echtcr  voor  inrigtingen  van  landboiiw,  speciaal  tôt  het  aa- 
leggen  van  beplantingen,  —  zal  worden  afgestaan  met  dat  res^ 
voor  ecn  tijdvak  van  ten  hoogste  30  jaren  en  tôt  eene  uitg" 
strektheid  van  hoogstens  10  bouws  tegen  betaling  van  de  he 
van  hetgecn  betaald  zou  moeten  worden  bij  afstand  in  eigendoi 

—  met  in  achtneming  der  volgende  bepalingen  : 

P  Dat  indien  de  grond  door  inlandcrs  voor  eigen  gebruik  oi 
gonnen  is,  of  aïs  algemeene  weide  of  nit  eenigen  anderen  hoof(^-— -^ 
lot  de  dorpeu  behoort,  de  regthcbbenden  in  den  afstand  moet 
hebben  gewilligd  en  met  dezen  moet  zijn  overeengekomen  ci 
trent  den  prijs,  in  jaiirlijkschetermijnen  voor  het  blijvend  gei 
van  den  grond  te  voldoen; 

2®  Dat  het  den  verkrijgcr  zal  vrijstaan  bij  het  eindigen  vi 
den  tennijn,  waarvoor  hem  regt  van  opstal  is  verleend,  aile  do 
hem  op  den  in  opstal  bezeten  grond  geplaatste  gebouwen,  werk— 
en  beplantingen  te  sloopen,  mits  den  grond  in  den  vroegeren  si 
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ûiois  à  ravaiice  qu'il  désire  reprendre  les  uns  et  les  autres 
contre  un  prix  à  fixer,  auquel  cas  Tarticle  715  du  Code 
civil  sera  applicable; 

3**  Que  Tacquéreur,  dans  les  six  mois  après  la  date  de 

i  ordonnance  du  Gouvernement  y  relative,devra  s'adresser 

à  i' autorité  compétente  pour  s'en  faire  délivrer  le  droit 

rfe    superficie,  à  défaut  de  quoi  ladite   ordonnance  sera 

non  avenue. 

JDeuœièmement  :  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général^ 
VAN  HARENSCARPEL. 

ublié  le  7  juillet  1872. 
Le  Secrétaire  général^ 
VAX  HARENSCARPEL. 

l^^T*stellende,  ten  ware  het  Gouvernement  hem  een  halfjaar  voor- 
^^^  tîiogt  hebijen  te  kcnncn  gegeven»  dat  liet  een  en  ander  togen 
^^atie  wonscht  over  te  nemen,  in  A^elk  {jjeval  het  bepaalde  bij 
^'*^-  715  van  het  Burgerlijk  Wotboek  toej)asselijk  is; 

^^  Dat  de  verkrijger  zich  binncn  den  tijd  van  zes  maanden  na 
"^  Uagteekening  der  betrekkelijke  Regoringsbeschikking  voor  de 
*®  Voring  van  het  regt  van  opstal  zal  hebben  te  wenden  tôt  de 
^Voegde  autoritcit  :  zullendc  bij  niet  voldoening  aan  dit  beding 
*^  bcschikking  als  vorvallen  worden  beschouwd. 
^en  tweede  :  enz. 
A^fschrift,  enz. 

Ter  ordonnancio  van  den  Gouvemeur-GeLeraal 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De  Algemeene  S^hretaris, 
VAN  HARENSCARSPêL. 
*  ^^^even  den  zevenden  Juli  1872. 
De  Algetneene  Sehretaris^ 
VAN  HARENSCARSPEL. 
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Droit  de  superficie.  —  Modication  de  la  dispotiUoii  première 
de  l'arrêté,  au  «  Staattbiad  »  1872,  n^"  124. 


ARRÊTÉ 

du  Gouveimeur  général  des  Indes  néerlandaises 

du  H  août  1875,  n**  47. 


Relu  la  missive  du  Ministre  des  colonies,  du 
27  mai  1875,  litt.  A3,  n«20/1014  ; 

Entendu  le  conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

Premièrement:  etc.. 

Troisièmevient  :  De  décider,  que  la  disposition  «  in 
primo  »,  de  Tarrôté  du  2  juillet  1872,  n°  16  {Slaatsbladf 
n®  124)  soit  lue  désormais  comme  suit  : 

1**  Que,  si  le  terrain  est  défriché  par  des  indigènes 
pour  leur  propre  usage  ou  appartient  aux  villages,  soit 

Regt  van  opstal.  —  Wijziging  van  de  bepaling  In  Eerstelljk, 
1'  van  het  besluit  in  «  Staatsbiad  »  1872,  n^"  124. 

BESLUIT 

van  den  Gouverpiein'-Generaal  van  Nederlanihch-Indië  van  den 

'Jden  Augtistus  1875,  n®  47, 


Herlezen  de    missive  van  den    Minister  van  Koloniën,  van 
27  Mei  1875  La.  A3.  N»  20/1014; 
De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  : 

Is   G0SDGEY0NDE5  EN    VËRSTàAN  : 

Eerstelljk  :  Enz. 

Ten  derde  ;  Te  bepalen,  dat  de  bepaling  van  Eerstelijk^  l©  van 
het  besluit  van  2  Juli  1872  N°  16  (Staatshîad  N°  124)  in  het 
vervolg  aldus  wordt  gelezen  : 
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comme  pâturage  commun,  ou  à  un  autre  titre  quelconque, 
les  ayants  droit  doivent  avoir  consenti  à  la  cession,  et 
qu*un  accord  doit  être  conclu  avec  ceux-ci,  concernant  le 
prix  à  payer  pour  la  privation  permanente  de  ce 
terrain. 

Quatrièmement  :  etc.. 

Copie,  etc.... 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général, 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général  y 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié,  le  10  août  1875. 

Le  Secrétaire  général . 
LEVYSSOHN    NORMAN. 


1*.  Dat,  indien  de  grond  door  inlandcrs  voor  eigen  gebruik 
ontp:onnen  is,  of  als  gemeene  weide  of  uit  eonigen  andoren  hoofde 
lot  de  dorpen  behoort,  de  regthebbenden  in  den  afstand  mooten 
hebben  bewilligd  en  met  dezcn  raoet  zijn  overeengekomen  omtrent 
den  prijs,  voor  het  hlijvend  gémis  van  dien  grond  te  voldoen. 

Tept  V  ter  de  :  enz. 
Afschrift  enz. 

Ter  ordonnancie  van  don  Gouverneur-GenenMil 

van  Nedeflandscb-lndie  : 

De  Algetneene  Sehretaris^ 

LEVYSSOHN  NOR.MAN. 


L^itg^gcven  den  tiendcn  Augustus  1875. 

De  Algemeene  Sehretaris, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Droit  de  superficie.  —  Modification  deit 
disposition  sous  2^  de  l'article  l**"  de  l'arrêté  inséré  au 
«Staatsbiad»,  1872pnoi24. 

ARRÊTÉ 

du  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises 
du  13  janvier  1897,  n^  3, 


Prenant   en   considération  Tarticle  3  de  l'arrêté 
4  août  1875,  n^  47  {Staatshlad,  n^  180); 
Vu,  etc.. 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  a  été  arrêté  et  est  arrêté  : 

Comme  modification  de  l'article  1*^  de  l'arrêté  du  2  ju 
let  1872,  n«>  16  [Staatsblad,  no  124).  de  décider  qi 
la  disposition  2®  de  cet  article  soit  conçue  comme  suit  : 

Agrarisclie  aangelegenheden.  —  Reclit  van  opstal.  —  Wijzigii 
van  de  bepaling  sub  2^  van  artilcel  1  van  het  besluit 
«Staatsbiad  »  1871,  nM24. 


BESLUIT 

vin  den  Gouverneitr-Generaal  van  Nederlandsch-Didie  van 

13  Jatiuan  1897,  n"*  3. 


Galet  op  artikel  3  van  het  besluit  van  4  Augustus  1875,  n«  — ^  "^^^ 
(Staatshlad,  n®180); 
Gelezen,  enz.  : 
De  Raad  vad  Nederlandsch-Indië  gehoord; 

IS  aOEDOEVONDEN    EN   VERSTAAN  : 

Met  nadere  wijziging  van  artikel  1  van  het  besluit  van  2  ^— ^  *'' 
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2^  Que  le  détenteur  du  droit  de  superficie  est  obligé,  à 
l'expiration  du  terme  pour  lequel  ce  droit  lui  est  accordé, 
d'enlever  les  bâtiments,'  travaux  et  plantations  placés 
par  lui  sur  le  terrain,  à  l'égard  -desquels  le  Gouvernement 
ne  l'a  pas  informé  une  demi-année  à  l'avance  du  désir  de 
reprise  â  son  compte,  et  de  remettre  le  terrain  dans  son 
état  primitif,  auquel  cas,  le  prix  de  ce  ^  qui  est  repris 
sera  déterminé  par  une  commission  de  trois  personnes, 
dont  chacune  des  parties  en  nommera  une,  le  Conseil  de 
justice  locale  désignant  la  troisième  ; 

Toutefois  si  l'enlèvement,  en  tant  que  le  détenteur 
du  droit  de  superficie  y  est  obligé,  n'a  pas  été  effectué 
un  mois  après  l'expiration  du  droit  de  superficie,  le  Gou- 
vernement peut  procéder  à  l'enlèvement  aux  frais  du 
contrevenant  et  sans  aucune  indemnité  quelconque. 

Copie,  etc... 


1872,  n**  16  (Staattblad,  124).  te  bepalen  dat  de  bepaling  sub  "^  van 
dat  artikel  wordt  golezen  als  volgt  : 

2"  Dat  de  houdcr  van  het  recht  van  opstal  bij  het  eindigen  van 
den  termijn,  waarvoor  hem  dat  recht  is  verleend,  verphcht  is  de 
door  hem  op  den  grond  geplaatste  gebouwen,  werken  en  l)ep!an- 
tingcn,  ten  opzichtc  waarvan  het  Gouvernement  hem  niet  een  half 
jaar  te  voren  het  vorlangen  van  overneming  heeft  te  kennen 
Çegcven,  op  te  ruimen  en  den  grond  in  den  vorigen  staat  te 
herstellen,  in  welk  goval  de  prijs  van  hetgeen  wordt  overgononien, 
bepaald  wordt  door  eene  coniniissie  van  drie  personen,  waarvan 
door  elk  der  partijen  éên  en  de  derde  door  den  plaatselijk  bevoeg- 
den  Raad  van  Justitie  te  benoemen  ; 

Met  dien  verstande,  dat  indien  de  opruiming,  voor  zoover  de 
bouder  van  het  recht  van  opstal  daartoe  verplicht  is,  een  maand 
na  het  eindigen  van  het  recht  van  opstal  niet  heeft  plaats  gehad, 
het  Gouvernement  tôt  de  opruiming  kan  overgaan  ten  koste  van 
den  nalatige  on  zonder  eenige  vergoeding  wclke  ook. 
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Par  ordonnance  (tu  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  général, 

A.  D.  H.  HERINGA. 

Publié  le  dix-neuf  janvier  1897. 

Le  Secrétaire  général ^ 
A.  D.  H.  HERINGA. 


Afschrifl,  cnz. 

Ter  ordonnantie  van  don  Gouvernoiir-Gent 
van  Nederlandsche-Indie, 
De  Algemeene  Sea^etaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Uitgegoven  den  negentiende  Januari  I8U7. 

De  Algemeene  Secretaris, 
A.  I).  H.  HERINGA. 
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Conditions  auxquelles  le  droit  de  superficie  pour  des  terres 
destinées  à  des  établissements  industriels  sera  accordé. 


ARRÊTÉ 

iu  Gouver^neur  général  des  Indes  néerlandaises  du 

30  aoàt  1858,  n^  50. 


Vu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Arrête  , 

Aucune  demande  de  droit  de  superficie  pour  des  terres 
destinées  à  des  établissements  industriels  ou  d'exploita- 
lion  agricole,  ne  sera  ac<'ordée  si  les  conditions  ci-dessous 
ne  sont  pas  observées  : 

k/oorwaarden  waarop  verzoelcen  tôt  het  verleenen  van  het 
regt  van  opstal  voor  inrigtingen  van  nijverheid  zullen  worden 
ingewllligd. 

BESLUIT 

vati  lien  GoHverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indiëy 
van  den  SOsten  Aufftistus  1858,  n9  50: 


Gelezen,  enz. 

De  Raadvan  Noderlandschû-Indië  gehoord; 

IS   OOEDGEVONDEN    IN    YEKSTAAN    : 

Aan  te  teekenen.  dat  geene  vorzocken  tôt  het  verioenen  van  hot 
■"'e^t  van  opstal  voor  inrigtingen  van  nijverheid  en  landbouw 
^uUon  worden  ingewilligd.  dan  behoudons  de  hieronder  vermeille 
"voorwaarden  : 
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1.  Les  terres  à  céder  doivent  être  dans  une  situation, 
telle  que  l'Administration  intérieure  soit  en  état  de  pro- 
téger le  superficiaire  et  aussi  de  l'empêcher  de  commettr 
des  actes  non  autorisés. 

IL  L'étendue  de  terres  cédées  ne  dépassera  pas  ce  qu 
est  censé  raisonnablement  nécessaire  pour  le  but  pour- 
suivi. 

III.  Les  possesseurs  ou  usufruitiers  de  terres  dont  1 
cession  est  demandée  doivent  y  consentir  ou  avoir  reç 
ua  dédommagement  suffisant. 

IV.  Celui  qui  a  obtenu  les  terres  reste  soumis  à  tell^ 
contribution  qui  pourrait  être  imposée  plus  tard  sur  les 
terres. 

V.  La  terre  cédée  sera  mesurée  et  un  plan  en  sen 
dressé. 

L  —  Dat  de  af  testane  grond  zoodanig  gelegen  zij,  dat  he 
binneniandsch  bestuur  in  staat  is,  des  gevorderd  dengeen,  die  hei 
pegt  van  opstal  hccft,  te  beschermen  en  tevens  te  waken  tege: 
verkcerdo  handclingen  zijnerzijds; 

n.  —  Dat  niet  mcer  gronds  in  opstal  worde  afgestaan,  dan 
pedelijker  wijze  kan  geacht  worden  voor  het  doel,  waartoe  de 
aanvrage  gedaan  is,  benoodigd  te  zijn  : 

IIL  —  Dat  do  bezitters  of  ^Tuchtgeb^^ike^s  van  den  grond. 
welks  afstand  vcrlangd  wordt,  in  den  afstand  hebben  bewilligd 
en  daarvoor  naar  genoegen  zijn  schadeloos  geste Id  ; 

IV .  —  Dat  de  verkrijger  van  den  grond  onderworpen  blijve 
aan  zoodanigc  belasting,  als  later  mogt  worden  uitgeschreven  op 
liet  bezit  van  gronden  met  regt  van  opstal  ; 

V.  —  Dat  de  af  te  stane  grond  behoorlijk  worde  opgemeten 
•n  bij  mootbrief  onischrcven  ; 

VI.  —  Dat  de  afstand  geschiede  voor  een bepaald tijdvak,  niet 
bovengaande  den  tijd  van  twintig  jaren,  onverminderd  's  gou- 
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VI.  La  cession  aura  lieu  pour  une  durée  limitée  de 
vingt  ans  au  plus,  sans  préjudice  du  droit  du  Gouverne- 
ment d'accorder  une  prolongation  si  elle  est  demandée. 

VII.  Le  droit  de  superficie  ne  sera  ni  cédé,  ni  hypothé- 
qué sans  autorisation  du  Gouvernement. 

VIII.  Le  preneur  s'engage,  à  l'expiration  de  la  durée 
de  la  cession,  à  abattre  tous  les  bâtiments,  travaux  et 
plantations  faits  sur  le  terrain  cédé,  qui  sera  remis  en 
l'état  primitif,  à  moins  que  le  Gouvernement  ne  l'aver- 
tisse en  temps  utile  qu'il  les  reprendra  à  la  valeur  taxée  ; 
en  ce  cas,  l'article  715  du  Code  civil  est  applicable  ; 

IX.  Pour  des  motifs  politiques  ou  si  des  diflBcultés 
sérieuses  surgissent  entre  le  superficiaire  et  la  population, 
le  Gouvernement  peut  faire  cesser  la  jouissance  de  la 
superficie  et  faire  évacuer  immédiatement  les  terres,  à  la 

verneiiients  regt  cm  verlenging  to  verleenon.  indien  daartœ  na 
expii'atie  van  den  gestelden  tijd,  verzoek  mogt  worden  gedaan  ; 

VII.  —  Dat  het  rogt  van  opstal  door  den  verkrijgcr  niet  mag 
worden  vervreemd,  noch  met  hypothoek  bozwaard,  dan  met 
tocstemining  van  het  gouvernement  ; 

VIII.  —  Dat  de  verkrijger  zich  verbinde  bij  liet  eindigon  van 
het  regt  van  opstal  aile  door  hem  op  den  in  opstal  bezetcnen 
grond  daargestelde  gobouwen.  werken  en  bepluntingcn  te  sloopen 
en  den  grond  in  den  vroegercn  staat  te  herstellcn,  ten  ware  het 
gouvernement  hem  in  tijds  mogt  hebben  te  kennen  j^egeven,  dat 
het  een  en  auder  tcgen  taxatie  wenscht  over  te  nemen,  in  welk 
goval  het  bepaalde  bij  art.  715  van  het  burgerlijk  wetboek,  van 
toepassing  zijn  zal  ; 

IX.  —  Dat  het  gouvernement  bevoogd  is,  omingeval  rcdonen 
van  staatkundigen  aard,  of  ernstige  verwikkclingen  tusschen 
dengcen,  die  het  regt  van  opstal  heeft  en  de  Ixîvolking  zulks 
noodzakelijk  doen  keuren,  het  regt  van  opstal  te  doen  ophouden, 
en  den  grond  terstond  te  la  ten  ontruimen,  onder  verpligting,  uiu 
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condition  de  rembourser  à  Tiiitéressé  la  valeur  des  bâti- 
ments, travaux  et  plantations. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Secrétaire  générai, 

LOUDON. 

Publié  le  6  septembre  1858. 

Le  Secrétaire  général  ^ 
LOUDOiN. 


alsdan  do  ^^aarde  der  aanwezige  gebouwen,  werken  en  bepian- 
tingen  te  vergoeden. 

AfschrifV,  enz. 

Ter  ordonnant  îe  van  den  Crouveraeur-Geoeraal 

van  Nederlandschoindie  : 

De  Ais^w^eeme  Sekretaris, 

LOUDON. 

Uiig<^ven  den  lesdon  September  18o8. 

LOUDON. 
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perficie.  —  Complément  des  conditions  fixées  par  le  décret  du 
30  août  1858,  n""  50,  «  Staatsbiad  »,  n""  98 


ARRETE 

du  Gouverneur  général  des  Indes  fiéer landaises^ 
en  date  du  24  février  1861,  n*  26. 


Vu,  etc. 

Le  conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Arrête 

Gomme  suite  au  décret  du  7  juillet  1859,  n**  107 
/tatsblad^  n®  44),  les  conditions  du  décret  du  30  août 
58,  n^  50  (Staatsfdady  n°  98),  sans  lesquelles  aucune 
Tiande  du  droit  de  superficie  en  vue  d'établissements 
^ustriels  ou  d'exploitations  agricoles  ne  sera  admise, 
xi  complétées  comme  suit  : 

stallen.  —  Aanvulling  van  de  voorwaarden  vermeld  In  het 
<luit  van  30  Augustus  1858,  n""  50,  «  Staatsbiad  »  n*^  98. 


BESLUIT 

î  den  Gouverneur-Generoal  van  Nederîandsch- Indien  van  den 

24t^  Fehruari  i86i,   N""  26. 


iciozen,  enz.     . 

>e  Raad  van  Nederlandsch-Indio  gehoord  ; 

IS   OOEIXÏEVONDEN    EN    VERSTAAN  : 

'en  vervolge  van  het  besluit  van  7  Juli  1859,  n*17  (Staatsbiad 
U),  de  bij  het  besluit  van  30  Augustus  1858,  n°  50  {Staatsbiad 
J8),  vermelde  voorwaarden,  zonder  welke  geene  verzooken  tôt 
verleenen  van  het  regt  van  opstal  voor  inrigtingen  van  nij- 
heid  en  landbouw  worden  ingewilUgd,  aan  te  vullen  met  : 
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Lors  (lé  la  demande  du  droit  de  superficie,  un  délai 
sera  fixé  dans  lecpiel,  sous  peine  de  déchéance  du  droit, 
les  bâtiments  nécessaires  à  rexploitation  et  qui  y  seront 
décrits,  devront  être  construits,  condition  qui  seni. 
inscrite  dans  le  titre  léj^al  rédigé  à  cette  fin. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  générsi:^V 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général ^ 
A.  LOUDON. 

Publié  le  vingt-huit  février  1861. 

Le  Secrétaire  génét  al^ 
A.  LOUDON. 


ijn 
t 

u- 
to 


§  X.  Dat  bij  het  verzoek  cm  regt  van  opstal  een  geschikte  ten  :» 
worde  opgenoinen,  binnen  welken,  op  straffe  van  verval  van 
regt,  de  voor  de  inrigting  benoodigde  daarbij  te  omschrijven  get-^ 
wen  zulleu  zijn  opgerigt,  welke  voorwaarde  in  de  ter  zak^^ 
vcriijden  geregtelijke  acte  uitdrukkelijk  zal  moetcn  worden  o%_^ 
nonien. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Geno"""''^*^ 
van  Nederlandsch-Indië  : 
De  Algemeene  Secretaris, 
A. LOUDON.     . 

Uitgegoven  den  acht-en-twintigsten  Februarij  1861. 

De  Algemeene  Secretaris^ 
A.  LOUDON. 
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Règles  d'après  lesquelles  le  Gouverneur  général  des  Indes 
néerlandaises  peut  donner  des  terres  en  location. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassao,  Grand-Duc  de 
;^uxEMBOURG,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  colonies,  en 
2^te  du  7  juin  1856; 

Vu  notre  arrêté  du  24  octobre  1850,  n°  54,  concernant 
»-  cession  des  terrains  miniers  situés  dans  les  Indes  néer- 
I.  ïidaises; 

Vu  Tart.  62   du  règlement  sur  l'administration    des 

^<les  néerlandaises  qui  fait  l'objet  de  la  loi  du  2  sep- 

-^)re  1854,11°  129;  voulant  fixer  des  règles  suivant 

-  ^quelles  le  Gouverneur  général  peut  donner  en  location 

^s  terres  pour  la  culture. 

^atsielijng  der  regels,  volgens  welke  de  Gouverneur-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  gronden  voor  den  landbouw  in  huur 
kan  uitgeven. 

"^'xj  WILLEM  III,  Bli  de  gratie  Gods  Konino  dee  Nedbblaxden, 
Prins  van  Ohanje- Nassau,  Gboot-Hertog  van  Luxemburg, 
^nz..  enz.,  enz. 

Op  (le  voordragt  >  an  Onzen  Minister  van  Kolonièn,  van  den 
^eu  Junij  1856  litt.  H  n°  31  ; 

^*elet  op  0ns  besluit  van  24  October  1850  n"  54,  betreffende 
'  ontginning  van  delfstoffen  bevattende  gronden  in  Noder- 
^^Ifcîch  Indië  ; 

^^illende,  naar  aanleiding  van  art.  62  van  het  règlement  op 
t»  l>eleid  der  regering  van  Nederlandsch-lndic,  vastgesteld  hij  de 
'^  >'an  2  September  1854,  Staatsblad  n°  129.  niede  overgaan  tôt 
^  stellen  van  regels,  volgens  welke  de  Gouverneur-Generaal 
*^ïiden  voor  den  landbouw  in  huur  kan  uitgeven  ; 
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Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  27  juin  1856,  n*»  2.) 
Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  Ministre  des  colonies 
du  8  juin  1856  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Les  terres  situées  dans  Tîle  de  Java  à  la  disposition 
du  Gouvernement,  qui  ne  sont  pas  cultivées  par  des  indi- 
gènes ou  n'appartiennent  pas  à  un  village  comme  com- 
mune pâture  ou  autrement,  peuvent  être  données  en 
location  par  le  Gouverneur  général  aux  Européens  ou 
assimilés  qui,  aux  conditions  ordinaires,  peuvent  se  fixer 
définitivement  au  lieu  oii  ces  terres  sont  situées. 

Sousréserve  des  conditions  ci-dessousdes  terrespeuvent 
être  données  en  location,  sur  le  pied  du  présent  article,  à 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  den  278ten  Juni 
1856  n"  2)  ; 

Galet  op  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Koloniën, 
vanl  Julil856litt.Hn°19; 

Hebben  besloten  en  besluiten  : 

Artikel  één. 

Gronden  op  het  eiland  Java,  ter  beschikking  van  het  Gouverne- 
nient,  en  niet  door  de  inlanders  ontgonnen  noch  als  gemeene  weide 
of  uit  eenigen  anderen  hoofde,  tôt  de  dorpen  of  dessa's  behooren- 
de,  kunnen  door  don  Gouverneiir-Generaal  in  huur  worden  uit- 
gegeven  aan  Europeanen  en  daarmede  gelijkgestelde  personen, 
die,  volgens  de  al  gemeene  bepalingen,  bevoegd  zijn  zich  te  vesti- 
gen  ter  plaatse  waar  de  gronden  gelegen  zijn. 

Behoudeûs  de  overige  hier  genoenido  voorwaarden,  kunnen 
op  de  ei lande n  Imiten  Java,  waar  zulks  tôt  dus  ver  gebruikelijk 
was  of  nader  nuttig  wordt  geacht  ook  aan  anderen  dan  Europea- 
nen en  daarniede  gelijk  gestelde  personen,  gronden,  op  den  voet 
van  dit  0ns  besluit,  in  huur  worden  uitgegeven. 
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d'autres  qu'à  des  Européens  ou  assimilés,  dans  les  iles 
autres  que  Java  où  la  chose  s'est  faite  ou  est  jugée  utile. 

Article  2. 

Le  locataire  doit,  autant  que  possible,  administrer  lui- 
même  ce  qui  lui  est  loué. 

De  son  vivant  il  ne  peut  remettre  ni  l'administration, 
i  ses  droits  à  un  autre,  sans  l'assentiment  du  Gouver- 
e^ment. 

Article  3. 

Si  les  droits  des  locataires,  par  suite  de  leur  décès, 
a-ssent  à  une  personne  qui,  conformément  à  l'article  l*', 
^  peut  recevoir  personnellement  les  terres,  cette 
^^  X'sonne  doit  procéder  ou  faire  procéder  à  la  remise  de 

dministration  à  l'entière  satisfaction  du  Gouvernement. 


Artikel  2. 

De  huurder  is  verpHgt  het  gehuurde,  zooveol  niogelijk  zclf  te 
^lieeren. 

Hij  mag  het  beheer  niet  aan  een  ander  opdragen,  noch  zijne 
^çten,  bij  zijn  leven,  overdragen  zonder  toesteinming  van  het 
Gouvernement. 

Artikel  3. 

<jraan  de  regten  des  huurders  door  zijn  overlijden  over  op 
^nenpersoon,  die,  ingevolge  art.  1,  niet  bevoegd  is  uit  eigen 
^  c^fde  gronden  in  huur  te  ontvangen,  dan  nioet  door  dezen  of 
^^^  zijnentwege  worden  voorzien  in  het  beheer,  ten  genoege  van 
^  ^t  Gouvernement 

Bij  gebreke  hiervan  wordt  in  het  beheer  op  zijne  kosten  door 
^  ^  Gouvernement  voorzien. 

Artikel  4. 

De  uitgifte  der  gronden  heeft  niet  plaats  vôôr  dat  : 

a)  De  gronden  van  Gouvernementswege  zijn  opgenomen  en, 
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Faute  par  elle  d  y  satisfaire,  le  Gouvernement  fait 
administrer  la  terre  à  ses  frais  et  dépens. 

Article  4, 

La  cession  des  terres  n'a  lieu  que  : 

a)  Lorsque  les  terres  sont  enregistrées  par  le  fait  du 
Gouvernement  et  pour  autantque  les  circonstances  locales 
l'exigent,  lorsqu'elles  ont  été  mesurées  et  qu'un  plan 
en  a  été  dressé. 

b)  Lorsqu'il  est  prouvé  que  n'y  sont  pas  comprises  : 
1^  Celles  défrichées  par  les  indigènes  ; 

2^  Celles  qui  font  partie  du  territoire  d'un  village  et 
sont  employées,  soit  comme  commune  pâture,  soit  pour 
tout  autre  usage,  par  ses  habitants,  à  l'exclusion  des 
habitants  d'autres  villages  ; 

3®  Celles  dont  la  distribution  serait  contraire  aux 
intérêts  de  la  population  indigène  voisine  ou  du  Gouver- 
nement. 


voor  zooveel  de  plaatsclijke  onistandigheden  dit  vereischen,  zijn 
opgemeten  en  in  kaart  gebragt. 

h)  Is  onderzocht  en  aangetoond,  dat  daaronder  niet  zijn  begrepeû 
grondon  : 

P  Door  inlanders  ontgonnen  ; 

2°  Behoorende  tôt  het  grondgebied  van  bepaalde  dessa's  en 
door  de  bewoners  dier  dessa's  gebruikt  wordende,  hetzij  aV» 
gemeene  weide,  hetzij  tôt  eenig  ander  doel,  met  nitsluitiï^S 
van  de  bewoners  van  andere  dessa's  ; 

3°  Welker  uitgifte  zou  strijden  met  de  belangen  der  naburig^ 

inlandsche  bevolking.  of  met  de  belangen  van  het  Go^ 

nemcnt. 

c)  Aan  de  belanghebbenden  de  gelegenheid  tôt  kennisnemi:^ 

van  ingekonien  verzoeken  of  van  's  Gouvernements  voornem^ 

tôt  uitgifte  is  verschaft.  door  tijdigo  aankondiging  in  het  officia 
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c)  Que  lorsque  les  intéressés  ont  été  mis  au  courant 
es  demandes  introduites  et  du  projet  de  cession  du 
louvernement,  par  la  publication  dans  la  partie  officielle 
lu  Journal  de  Java  et  l'affichage  au  chef-lieu  de  la 
irovince  oii  les  terres  sont  situées.  Cette  publication  et 
•et  affichage  mentionnent  si  la  location  se  fera,  ou  non, 
»ar  adjudication  publique. 

Article  5. . 

Aucune  terre  n'est  louée  dans  l'île  de  Jfava,  qu'à  la 
ondition  que  l'on  prévienne  toute  atteinte  à  l'orgaui- 
ation  locale  indigène  et  à  l'influence  des  chefs  indigènes. 
*our  les  îles  autres  que  celle  de  Java,  les  prescriptions 
Méssus  sont  appliquées  pour  autantque  les  circonstances 
ocales  l'exigent. 

Article  6. 

La  location  ne  peut  être  faite  pour  plus  de  vingt  années 
'Onsécutives  sans  notre  autorisation  préalable. 

redeelte  der  Javasche  Courant  en  door  aanplakking  op  de  hoofd- 
plaats  van  het  gewest,  waarin  de  gronden  gelegen  zijn. 

Die  aankondiging  en  aanplakking  vernielden  tovens,  of 
de  verhuring  al  dan  niet,  door  middel  van  uitbesteding  zal 
geschieden. 

Artikel  5. 

Cieene  uitgifte  van  gronden  op  het  eiland  Java  lieeft  plaats,  dan 
yndùT  zoodaoige  voorwaarden,  dat  worde  voorgekonien  aile 
nbreuk  op  de  inrigting  van  het  inlandsch  dorpsbestuur  en  op  den 
^gtiuatigen  invloed  der  inlandsche  hoofden. 

^P  deeilanden  buiten  Java  wordt  dit  voorschrift  toegepast 
oor  zooveel  de  plaatselijke  omstandigheden  dit  vereischen. 

Ab^kel  6. 

ï^  verhuring  geschiedt.  zonder  Onze  voorafgaande  niagtiging 
^^'^  niet  meer  dan  twintig  achtereenvolgende  jaren. 
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Le  preneur,  les  trois  quarts  de  son  terme  écoulé,  doit 
demander  alors  la  prolongation  de  son  bail;  suite  est 
donnée  à  cette  demande  dans  le  délai  d*uu  an.  Sous 
réserve  des  droits  acquis  ou  à  faire  valoir,  les  disposi- 
tions de  l'article  4  sont  applicables  à  la  demande  de 
prolongation. 

Article  7. 

Sur  les  terres  en  location  peuvent  être  récoltés  tous 
les  produits  non  interdits  par  les  dispositions  générales 
ou  par  le  bail» 

Sans  le  consentement  du  Gouvernement,  aucune  terre 
ne  peut  être  employée  qu'à  la  culture. 

Cette  autorisation  n'est  pas  refusée  pour  les  bâtiments 
nécessaires  aux.  locataires  et  à  sa  famille   ainsi  qu'aux 

« 

cultures. 

Article  8. 

Aucune  avance,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
n'est  accordée  au  locataire  par  le  Gouvernement. 

De  hiiurder  is  bovoegd,  na  verloop  van  drie  vierde  gedeelt^n 
van  don  liuiirtijd,  verlenging  aan  te  vragen.  De  beschikkîDg  op 
die  aan  y  rage  volgt  binnen  den  tijd  van  één  jaar  na  de  indiening- 

Behouden3  verkregen  rogten  of  aanspraken,  wordt  ook  op      ' 
aanvrage  cm  verlenging  van  huur  toegepast  het  bepaalde  in  het 
laatste  lid  van  art.  4. 

Artikbl  7. 

Op  den  gehuurden  grond  niogcn  worden  geteeld  aile  produkt^^ 
door  algeiaeene  vorordoningen  of  door  het  huurkontrakt  ^^^^ 
bepaaldelijk  iiitgesloten. 

Zonder  toestemming  van  het  Gouvernement  mogen  de  gron*^^ 
tôt  geon  ander  einde  dan  tôt  den  landbouw  worden  gebruikt. 

Deze  toesteuuning  wordt  niet  geweigerd,  voor  zoover  gebo»'^^*^* 
noodig  zijn  voor  don  huurder  en  zijn  gezin,  of  ton  dienste  vaï*  ^^ 
landbouw  zolven. 
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Article  9. 

Tout  contrat  de  location  stipulera  si  le  locataire  pouri*a 
laisser  s'établir  à  demeure  une  population  sur  les  terres 
en  location  et,  le  cas  échéant,  sous  quelles  conditions. 

Article  10. 

Le  locataire  se  procure,  par  arrangement  amiable,  les 
ouvriers  nécessaires. 

Toute  convention  dont  les  clauses  seraient  contraires 
à  cette  disposition  du  bail  est  nulle. 

Article  11. 

Hormis  toutes  autres  raisons,  le  Gouvernement  peut 
annuler  le  bail  pour  mauvais  traitements  infligés  aux 
indigènes  par  le  fait  ou  la  négligence  du  locataire  ou  de 
son  délégué. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 

Artikel  8. 

Voorschotten,  onder  welke  beDaniing  ook,  worden  door  lict 
Gouvernement  den  huurder  niet  verleend. 

Artikel  9. 

In  elk  huurkontrakt  wordt  bepaald  of,  en  zoo  ja,  onder  wolke 
voorwaarden  de  vestiging  eener  blijvende  bevolking  op  de  ver- 
hiuirde  gronden  zal  worden  toegelaten. 

Artikel  10. 

I>e  huurder  verschaft  zich  de  noodige  arbeiders  door  vrijwil- 
n  ije  0  vereenkomst. 

Elke  overeenkoinst  strijdig  met  hct  daaromtrent  in  het  huur- 
kontrakt bepaalde,  is  nietig. 
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du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  de 
l'Etat,  pour  information. 

's  Gravenhage,  le  3  juillet  1856. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies 
P.  MYER. 


Abtikel  11. 


Behalve  oni  andere  redenen,  is  het  Gouvernement  bevoegd 
binding  van  het  huurkontrakt  te  vorderen,  wegcns  mishandel  ^^^: 
oî  slechte  hehandeling  der  inlanders  door  toedoen  of  nalatigl^^^ 


van  den  huurder  of  van  dengeen  dien  bij  het  beheer  heeft  o] 
dragen. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van    *"^^ 
beshiit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aanden  Raad  ^' 
State,  tôt  informatie. 

's  Gravenhage,  den  îMen  Juli  1856. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën^ 
P.  MUER. 
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on  de  la  durée  des  contrats  pour  la  location  des  terres 
cialement  destinées  à  la  plantation  des  cocotiers  et  la 
paration  de  Thuile. 


us,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
^ays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
mbourg,  etc.,  etc. 

.  notre  décret  du  3  juillet  dernier,  n»  93  (1),  fixant 
îgles  conformément  auxquelles  le  Gouverneur  géné- 
ourra  louer  des  terres  pour  la  culture  ; 
r  la  proposition  de   Notre  Ministre  des  Colonies, 
Lîe  du  6  novembre  1856. 

Avons  arrêté  et  arré:tons  : 
tre  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  est 

Publié  dans  le  Journal  de  Java,  du  8  octobre  1856,  n'^  81,  et  dans 
Usblad  van  Nedcrlandsch-Iudie,  de  185G,  n®  64. 

telling  van  een  tijdvak  bij  het  aangaan  van  overeenkomsten 
)r  den  afstand  in  huur  van  gronden,  bepaaidelijk  bestemd 
}r  de  aanpiant  van  klapperboomen  en  de  tereidjng 
n  olie. 


WILLEM    III,    BU    DE    6RATIE    GODS,    KONINO    DER    NeDER- 

DEN,  Prins  van  Oranje-Nassau,  Groot-Hertog  van  Luxem- 
6,  cnz.,  enz.y  enz. 

ien  0ns   besluit  van  den  3den  Jiili  n<*.  93  (1),  houdendo 
«lling  der  regels,  volgens  welke  de  Gouverne iir-Generaal 
en  voor  den  landbouw  in  huur  kan  uitgeven. 
at  op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën,  van 
Ien  Noveinber  ia"36  litt.  A  n«  15; 

^|)fronomen  in  deJavascke  Courant  van  den  8sten  Oktober  1^6 
n  het  Staatsblad  van  Xederlandsch-Indie  van  1H5G  o^ôi, 

U. 
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autorisé,  par  dérogation  à  Tarticle  G  de  notre  susdit 
décrçt,  lors  de  la  conclusion  de  contrats  pour  la  location 
de  terres  spécialement  destinées  à  la  plantation  de  coco- 
tiers et  la  préparation  de  Thuile,  à  accorder  un  bail  de 
40  années. 

« 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente. 

La  Haye,  le  7  novembre  1856. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies, 
P.  MUER. 


HeBBKN  GOEDGEVONOEN  en  YEBSTAAir  : 

Onzen  Gouvernoiir-(.Teneraal  van  Nederlansch-Indié  te  magti- 
gcn.  gelijk  gcschiedt  bij  doze,  om,  in  afwijking  in  zoo  verre  van 
het  bcpaaide  bij  oct.  G  van  0ns  vorengemeld  besluit,  bij  het 
aangaan  van  oone  overeenkomst  voor  den  afstand  in  huur  Tan 
gronden,  bepaaldelijk  bestemd  voor  de  aanplant  van  klapper- 
booinen  en  de  beroiding  van  olie,  de  verhuring  voor  een  tijdTak 
van  veertig  jaron  toe  to  s^an. 

Onze  Minister  van  Koloniën,  is  belast  met  de  uitvoering  de; 

's  Graveuhage,  donTdon  No\eniber  1850. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën^ 
P.  MIJKR. 
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Terres  vacantes.  —  Modification  de  l'art.  V^  du  décret  royal 
inséré  au  «  Staatsbiad  »  de  1856,  n<^  64. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  orage  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Colonies  en 
date  du  30  novembre  1876,  Litt.  A',  n«  29  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  9  janvier  1877, 
n<>    19)  ; 

Vu  le  dernier  rapport  de  Notre  Ministre  des  Colonies 
en  date  du  11  janvier  1877,   n^    11  ; 

Attendu  que  l'article  1**"  de  Notre  décret  du  3  juil- 
let 1856  {Staatsbiad  des  Indes  Néerlandaises,  n®  64) 
doit  être  modifié  et  mis  en  rapport  avec  Tart.  11  de  Notre 
décret  du  20  juillet  1870  [Staatsbiad  des  Indes  Néerlan- 
daises, n^    118),   tel  qu'il  est  conçu  dans  Notre  décret 

Mfoeste  gronden,  —  Wijziging  van  art.  1  van  het  Koninklijic 
besluit  in  «  Staatsbiad  »  1856,  n""  64. 

WlJ    WILLEM    III,    BU     DB    GRATIS     GODS,    KoNINO     DER     NeDER- 
LANDEN,    PrINS   VAN  OraNJE-NaSS  VU,  OrOOT-HerTOO  VAN  LUXEM- 

BUR6,  enz.,  enz..  enz. 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloiiiën,  dd.  30  No- 
vember  1870,  La.  A',  n«  29  ; 

Den  Raad  van  Slato  gehoord  (ad vies  van  9  Januari  1877, 
n^   lU); 

<^elet  op  het  nader  rapport  van  Onzen  Minister  van  Kolonicn, 
dd.  U  Januari  1877,  Lett.  A,  »  n«  II; 

Overwegende  dat  art.  1  van  0ns  besluit  van  3  Juli  1856 
{Indi^ch  Staatnblad  n°  64)  behoort  te  worden  gowijzigd  in 
verband  met  art.  11  van  uns  besluit  van  20  Juli  1870 
(fnfiisch  Staatsbiad  n®118)»zooals  het  gelezon  wordt  krach tens 
Ons  besluit  van  16  Aprii  1872  (Indisch  Staatsbiad  n°  116)  ; 
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du  18  avril  1872  (Sfaatsb/acf  des  Indes  néerlandaises, 
n"  116) 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

L'art,  l**"  de  Notre  décret  du  3  juillet  1856  {Staats- 
btad  des  Indes  Néerlandaises,  n«  64)  sera  conçu  comme 
suit  : 

Des  terres  à  la  disposition  du  Gouvernement  aux  Indes 
néerlandaises   et  non  défrichées   par  des  indigènes,   et^ 
n'appartenant  pas  aux  villages  i\  titre  de  commune  pâturfe^ 
ou  autrement,  peuvent  être  cédées  à  bail  par  le  Gouver — 
neur  général  : 

Aux  Néerlandais  ; 

Aux  résidents  aux  Pays-Bas  ; 

Aux  résidents  aux  Indes  Néerlandaises  ; 

Aux  Sociétés  de  commerce  établies   aux  Pays-Bas  oim 
aux  Indes  Néerlandaises. 

IIerben  goedgkvonden  bn  verstaan  : 

Artikel  1  van  0ns  besluit  van  .'^  Juli  1856  (Indisch  Staatsblad 
m  64)  wordt  gelezen  als  voigt  : 

Gronden,  in  Ncdorlandscli  Indic  ter  beschikking  van  het 
gouvernement,  en  niet  door  inlanders  ontgonnen,  noch  als  ge- 
meene  woide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde  tôt  dorpen  behoo- 
pende,  kunnen  door  den  (Toiiverneur-Generaai  in  huur  worden 
uitgegeven  aan  : 

Nederlanders; 

Ingezotencn  van  Nederland  ; 

Ingezetenen  van  Nederlandsch  Indio  ; 

Vennootschappen  van  koopbandcl,  gevestigd  in  Nederland  of  in 
Nederlandsch  Indic. 

Doze  bepaling  brengt  geene  vorandering  in  de  verordeningen 
krachtens  art.  105  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering 
van  Ned^rlandsch-lndië  regelende  de  voorwaarden  der  toelating 
van  Nodepianders  en  vreemdelingen.  Behoudens  nadere  regeling. 


—  <;oi  — 

Cette  disposition  iie  modifie  pas  les  ordonnances  prises 
en  vertu  de  l'article  105  du  règlement  d'administration 
les  Indes  néerlandaises,  déterminant  les  conditions  de 
l'admission  des  Néerlandais  et  étrangers.  Sont  appli- 
cables, sous  réserve  d'une  réglementation  ultérieure, 
)Our  autant  que  de  besoin,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
nission  des  employés  de  l'Etat  à  titre  de  locataire, 
es  dispositions  relatives  à  la  participation  des  employés 
le  l'Etat  aux  entreprises  agricoles  et  industrielles. 

Notre  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution 
le  ce  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 

Le  15  janvier  1877. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
F.  ALTING  MEES. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général  près  du 

Ministère  des   colonies^ 

E.  V.  ALPHEN. 

roor  zooveel  noodig,  gelden,  met  betrekking  tôt  de  toelating  van 
andsdicnaren  als  huurders.  de  bestaande  bepalingen  omtrent 
icelneming  van  landsdicnaren  in  ondernemingen  van  landbouw 
m  nijverheid. 

Onze  Minister  van  Kolonicn  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
f>esluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gozonden  aan  den  Raad  van 
State. 

Het  Loo,  den  15  Januari  1877. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniè/i, 
F.  ALTING  MEES. 

Accordeert  met  deszelfs  origineel, 

De  Secretaris  Generaal  hij  het 

Ministerie  van  Koloniëny 

E.  ▼.  ALPHEN. 
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Location  des  terres  pour  la  culture.  —  Complément  de  Tart.  4 
des  dispositions  de  Tarrëté  royal  du  3  juillet  1856,  n^"  93 
(«  Staatsbiad  »  des  Indes  néerlandaises,  n^  64). 


Nous  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dibu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange- Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Vu  notre  décret  du  3  juillet  1856,  n^  93  [Staatsbiad 
des  Indes  néerlandaises,  n*>  64),  fixant  les  règles  d'après 
lesquelles  le  Gouverneur  général  peut  louer  des  terres 
des  Indes  néerlandaises  pour  la  culture, 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Colonies  en 
date  du  18  août  1863,  litt.  Aaz.  n«  9  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu.  (Avis  du  2  octobre  1863, 
n«  16)  ; 

Vu  le  dernier  rapport  de  notre  ministre  précité,  en 
date  du  26  octobre  1863,  litt.  Aaz.,  n^  16  ; 

Verhuur  van  gronden  voor  den  Landbouw.  —  /lanvulling  van 
art.  4  van  de  bepalingen  vervat  in  het  Koninklijk  besluit 
van  3  Juli  1856,  no  93,  «  Indisch  Staatsbiad  »  r  64. 

WlJ  WILLEM  III,  BU  DE  GBATIE  GODS,  KoMNG  DEB  NeDERLASTDBN, 

Prins    van   Oran je- Nassau,   Groot-IIebtog    van   Luxemburo, 
euz.,  enz.,  enz. 

Gezien  0ns  besluit  van  3  Juli  1856,  n°  93,  {IndUch  Staatsbiad 
n°  64),  houdende  vaststelling  der  regels,  volgena  welke  de  Gouver- 
neur Generaal  van  Nederlandsch-lndië  gronden  in  huur  kan  uit- 
geven  voor  den  landbouw; 

Dp  de  voordrajjrt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën  van  18  Au- 
gustus  1863,  litt.  Aaz,  n«  9; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  2  October  1863,  ii°  16); 

Gezien  het  nader  rapiK)rt  van  Onzen  voornoemden  Minister 
van  26  October  1863,  litt  Aaz,  n^  16; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

En  attendant  une  revision  du  susdit  décret,  Tart.  4  en 
sera  complété  par  la  disposition  suivante  : 

Eu  cas  de  cession  de  terres,  situées  dans  les  posses- 
sions hors  de  Java  et  de  Madura,  le  Gouverneur  général 
peut  accorder  la  dispense  de  Tapplication  du  §  G  dudit 
article. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 

d'Etat. 

La  Haye,  le  29  octobre  18(33. 

GUILLAUME. 
Le  Ministre  des  coloniesy 

J.  D.  Fransen  van  de  Putte. 

Conforme  à  Toriginal  : 

Le  Secrétaire  général  au  Ministère 

des  colonies^ 

FEITH. 

Hbbben  goedobvonden  en  verstaan  : 

Iq  afwachting  eener  herziening  van  het  aangehaald  besluit, 
«irtikel  4  dier  verordening  aan  te  vu  lien  met  deze  bepaling  : 

<  Bij  de  uitgifte  van  gronden,  gelegen  in  de  bczittingen  buiten 
<Java  en  Madura,  kan  de  Gouverneur-Generaai  ontheffing  ver- 
ieenen  van  het  onder  litt.  C  van  dit  artikcl  gegeven  voorsclirit't.  » 

Onze  Minister  van  Kolonicn  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 

iDesluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 

^'an  State. 

's  Gravenhage  den  29sten  Octobcr  1863. 

WILLEM. 
De  Minister  van  Koloniën, 

•J.-D.  FRANSEN  van  de  PUTTE. 

Accordeert  met  deszelfs  originecl  ; 

De  SecretariS'Generaal 

bij  het  Ministerie  van  Kolonièn^ 

FEITH. 


—  yoi  — 

Location  de  terres.  —  Disposition  explicative  de  Tarticle  4 
du  règlement  sur  la  location  de  terres  vacantes.  «  Staats- 
blad  »,  n^  64.        

ARRÊTÉ 

du  Goiivenieur  général  des  Indes  néerlandaises,  en  date 

du  8  >m  18(12  n«  1. 


Vu,  etc. 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Il  est  arrêté  ck  qui  suit  : 

Premièrement  :  que,  à  l'occasion  de  demande  de  loca- 
tion de  terres  vacantes,  la  location,  conformément  à 
rarticle  4  de  larrêté  royal  du  3  juillet  1856  n'' 93  (Staats- 
Mad,  n^  6  i),  se  fera  comme  suit  : 

§  1. 

Si  une  enquête  a  établi  que  les  terres  demandées  ne 

Verhuur  van  Gronden.  —  Voorschriften  tôt  nadere  verkiaring 
van  art.  4  van  het  règlement  op  den  verhuur  van  woeste 
gronden  «  Staatsbiad  >  1856,  n°  64. 

BESLUIT 

van  den  G ouveryieur-Generaal  van  Nederlandsch^Indie^ 
van   den  Saten  Juni  i862,  w**  /, 


Gelet,  enz. 

Oelezen,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is  GOED  QEVONDEN  EN  VERSTAAN  : 

Eersteîijk  :  Te  bepaien,  dat  bij  aanvragen  cm  uitgifte  in  huar 
van  woeste  gronden,  de  verhuring  er  van,  met  toepassing  van  h^^ 
▼oorkomende  in  art.  4  van  het  Koninklijk  besluit  van  3  Juii  l8Çft, 
n°  93  {Staatsbiad  n"  64),  op  de  navolgende  wijs  gescbieden    ï;^\. 
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tombent  pas  sous  rapplicatioii  de  l'article  4  6  de  Tarrêté 
ci-dessus  et  sont  susceptibles  d'être  louées,  le  requérant 
peut  les  faire  mesurer  et  en  faire  dresser  le  plan  à  ses 
frais  ;  le  certificat  d'arpentage  et  la  carte  seront  mis  par 
lui  à  la  disposition  du  chef  de  radministration  provinciale, 
en  même  temps  que  le  compte  des  frais  payés. 

§  II. 

Le  Gouvernement  détermine  ensuite,  sur  la  proposition 
du  chef  des  cultures,  les  conditions  auxquelles  les  terres 
demandées  seront  louées. 

§111. 

Le  chef  de  la  province  dans  laquelle  les  terres  sont 
situées  fait  ensuite  insérer  l'avis  ci-dessous,  dûment  rem- 
pli dans  le  Journal  de  Java  : 

«  Le  Résident  (Gouverneur,  Résident  adjoint)  de 

§      1. 

Wanneer  is  onderzocht  en  aangetoond,  dat  de  aangevraagde 
^ronden  niet  vailen  in  de  termen  van  art.  4  litt.  b  van  evengenoemd 
^taaubladf  en  dus  voor  uitgifte  in  huur  vatbaar  zijn,  wordt  den 
^anvrager  vrijgelaten,  die  voor  zijne  rekening  te  doen  opnioten 
^n  in  kaart  brengen,  waarvan  de  meetbrief  en  kaart  vervolgens 
door  hem  ter  beschikking  van  liet  hoofd  van  gewestelijk  bestiiup 
zullen  Word  en  gestold,  onder  overlegging  eener  rekening  van  de 
«laarvoor  bctaaldekosten. 

§11. 

De  Regering  stelt  vervolgens  op  voordragt  van  den  directeur 
<l6r  kultures  de  voorwaardcn  vast,  waarop  de  aangevraagde 
^onden  in  huur  zuUen  worden  uitgegeven. 

§111. 
Het  hoofd  van  het  gewest,'waarin  de  gronden  gelegen  zijn. 


—  2oa  -^, 

«  y  autorisé,  par  application  de  l'alinéa  c  de  l'article  4 
«  de  rarrêté  royal  du  3  juillet  1856  (Staatsblad,  n*>  64), 
«  fait  savoir  que  le  Gouvernement,  comme  suite  à  une 
«  ou  (des  requêtes)  lui  adressées,  se  propose  de  donner 
4c  en  location  (ou  de  redonner  en  location)  une  étendue 

<  de  bouios  de  terres  vacantes,  le  bouw  étant 
4c  de  500  verges  de  Rhinlande,  situées  dans  le  district 
«  ,  régence  (ou  au  cas  d'une  autre 
«  subdivision  territoriale,  la  désignation  de  celle-ci), 
«  connues  sous  le  nom  de  en  vertu  d'un 
4c  contrat  de                         années. 

«  Pour  la  location  de  ces  terres,  si  elle  ne  se  fait  pas 
«  par  adjudication,  on  prendra  d'abord  en  considération 
4c  celui  qui  en  offre  le  plus  haut  prix,  le  Gouvernement  se 
«  réservant  toutefois  expressément  le  droit  de  désigner  la 
«  personne  à  qui  la  location  sera  accordée. 

«  Les  intéressés  peuvent,  à  dater  de  ce  jour,  jusqu'à 

laat  hierop  de  navolgende  aankondiging  —  naar  behooren  ingovuld 
—  in  de  Javasche  Courant  opnenien  : 

€  Daartoe  gemagtipd,  niaakt  de  résident  (gouverneur,  adsistent^ 

€  résident)  van in  opvolging  van  alinéa  cart.  4  van  he"* 

€  Koninklijk  besluit  van  3  Juli  1856  {Stantshlad  n°   64)    bekeniî  ■ 
«  dat  de Regerin^  naar  aanleiding  van  een  gedaan  verzoek (gedaim 
€  verzoeken)    liet    voornoiuen    heoft    om    eene   uitgestrckthei 

<  van.  .  .  .  l»ouws  woeste  {^ronden,  de  bouw  gerekend   ie^^ 
«  500  vierkante  Rhijnlandscho  roeden,  ^^elegen  in  het   district 
€ regentschap residentie (of  bij  aïJ" 

<  dere  indeeling  van  hot  betrokken  j?ewest  dien  overeenkomstig 

<  te    onischrijven)  bekend  onder  den    naani  van bi 

<  kontract  voor  een  tijdvak  van  ....  jaaren  in  huur  (of  op^ 
€  niouw  in  huur)  af  te  staan.  > 

€  Voor  de  uitgiftc  in  huur  dezer  gronden,  vvelke  niet  door 
€  middel  van  uitbesteding  geschieden  zal,  komt  in  eene  eerste 
€  plaats  in  aanmerking  hij,  die  daarvoor  don  hoogsten  huurprijs 
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«  (six  luois  après  la  date  )  prendre 

€  connaissance  des  requêtes  adressées,  des  conditions  de 
«  location^  du  certificat  d'arpentage  et  du  plan. 

«  Les  amateurs  sont  priés  de  faire  parvenir  leurs 
«  demandes  d'inscription  à  ,  au  plus  tard 

«  le  (quatorze  jours  à  l'expiration  du  délai 

«  fixé  pour  prendre  connaissance  des  inscriptions). 

«  Ces  demandes,  rédigées  en  néerlandais  (en  néerlan- 
«  dais  ou  malais  si  les  terres  sont  situées  hors  de  Java)  et 
<  franches  de  timbre  doivent  être  fermées  et  l'enveloppe 
«doit  indiquer  leur  objet. 

<  Elles  doivent  contenir  le  nom  et  le  domicile  du  sous- 
•^  cripteur,  sa   signature,  la  description  des  terres  qui 
sont  demandées,  ia  déclaration  que  le  signataire  con- 
naît les  conditions  du  bail,  le  prix  de  location  par  bouw, 
offert  par    lui,    et    les    noms    de    deux  garants   qui, 

^al  bieden,  bchoudende  do  Regering  zich  evenwel  iiitdrukke. 
lijk  het  regt  voor  den  persoon  aan  te  wijzen,  met  wien  voor 
cieze  verhuring  zal  worden  overeengekonien.  » 

'^  Aan  belanghebbende  zal  van  heden  tôt  den 

Czes  maanden  na  dato)  da^elijks,  met  iiitzondering  van  zon-  en 
^eest-dagen  de  ji:elegenheid  worden  gegeven  tôt  kennisneming 
"Van  de  ingekonicno  verzoekon,  van  de  voorwaarden,  waarop  de 
^"erhuring  zal  p^eschieden  en  van  den  meetbriof  en  de  kaart  der 
^ronden.  » 
^  Gegadigden  worden  uitgenoodigd  hunne  billetten  vaninschrij- 

X'ing  in  te  zendcn  aan uiterlijk  voôr  of  op  den 

C  14  dagen  na  het  verstrijken  van  den  gestelden  tormijn  van 
iazage.)  » 

"«  De  billetten,  geschrevon  in  de  Nederduit«chc  (in  de  Neder- 
cluitsche  of  Maleische  taal,  zoo  de  gronden  buiten  Java  zijn 
^elegen)  en  vrij  van  zegol,  moeten  gesloton  zijn  en  van  een 
c^pachrift  op  den  omslag  voorzien,  waaruit  blijkt  het  dool,  waar- 
>*oor  zij  bestemd  zijn.  » 
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«  comme  preuve    de    rengagement   contracté  par  eux, 
«  doivent  signer  la  demande. 

«  Les  demandes  d'inscriptions  seront  ou  ver  tes  en  public 
«  dans  le  bureau  de  de  matin  à 

«  heures  ;  procès-verbal  en  sera  dressé, 

§IV. 

Des  affiches  en  néerlandais  et  dans  la  langue  indigi'iie 
donnant  le  contenu  de  Tannonce  ci-dessus  seront  apposées 
au  chef-lieu  de  la  province  intéressée. 

Le  procès-verbal  d'ouverture  des  demandes  sera 
envoyé  cacheté  par  le  chef  de  la  province,  au  directeur 
des  cultures;  il  y  joindra  ses  considérations  et  avis. 

«  Zij  uiooten  bcvatten  don  naam  en  de  woonplaats  van  den 
«  inschrijvor,  zijne  handteekeninj?,  do  onischrijving  van  degron- 
€  den,  waarvoor  wordt  ingoschreven,  de  verklaring,  dat  de 
€  inzender  met  de  voorwaarden  van  uitgifte  in  huur  der  gronden 
«  bekend  is,  den  huurprijs  par  bouw,  welke  door  bein  wonit 
€  geboden,  en  de  nanicn  vaii  twee  door  hem  te  stellen  borgen,  die 
«  ten  blijko  van  de  verbintenis  door  bon  aan  te  gaan  het  billet 
«  nicde  ondcrtcekenen.  » 

«  Do  inschrijvings-billotten  zullen  in  bet  openbaar  worden 

€  goopcnd  ton  kantore  van  den des  ochtonds  tett 

€  .  .  .  uro,  waar van  procès- verbaalzal  worden  opgemaakt.  > 

§1V. 

Van  don  inhoud  dezor  aankondiging  zal  ook  door  middel  va^ 
aanplak-billetten.  zoo  in  de  Noderdiiitsche  als  Inlandschc  ta^-^ 
aan  belanghebbenden,  ter  hoofdplaats  van  het  betrokken  gvwt:^ 
wordon  kennis  gege von. 

§v. 

Het  procès- verbaal  van  opening  der  billetten  wordt  door 
betrokken  boofd  van  gewestelijk  bestuur,  vergezeld  van  zij 
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Le  directeur  des  cultures  fait  rapport  au  Gouverne- 
ment du  résultat  de  l'inscription  et  fait  les  propositions 
nécessaires  en  vue  de  la  location  de  la  parcelle  deman- 
dée. 

Le  directeur  des  cultures  devra  prendre  en  considéra- 
tion que  s'il  n'y  a  pas  d'objections,  le  Gouvernement 
s'entendra  de  préférence  avec  le  premier  requérant, 
pourvu  que  celui-ci,  après  avoir  pris  part  lui-même  à 
l'inscription,  se  déclare  prêt  à  payer  le  plus  haut  prix 
offert  avec  les  garanties  voulues. 

Si  le  premier  requérant  n'y  est  pas  disposé  et  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  faire  des  conditions  plus  favorables,  sur 
quoi  le  Gouvernement  se  réserve  un  jugement  entière- 
ment libre  et  non  motivé,  le  souscripteur  auquel  les 
terres  seront  cédées  devra, dans  un  délai  de  six  mois  api  es 

consideratiën  en  advies,  aan  den  directeur  der  kultures  toege- 
zonden. 

Deze  brengt  hiorop  aan  de  Regering  verslag  uit  nopens  de  uit- 
komsten  der  gehoudene  inschrijvinj^:  en  doot  tevens  de  noodigo 
voorstellen  tôt  afstand  in  huur  van  het  aangovraagd  percecl. 

Hi(?rbij  zal  de  directeur  dor  kultures  hebben  in  acht  te  nenien, 
dat,  zoo  ovôrigens  daartegon  goone  bodenkingon  bcstaan,  do 
Reg«3ring  bij  vûorkeur  wonscht  ovoreen  te  komen  met  don  eersten 
aanvrager,  mits  deze,  na  zelf  aan  de  inschrijving  te  hebben  deel 
gcnoinen,  zich  bereid  verklare  om  den  hoogsten  huurschat,  waar- 
voor  bij  de  geboudene  mededinging  ondor  behoorlijke  borgstelling 
is  ingeschreven,  te  voldoen. 

Is  deeerste  aanvrager  hiertoe  ongenegen  en  zijn  er  ook  geene 

^rmen,  om  hem  op  gunstiger  voorwaarden  het  perceel  af  te 

staan,  waaromtront  de    Regering  zich  een    vrij   en   ongemoti- 

veerd  oordeel  voorbehoudt,  dan  zal  nogtans,  bij  toewijzing  der 

g^ronden  aan  eenen  anderen  inschrijver,  door  dezen,  binnen  den 

tijd  Van  zes  maanden,  na  den  dag,  waarop  het  kontrakt  gesloten 

^*  ^*tn  den  aanvrager  een  bij  het  vaststellen  der  voorwaarden 

*^^P«i^l(le  som  gelds  moeten  worden  uitgekeerd,  bij  wege  van  ver- 
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le  jour  de  la  conclusion  du  contrat,  payer  au  requérant 
une  somme  fixée  dans  les  conditions  du  contrat  à  titre 
d*indemnité  pour  ses  peines  et  frais  inutiles,  laquelle 
somme  sera  égale  aux  honoraires  dus  à  Farpenteur,  pour 
Tarpentage  et  le  levé  des  terres,  augmentés  de  50  p.  c. 

Ce  qui  est  stipulé  à  ce  sujet  lors  de  la  fixation  des  con- 
ditions sera  aussi,  le  cas  échéant,  porté  au  contrat. 

§VI. 

L'adjudication  des  terres  à  céder  en  location  entraîne 
Tautorisation  de  faire  un  contrat  à  cette  fin. 

§VII. 

Dans  le  cas  de  cession  nouvelle  de  terres  déjà  loiiêes, 
sont  applicables  les  §§  2,  3  et  4  et  les  alinéas  1 ,  2  et  3  du 
§  5  ainsi  que  le  §  6  ;  toutefois,  le  premier  locataire  aura 
droit  à  Tindemnité  prévue  à  l'alinéa  3  ou  5,  pourvu  qu'il 

goeding  voor  de  uoodeloos  gcnomenmoeite  en  gemaakt«onkosten, 
welke  som  zal  gelijk  staan  met  do  aan  den  landmeter,  voor  het 
opmeten  en  in  kaart  brongen  dor  gronden,  botaaldo  rekening, 
verhoogd  met  50  p.  c. 

Hetgeon  hier  omtront  bij  het  vaststeilen  dor  voorwaarden 
bepaald  wordt,  zal  ook  casu  qiio  in  het  aan  te  gaan  kontraki 
worden  opgonoinen. 

§  VI. 

De  toewijzing  der  in  hiiiir  uit  te  geven  grondon  gaat  gepaard 
met  do  magtiging  om  tôt  dat  einde  eene  overeenkomst  aan  te- 
gaan. 

§  VII. 

Bij  wedoruitj^ifto  van  rceds  in  huur  bezoton  gronden  zijn  van-s* 
toepassing  do  §§  II,  III  en  IV,  zoomodo  do  eerste,  tweede  en^ 
derdo  alinéa  van  §§  V  en  VI,  met  dien  verstande,  dat  de  vroegere^ 
huiirdcr  het  voorrogt  zal  ^enieten  bij  do  derde  alinéa  van  §  V 
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remette  le  certificat  d'arpentage  et  le  plan  de  la  parcelle 
au  chef  de  Tadministration  provinciale. 

S'il  ne  le  faisait  pas,  les  terres  seraient  à  nouveau  me- 
surées et  un  nouveau  plan  en  serait  fait  ;  les  frais  en 
seront  à  la  cliai*ge  de  celui  à  qui  les  terres  seront  éven- 
tuellement cédées  et  il  devra  les  verser  au  trésor  dans  le 
délai  prévu  à  Talinéa  4  et  5. 

Deuxièmement  :  Etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises. 
Le  i*'  Secrétaire  du  Gouvernement, 
WATTENDORFF. 

Publié  le  12  juin  1862. 

Le  i*'  Secrétaire  du  GouverneineyU^ 
WATTENDORFF. 


den  eersten  aanvrager  toegekend.  inits  hij  den  niQetbriefon  do 
kaart  van  het  perceel  ter  beschikkinf^:  stellc  van  het  hoofd  van 
gewosteljk  bestuur. 

Mogt  hij  dit  niet  willen  doen,  zoo  zullen  de  gronden  op  nieuw 
worden  opgeineten  en  in  kaart  gebragt  voor  Gouvernements 
rekeaing,  waarvan  de  koston  door  hem,  aan  wien  do  gronden 
eventueel  zullen  worden  toegowezen,  binnen  don  bij  de  vierde 
alinéa  van  §  V  gestelden  termijn,  in's  lands  kas  zullen  mooten 
teru^  iKïtaald  worden. 

Ten  tvoeede  :  Enz. 

Ter  ordonnancie  van  don  Gouvorneur-Genoraal 
van  Nederlandsch-lndië  : 
De  i^  Gouvernements  Secretaris, 
WATTENDORFF. 

^^^S^even  den  twaalfden  Juni  1802. 
f  /•  GouvernemenU  Secretarù, 
WATTENDORFF. 
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Location  de  terres.  —  Modification  au  décret  du  8  juin  1862, 

nM,  «Staatsbiad  »,  n^'SS. 


ARRÊTE 

du   Gouverneur  général  des  Luies  Néerlmidaises,  en 

date  du  30  septembre  18G2,  n®  1. 


Vu  la  dépêche  ministérielle  du  29  août  1805,  Hu.Aaz, 
no  88/c  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  : 

Arrête  : 

Première?iient  :  Comme  suite  et  modification  au  décre 
du  8  juin  1862,  n°  1  {t<laatshI(uU  n*»  56),  à  considérer  : 

I.  Pour  clia([ue  parcelle  de  terre  vacante  à  donner  « 
bail,  on  fixera  et  inscrira,  dans  les  conditions  de  bail,  u 
loyer  annuel  et  minimum  par  bouic, 

Verhuur  van  gronden.  —    Wljziging  van  het  besluit 
van  8  Juni  1862,  n""  1  «  Staatsbiad  »  n^"  56. 


BESLUIT 

van  de?i  Goiiverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indié 

van  den  50»'«"  September  i865,  n»  i. 


Gelozen  de  ministeriële  dépêche,  van  29  April  1865,  Lt.  Aaz- 
n°88/c; 
Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is  GOEDGEVONDEN  EN  VKRSTAAN  ; 

Eersteîijk  :  Ten  vervolge  en  met  wijziging  van  het  beshiit  vî 
8  Juni  1862.  n«  1  (Staatsbiad  n°  56),  te  bepalen  : 

I.  —  Dat  voor  clk  perceel  woeste  gronden,  in  huur  uit  ^^^ 
geven,  wordt  vastgosteld  en  opgenomen  in  de  voorwaardc^^i* 
waarop  de  verhuur  zal  geschieden,  een  minimum  jaarlijksct^^:^® 
huurschat  per  bouw; 
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IL  Ce  minimum,  sous  réserve  de  Tapprobation  ulté- 
rieure du  Gouvernement  qui  décide  en  cas  de  différend, 
sera  fixé  par  une  Commission  à  nommer  par  le  Chef  de  la 
province  oii  est  située  la  terre. 

III.  Cette  Commission  sera  composé  de  deux  Régents 
et  de  deux  contrôleurs  qui  n'entreront  en  fonctions 
qu'après  s'être  entendus  avec  les  chefs  des  dessas  les  plus 
rapprochés  de  la  parcelle, 

Deuxièynement  :  Etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaii^e  géné^alj 
WATTENDORFF.    ,' 

Publié  le  5  octobre  1865. 
Le  Secrétaire  général  y 
WATTENDORFF. 

II.  —  Dat  bedoeld  minimum  onder  nadere  goodkouring  der 
Regering,  die  ingeval  van  verschil  beslist,  zal  worden  vast- 
^osteld  door  eene  kommissie,  te  benoemon  door  het  hoofd  van 
Ixîstuur  van  het  gewest,  waarin  de  aangevraagde  grond  gelegen 
is; 

III.  —  Dat  die  kommissie  zal  zijn  zamengesteld  uit  tvoee 
Regenten  en  txoee  kontrôlours,  dio  tôt  hare  werkzaamheden  niet 
^al  overgaan,  dan  na  overleg  mot  de  hoofden  der  dessa*s,  het 
rneest  nabij  het  uit  te  geven  perceel  gclegon. 

Ten  tweede  :  Enz. 

Ter  ordonnancie  van  den  Gouverneur-Generaal 

van  Nederlandsch-Indië  : 
De    Algemeene    Sekretaris , 
WATTENDORFF. 
^'^gegeven  don  v?jfden  October  1865. 
De  Algemeene  Sekretaris ^ 
WATTENDORFF. 


Affaires  agraires.  —  Célèbes  et  dépendances.  —  Article  i  • 
de  Tarreté  royal  au  «  Staatsbiad  »  1870,  n""  118f  déclaré 
applicable  au  Gouvernement  de  Célèbes  et  999  dépendances. 


Au  NOM   DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui   verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  en  faisant  usage  du  pouvoir 
conféré  par  Tai'iide  20,  alinéa  2,  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n«  15  [Indisch  Staatsblady  n^  118),  de 
déclarer  applicable  au  Gouvernement  de  Célèbes  et  les 
dépendances,  Tarticle  17  de  cet  arrêté,  comme  il  a  été 

Agrarlsche  Aangelegenheden.  —  Celebes  en  Onderhoorigheden. 
Toepasselijk  verkiaring  op  het  Gouvernement  van  Celebes 
en  Onderhoorigheden  van  art.  17  van  het  Koninklijk  be- 
sluit  in  «Staatsbiad»  1870,  n^  118. 


lîf  IfAAM  DES  KONINGS  I 

De  Gouverneur-Genebaal  van  Nederlandsch-IndiIè, 

Den  Raad  van  Noderlandsch-Indië  gehoord  ; 
Adrien,  die  doze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  ! 

Doet  te  WETBN  ! 

DatHij.  hot  wonscholijk  ach tonde  oni,  met  gebruikmaking  Tan 
do  bevoegdheid,  vericond  bij  artikoi  20,  alinéa  2,  van  het  Konink- 
lijk besluit  van  20Juli  1870.  n'U3  {Indisch  Staatsbiad  n*»  118), 
artikcl  17  van  dat  besluit,  zoo  ais  hot  is  gewijzigd  bij  het  Konink- 
lijk besluit  van  16  April  1872,  u^  28  (IndUch  Staaublad  n*»  116), 
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modifié    par   Tarrêté  royal  du  16   avril   1872,    n^   28 
{Indisch  StacUsbladj  n*>  116)  : 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

L'article  17  susmentionné,  portant  : 

«  Les  conventions  pour  la  location  de  terrains,  conclues 
4L  en  vertu  de  Tarticle  62  du  règlement  sur  Tadministra- 
«  tion  du  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  sont 
«  remplacées  à  la  requête  des  locataires,  par  le  Gouver- 
«  neur  général,  par  la  cession  à  bail  emphytéotique 
-«  suivant  cet  arrêté,  pourvu  que  ce  changement  soit 
«  avantageux  pour  le  pays,  et  qu'il  n'y  ait  point,  du 
«  reste,  d'intérêts  généraux  qui  s'y  opposent. 

«  A  l'égard  des  terrains   désignés  ci-dessus,   il  n'y  a 

op  het  gouvernement  van  Celebes  en  Onderhoorighodcn  van  toe- 
passing  te  verklaren  ; 

I^ttende  op  de  artikelt^n  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  JRegering  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Heeft  goedgetonden  en  terstaan  : 

Bovenbedoeld  artikoi  17,  luidende  : 

€  Overeenkomsten  lot  verhuur  van  jjronden,  krachtens  het 
derdc  lid  van  artikel  02  van  het  reglemont  op  het  beleid  der  Rege- 
ring  van  Nederlandsch-Indië  aangegaan,  worden  door  den  Gou- 
verneur-Generaal  opaanzoek  des  Imurders  vervangendoor  afstand 
in  erfpacht  volgens  dit  l>esluit,  mits  die  vervanging  voorden  lande 
Yoordoelig  zij  en  ovûrigcn;^  gcon^î  algemoene  belangen  zich  daar- 
tegen  verzetten. 

Ten  aanzien  van  do  hierJiedoelde  gronden  beeft  goeno  vrijstel- 
ling  van  pachtsom  noch  van  verponding  plaats.  » 
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«  pas  lieu  à  exemption  de  loyer,  ni  de  contribution  fou- 
«  ciêre  », 

est  aussi  applicalile  au  Gouvernement  de  Célèbes  et 
ses  dépendances. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  4  février  1876. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié,  le  16  février  1876. 

Le  Secrétaire  gétwral, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


Is  ûok  van  toepassing  op  bot  goiivornement  van  Celebes  en 
Onderhoorighoden. 

Godaan  te  Buitenzorg,  den  4den  Fobruari  1870. 

VAN  LANSBERGE. 

De  Algemeene  Seftretaris 
LEVYSSOHN    NORMAN. 

Uitgogevcn  den  zestienden  Fobruari  1870. 

De  Algemeene  Sekvetaris. 
LEVYSSOHN    NORMAN. 
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Affaires  agraires.  —  Article  17  de  l'Arrêté  agraire  déclaré 
applicable  sur  les  pays  gouvernementaux,  à  Sumatra,  aux 
résidences  de  Banka  (â  l'exception  de  l'île  de  ce  nom), 
Riouw  et  dépendances,  Menado,  Ternate,  Amboine  et  la 
section  méridionale  et  orientale  de  Bornéa,  ainsi  qu'au 
territoire  du  Résident-adjoint  de  Billiton. 

Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  : 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  ; 

Que  jiigeant  utile,  en  faisant  usage  du  pouvoir, 
conféré  par  l'article  20,  alinéa  2,  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n*>  15  (Jndisch  Staatsblady  n*  118),  de 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Toepasselijic  verklaring  van 
artikel  17  van  het  Agrarisch  besluil  op  de  Gouvernements- 
landen  op  Sumatra,  de  residentiën  Banka  (met  uitzondering 
van  het  eiland  van  dien  naam),  Riouw  en  Onderhoorigheden, 
Menado,  Ternate,  Amboina  en  Zuider-  en  Oosterafdeeling^ 
van  Bornéo,  zoomede  op  de  assistent-residentie  Billiton. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsoh-Indiê, 

I>en  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

A.  lien,  die  dezo  zullen  zien  of  hooron  lezen,  Saluut  ! 

DOKT   TB   WETEN  : 

I^atHij,  het  wenschelijk  achtendeoni,  met  gebniikmaking  van 
^  t>evoegdheid,  verleend  bij  artikel  20,  alinéa  2,  van  het  Konink- 
ÎW  besluit  van  20  Juli  1870  n°  15  (Indisch  Maalsblad  n»  118), 
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déclarer  Tarticle  17  de  cet  arrêté,  comme  il  a  été  modi- 
fié par  r arrêté  royal  du  16  avril  1872,  n^  28  {Indisch 
^taatsblady  n*  116),  applicable  en  outre  à  ces  régions  en 
dehors  de  Java  et  Madura,  pour  lesquelles  sont  déjà 
déterminées  des  règles  pour  la  cession  à  bail  emphytéo- 
tique de  terrains,  appartenant  au  domaine  de  TEtat  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  Règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  Tordonnance  du  4  février  1876 
(Staatsblad ,  n«  35b)  ; 

Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTE  : 

L'article  17  susmentionné,  portant  : 

€  Des  conventions  pour  la  location  de  terrains,  con- 
5  ^olues  en  vertu  du  membre  de  l'article  62  du  règle- 
«  ment  sur  l'administration  du  gouvernement  des  Indes 
<  néerlandaises,    sont    remplacées   par  le   Gouverneur 

^rtikol  17  van  dat  U'sluit,  zooals  het  is  gewijzigd  bij  het  Konink- 
lijk  Uwhiit  van  16  April  1S72  n*>28(/NdwcA  StaatMad  if  116). 
xorvlor  van  too|iassin^  to  verkluren  op  die  gewesten  buiton  Jav» 
on  Mîidot^ra,  wai^rTix^r  reeds  rogelen  voor  den  afslaDd  in  erfpac^* 
N^in  tôt  hf^t  st^^atsdiMnoin  behix^rende  grondeo  zijn  vastgesteld; 

l.*Htondo  op  vIo  artikelen  'JIK  29,  31  eo33  van  het  Règlement  op 
bot  N^loid  vlor  KoJ^?ering  van  Nederiandsoh-Iiidîé  en  op  de  ordon- 
nant lo  \an  4  Fobruari  1>T0i.'^m  tM>xd  n'"â5^l: 

«  Ox  ^îv^n  kx:  >î<^r.  :.'t  \erh::"r  vaa  «rroihlen.  krachtens  het 
«  xiorv'o  luî  \A".  ar'î/ko*  t^  vaz:  b^î  iv^ea>efit  op  het  beleid  der 
*  Ks>c\\ r,"^  >  *r.  N i\:.rvArci!«'b  îti> aazie«£nftan.  worden doorden 

t  a',s>a;„*  ;*.\   ,v-:\\*xO:  \>.\c:-c$  i:;  Sc^aiu  miw  die  vemnging 
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«  général,  sur  requête  des  locataires,  par  la  cession  à 
4L  bail  emphytéotique  suivant  cet  arrêté,  pourvu  que  ce 
«  remplacement  soit  avantageux  pour  le  pays,  et  que,  du 
«  reste,  il  n'y  ait  pas  d'intérêts  généraux  qui  s'y 
<  opposent. 

«  A  l'égard  des  terrains  sumentionnés,  il  n'y  a  pas  lieu 
€  à  exemption  de  loyer  ni  de  contribution  foncière,  » 

est  aussi  applicable  aux  pays  gouvernementaux  de 
Sumatra,  Banka  (à  l'exception  de  l'île  de  ce  nom),  Riouw 
et  dépendances,  Menado,  Ternate,  Amboina  et  la  sec- 
tion méridionale  et  orientale  de  Bornéo,  ainsi  qu'au  ter- 
ritoire du  Résident-adjoint  de  Billiton. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  23  octobre  1890. 

G.  PIJNACKER  HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général, 

GALLOIS. 
Publié  le  27  octobre  1890. 

Le  Secrétaire  général, 

GALLOIS. 

€  voor  dcn  Lande  voordeelig  zij  en  ovorigens  gcene  algemeene 
€  belangen  zich  daartegen  verzetten. 

«  Ten  aanzien  van  de  hierbedoelde  gronden  heeft  geene  vrij- 
€  stelling  van  pachtsom  noch  van  verponding  plaats.  » 

Is  mede  van  toepassing  op  de  Goiivernements-landen  op  Suma- 
tra, Banka  (met  uitzondering  van  het  eiland  van  dien  naam), 
Riouw  en  Onderhoorigheden,  Menado,  Tomate,  Amboina  en 
Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo,  zoomede  op  do  assistent- 
residentie  Billiton. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  2:^sten  October  18Q0. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 
De  Algemeene  Sekretaris, 
GALLOIS. 
Uitgegeven  den  zeven  en  twintigston  October  1890. 
De  Algemeene  Sehre taris, 
GALLOIS. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  général,  du  10  septembre  189S, 
pour  la  publication  de  Tarrâté  royal  du  1 3  mars  1895,  n""  30, 
concernanf  rétablissement  de  travaux  hydrauliques  sur  les 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  à  Java  et  Madura,  d 
l'usage  sur  ces  terraius  de  cours  ou  ooDduifes  d*eao 
existants. 


Ce  décret  royal  est  ainsi  conçu  : 

Au  NOM  DE  s.  M.  WILHELMINE,  etc. 

Nous  EMMA,  Reine  veuve,  Régente  du  Royaume, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  colonies,  diE 
20  février  1895,  litt.  A',  n^  64  ;    - 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  du  5  mars  1895,  n*  20); 

Vu  le  rapport  plus  récent  du  Ministre  des  colonies,  du 
9  mars  1895,  litt.  A\  n«  18; 


Agrarisclie  Aangelegenlieden.  —  Java  en  Madoera.  —  Aanieg 
van  waterwericen  op  erfpachts  gronden  en  gebruiic  aldaar  van 
bestaande  waterstroomen  of  leidingen. 


In  Naam  van  Hare  Majesteit  WILHELMINA,  bu  de  gratii 

GoDS,     KOMNGIN    DER    NeDERLANDEN,    PrINSES   VAN    ObANJE- 

Nassau,  enz.,  enz.,  enz. 

Wij  EMMA,  KoNiNGiN  Weduwe,  Régentes  van  hit 

KONINRRIJK, 

Op  de  voordracht  van  den  Minister  van  der  Koloniën  dd. 
20  Februari  1805,  Lett.  A^,  n°  64  ; 

Den  Raad  van  State  ^ehoord  (advies  van  den  5  Maart  1895, 
n°20); 

Gezien  het  nader  rapport  van  den  Minister  van  Koloniën  van 
den  9  Maart  1895,  Litt.  A^,  n»  18  ; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Les  alinéas  3"»®  et  4"»«  de  l'article  12  de  l'arrêté  royal 
du  20  juillet  1870,  n<>  15,  (Indisch  Staatsblad,  nM18), 
comme  il  a  été  modifié  par  l'arrêté  royal  du  16  avril 
1872,  n*»  28,  (Indisch  Staaisblad,  n«  116),  seront  lus 
comme  suit  : 

«  Pour  l'établissement  de  travaux  hydrauliques  sur  les 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  et  l'usage  sur  ces 
terrains  des  cours  ou  conduites  d'eau  existants,  il  faut 
une  autorisation  spéciale  du  Gouverneur  général  ou  d'une 
autorité  désignée  par  le  Gouverneur  général. 

«  A  cette  autorisation  peuvent  être  attachées  des 
prescriptions  d'utilité  publique.  » 


IIebben  goedgevonden  en  verstaàn  : 

De  3*  en  4«  alinéa  van  artikel  12  van  het  Koninklijk  besluit  van 
20  Juli  1870  n*»  \^(In'lisch  Staatshlnd  n°  118),  zooals  het  is  gewij- 
zi-d  bij  het  Koninklijk  besluit  van  16  April  1872  n°  28  (/«dwcA 
Staatshlad  n°  116),  worden  gelezen  als  volgt  : 

<  Voor  hot  aanleggen  van  watervverken  op  de  erfpachtsgronden 
en  hot  {^ebruik  aldaar  van  bestaande  waterstroonien  of  leidingen 
LB  bijzondere  vergunning  van  den  Gouvemeur-Generaal  of  van 
eene  door  den  Gouverncur-Generaal  aangewezen  autoriteit 
noodig. 

<  Aan  die  vergunning  kunnen  voorschriften  ten  algemeenen 
nutte  verbonden  worden.  > 

De  Minister  van  Kolonien  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
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Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
d'Etat. 

La  Haye,  le  13  mars  1895. 

EMMA, 

Le  Ministre  des  Colonies, 

RERGSMA. 

Conforme    à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général 
du  Département  des  Colonie 

A.-E.  ELIAS. 


besluit,  waarvan  afsohrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Rî 
van  State. 

's  Gravenshage,  den  13  Maart  1895. 

EMMA. 

De  Minister  van  Koîonien, 
BERGSMA. 


Accordeert  mot  het  origineel. 
De  Sekretartt'Generaal 
b\f  het  Department  van  Koloniën^ 
A.  E.  ELIAS. 


OOQ    

Ordonnance  du  Gouvernenr  général,  du  10  septembre  1895, 
ccncernant  rétablissement  de  travaux  hydrauliques  sur  des 
terrains  cédés  à  bail  emphytéotique  dans  les  possessions 
extérieur  es,  et  Tusage  sur  ces  terrains  de  cours  ou  de 
conduites  d'eau  existants. 


Le  Gouverneur  général, 

Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  les  pré- 
sentes, Salut  ! 

Fait  savoir  . 

Que,  comme  suite  au  décret  royal  du  13  mars  1895, 
n**  30,  {Indisch  Staaisblad^  n®  199),  voulant  apporter  des 
cnodifications  aux  ordonnances  citées  ci-après  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Kgrarische  Aangelegenheden.  —  Buitenbezittingen.  —  Aanieg 
van  waterwerken  of  erfpachtsgronden  en  gebruik  aldaar  van 
bestaande  waterstroomen  of  leldingen. 


In  Naam  der  Koninoin. 

De  Gouvebneuii-Genbraal  van  Nedbrlandsch-Indie, 

Don  Raad  van  Nederlandsch  Indië  gehoord  ; 
A.llen,  die  deze  ziillen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

DOBT  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  naar  aanleiding  van  liet  Koninklijk  bosluit  van 
13  Maart  1895  n<»  30  {Indisch  Staatshlad  n°  190),  wijzi^ing  willende 
brengcn  in  de  na  te  noenion  ordonnantien  ; 

Lettende  op  de  artikelen  :^0,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 
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Affaires  agraires.  —  Célèbes  et  dépendances.  —  Article  17 
de  Tarrëté  royal  au  «  Staatsbiad  »  1870,  n""  118,  déclaré 
applicable  au  Gouvernement  de  Célèbes  et  tet  dépendances. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui   verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile,  en  faisant  usage  du  pouvoir 
conféré  par  Tarticle  20,  alinéa  2,  de  l'arrêté  royal  du 
20  juillet  1870,  n^  15  [Indisch  Staatsblady  n*>  118),  de 
déclarer  applicable  au  Gouvernement  de  Célèbes  et  les 
dépendances,  Tarticle  17  de  cet  arrêté,  comme  il  a  été 

Agrarische  Aangelegenheden.  —  Celebes  en  Onderhoorigheden. 
Toepasselijk  verkiaring  op  het  Gouvernement  van  Celebes 
en  Onderhoorigheden  van  art.  17  van  het  Koninklijk  be- 
slult  In  «  Staatsbiad  »  1 870,  n^  118. 


In  naam  des  KONLNGS  l 

De  Gouverneur-Genebaal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  lezen.  Salut  ! 

I)OET   TE   VVETEN  : 

DatHij,  het  wonscholijkach tende  oni,  met  gebruikmaking  ran 
do  bevoegdhoid,  verleond  bij  artikel  20,  alinéa  2,  van  het  Konink- 
lijk besluit  van  20Juli  1870,  n"15  {Indisch  Staatsbiad  n°  118), 
artikel  17  van  dat  besluit,  zoo  als  het  is  gewijzigd  bij  het  Konink- 
lijk besluit  van  16  April  1872,  n"  28  {Indisch  Staatsbiad  n°  116), 
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A  la  résidence  de  Riouw  et  dépendances,  par  Tordon- 
ance  du  21  avril  1880  iStaatsblad,  n°  80); 

b)  L'article  12  du  règlement  établi  par  Tordonnance 
u  20  mars  1874  {Staatsblady  n®  94  f)  pour  le  mode  de 
ession  de  terrains  incultes  dans  les  pays  gouvernemen- 
aiux  de  Sumatra,  qui  a  été  déclaré  ai)plicable,  par  Tar- 
icle  2  de  rordonnance  du  8  mars  1877  {Staatsblad^ 
L®  55),  à  la  cession  à  bail  emphytéotique  de  terrains 
acuités  dans  les  pays  gouvernementaux  appartenant  à  la 
-ésidence  de  Menado  ; 

c)  L'article  10  des  règles  établies  par  l'ordonnance  du 
;1  mars  1888(Stoafe6/arf,  n®  58),  pour  la  cession  à  bail 
emphytéotique  des  terrains  appartenant  au  domaine  de 
*£tat  dans  la  résidence  de  la  section  méridionale  et 
►r-ientale  de  Bornéo  : 

Seront  lus  comme  suit  : 

«  L'emphytéote  a  besoin  d'une   autorisation  spéciale 

Op  de  residentie  Riouxo  en  Onderhoorif/hedtfti  bij  de  ordonnantie 
^xi  t31  Aprii  1886  {Staatsblad  n«  80)  ; 

^>  Artikel  12  van  de  bij  do  ordonnantie  van  26  Maart  1874 
^citxtshlad  n**  94/")  vastgestoido  ro^eling  der  wijze  van  uitgifte 
^  onbebouwde  gronden  in  de  Goiivornenients  landcn  van 
ïii^tra,  dat  bij  artikel  2  van  de  ordonnantie  van  8  Maart  1877 
'^cttsblad  n°  55)  van  toepassing  is  verklaard  op  do  uitgifte  in 
^pa,cht  van  woesto  gronden  in  de  tôt  de  residontio  Menado 
Uoorende  Grouvernenients  landen  ; 

*^)  Artikel  10  van  de  bij  de  ordonnantie  van  21  Maart  1888 
^^ctisbiad  n?  68)  vastgestelde  regelen  voor  den  afstand  in  erf- 
^^ht  van  tôt  het  Staatsdoniein  behoorende  gronden  in  de  resi- 
'^tie  Ziiider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo  ; 

^'"orden  gelezen  als  volgt  : 

**  I>e  erfi>achter  heeft  voor  het  aanleggen  van  waterwerken  op 
^^  erfpachtsgronden  en  het  gebruik  aldaar  van  bestaande 
^'aterstroomen  of  ieidingen,  bijzondere  vergunning  noodig  van 
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du  Gouverneur  général  ou  d'une  autorité  désignée  par  le 
Gouverneur  général,  pour  rétablissement  de  travaux 
hydrauliques  pour  les  terrain  >  cédés  à  bail  emphytéotique, 
et  Tusage  sur  ces  terrains  de  cours  ou  conduites  d'eau 
existants. 

«  A  cette  autorisation  peuvent  être  attachées  des  pres- 
criptions d'utilité  publique. 

«  L'emphytéote  doit  tolérer  l'établissement  de  nouvelles 
conduites  d'eau,  sauf  droit  à  indemnité.  » 

Fait  à  Buitenzorg,  le  10  septembre  1895. 

Van  der  WIJGK. 

Le  ff.  de  Secrétaire  du  Gouver^ienient, 
G-B.  NEDERSURGH. 

Publié  le  12  septembre  1895. 

Le  If.  de  Secrétaire  du  Gouvernement, 
C.-B.  NEDERBURGH. 

€  den  Gouvornour-Generaal  of  van  eene  door  den  Gouverneur- 
<  (Ten«3riial  aanj^ewezen  autoriteit.  > 

«  Aan die  ver^iiniiin^  kunnen  voorschrifton  ten  algemeen  nutt< 
«  verbonden  worden. 

€  De  orfimclitor  inoet  het  aanleggen  van  nieuwe  waterlei- 
€  dinf^en  dulden,  behoiidons  recht  op  schadcloossteiling.  > 

Gedaan  te  Buitenzorjr,  den  10  Sopteniber  1895. 

VAN  DER  WIJCK. 

De  to*«  Algemeene  Secretaris, 
C.  B.  NEDERBURGH. 

Uitgegeven  den  twaaifden  Soptenihor  1895. 

D^  Algemeene  ixj^*  Secre taris ^ 
C.  B.  NEDKRBURGH. 
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Cadastre.  —  Nouvelles  prescriptions  pour  assurer  les  limites 
exactes  de  pièces  de  terre  du  Gouvernement,  demandées 
ou  cédées  à  un  titre  quelconque,  et  n'étant  pas  portées  sur 
une  carte  topographique  ou  sur  la  nouvelle  carte  cadastrale. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  ; 

Que,  estimant  nécessaire  de  nouvelles  prescriptions, 
[>our  assurer  les  limites  exactes  de  parcelles  de  terres 
appartenant  au  Gouvernement,  demandées  ou  cédées  à 
Lin  titre  quelconque,  et  n'étant  pas  portées  sur  une  carte 
t  opographique  ou  nouvelle  carte  cadastrale  ; 

• 

Kadaster.  —  Nieuwe  voorscliriften  ter  verzelcering  der  juiste 
grenzen  van  stulcken  Gouvernements  grond,  onder  eenigen 
titel  aangevraagd  of  uitgegeven  en  nlet  op  eene  blokkaart 
of  nieuwe  kadastrale  kaart  voorkomende. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouvebneur-Gbneraal  van  Nederlandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indiëgohoord; 
Allen,  die  dcze  zullen  zien  of  hooren  iozen,  Salut  l 

DoET   TE    WETEN  l 

Dat   Hij,  nieuwe    voorschriften    noodzakelijk    achtende   ter 
Aerzekering  der  juiste  grenzen  van  stukken  Gouvernements 
grond,   onder    eenigen    litel   aangevraagd    of   uitgegeven   en 
niet  op  eene  blokkaart  of  nieuwe   kadastrale   kaart  voorko- 
mende ; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises,  et  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
3  avril  1872  (Staatsblady  n"^  Qo)  portant  des  pénalités 
contre  la  destruction,  le  renversement,  la  dégradation, 
l'endommagement  ou  déplacement  de  bornes,  servant  à 
la  triangulation  géodésique  et  au  cadastre  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

De  déterminer,  avec  abolition  de  l'ordonnance  du 
12  novembre  1874  [Staatsblad^  n®  262),  comme  suit  : 

Article  premier. 

Lors  de  Tarpentage  d'un  terrain  du  Gouvernement, 
requis  ou  cédé  à  un  titre  quelconque,  et  n'étant  pas  porte 
sur  une  carte  topographique  ou  cadastrale,  les  limites  «^ 
sont  désignées  à  l'arpenteur  par  le  demandeur  ou  so^ 
fondé  de  pouvoir. 

Lettende  op  de  artikelcn  20,  29,  31  en  33  van  bet  reglenr»^^ 
op  het  belcid  der  Regering  van  Nederlandsch-lndie  en  ^ 
artikel  8  der  ordonnuncie  van  3  April  1872  (Staattblad  if  ^^' 
houdende  strafbepalingcn  tegen  het  vernielen,  omverwerï^'  '^ 
schenden,  bcschadigen  of  verplaatsen  van  merkteokenen 
behoeve  der  geodesische  triangulatie  en  van  het  kadaster; 

Heekt  goedqevondkn  en  verstaan  : 

Met  intrekking  der  ordonnancie  van  12  November  1874  (Sta 
blad  n°  262)  te  bepalen,  als  volgt  : 

Artikel  één. 

Bij  opmeting    van    Gouvernements   grond,    onder    eenigi 
titel  aangevraagd  of  uitgegeven  en  niet  op  een  blokkaart   ^ 
kadastrale  kaart  voorkomende,  worden  de  grenzen  daarvan  àoc^^ 
den  aanvrager  of  diens  gemagtigde  aan  den  landmeter  aang^' 
wezen. 
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Article  2. 

Pour  ce  qui  concerne  des  terrains  dont  les  limites 
sont  plantées,  il  doit  être  frayé,  avant  le  mesurage,  des 
sentiers  d'arpentage,  d'au  moins  1.5  mètre  de  largeur, 
en  lignes  droites,  qui  doivent  être  prises  aussi  longues 
que  possible,  le  long  ou  dans  la  proximité  immédiate  de 
ces  limites,  par  les  soins  du  requérant  et  avec  avertisse- 
ment préalable  du  chef  de  l'administration  locale. 

Article  3. 

A  défaut  de  points  fixes,  comme  il  est  entendu  à  l'ar- 
ticle 7  du  Staatsbladf  1837,  n^  3,  il  y  est  pourvu  par 
l'établissement  de  bornes  en  pierres,  constituées  par  des 
3olonnes  en  maçonnerie  de  six  décimètres  de  hauteur, 
lu  moins,  au-dessus  du  sol,  et  de  cinq  décimètres  de  côté, 
^t  portées  sur  une  fondation  de  quatre  décimètres   de 

Abtikel  2. 

Voor  zoover  betreft  gronden,  waarvan  de  grenzen  begroeid 
ijn,  moeten  langs  of  in  de  onmiddellijke  nabijhoid  dczer 
renzen  v66r  de  opmeting,  door  de  zorg  van  den  aanvrager 
n  met  voorkennis  van  het  boofd  kan  plaatselijk  bestuur,  mcet- 
iden,  ter  brecdte  van  minstens  1.5  meter.  uitgekapt  zijn 
i  regtlijnige  slagen.  die  zoo  lang  mogelijk  genomen  moeten 
orden. 

Artikel  3. 

In  het  gemifi  van  vaste  punten,  als  bedoeld  in  artikel  7  van 
aaubîad  1837  n'»  3,  wordt  voorzien  door  het  stellen  van 
eencn  merkteekenen,  bestaande  uit  gemetselde  pilarcn  van 
instens  zes  decimeters  hoog  boven  den  grond,  vijf  decimeters 
het  vierkant  en  staande  op  eene  in  den  grond  gemetselde 
ndeering  van  vier  decimeters  hoog  en  zeven  decimeters  in  het 
erkant. 

16. 
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hauteur,  et  de  sept  décimètres  de  côté,  maçonnée  dans 
le  sol. 

Ces  colonnes  doivent  être  numérotées  d'une  manière 
durable,  conformément  aux  numéros  à  citer  sur  le 
bulletin  d'arpentage. 

Il  est  admis  comme  règle  que,  pour  fixer  les  limites, 
sont  suffisantes,  pour  une  parcelle 

de  10  acres  et  moins  2  colonnes 

au-dessus  de  10  jusque  et  y  compris  100  acres  3      id. 
id.  100  id.  300     id.     5      id. 

id.  300  •     id.  500     id.     6      id. 

id.  500  id.  750     id.     7      id. 

id.  750  id.  1000     id.     8      id. 

Les  intéressés  doivent  avoir  soin  qu'un  ou  plusieurs 
ouvriers  cai)ables   soient  présents  sur  la  parcelle,  peDr 
dantle  mesurage,  avec  les  matériaux  nécessaires  poUS 
la  construction  du  nombre  de  colonnes  prescrit. 


Deze  pilaren   moeten,  overecnkomstig  de   daarvan   op 
meetbrief  te  gevon  nunimerSjOp  eene  duurzame  wijzo  genumm^^ 
^orden. 

Aïs  regel  wordt  aangenomen,  dat,  voor  liot  vastleggen 
grenzen,  voldoendo  zijn,  voor  perceelen 

van  10  bouws  en  minder 

van  bovcn  de    10  tôt  en  met   100  bouws. 
id.  100        id.         300    id. 

id.  300        id.         500    id. 

id.  500         id.         750    id. 

id.  750        id.       1000    id. 

Belanghebbenden  moeten  zorg  dragon,  dat  één  of  raeer 
schikte  werklieden  met  de  benoodigde  niaterialen  voor  den  boi 
van  het  voorgeschreven  aantal  pilaren  tijdens  de  opmeting  op 
perceel  aanwezig  zijn. 

Waar  metselsteenen    niet    of  moeijelijk    verkrijgbaar  zip 
kunnen  ook  berg-  of  keisteenen  dienen. 


.     .    2 

pilaren. 

1.    .    3 

id. 

.    .    5 

id. 

.    .    6 

id. 

.    .    7 

id. 

.    .    8 

id. 
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Là  où  Ton  ne  peut  pas,  ou  du  moins  difficilement,  se 

)curer  des  briques,  le  roc  ou  le  silex  peuvent  servir 

ssi. 

L'arpenteur  fait  connaître,  au  moins  quatorze  jours 

vance,  le  jour  oiile  mesurage  commencera. 

Article  4. 

Le  placement  des  bornes  se  fait  par  les  soins  et  aux 
lis  du  demandeur,  sur  les  indications  de  l'arpenteur  et 
ndant  le  mesurage. 

Article  5. 

L'acquéreur  du  terrain  est  obligé  d'entretenir  ces 
mes  dans  un  état  convenable,  au  gré  de  l'administra- 
n  locale,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  florins 
r  colonne. 


I  instens  14  dagen  te  voren  doet  de  landmeter  modedeeling 
den  dag,  waarop  met  de  opmeting  een  begin  zal  worden 
laokt. 

Abtikel  4. 

^e  plaatâing  der  mcrkteekenen  gcschiedt  door  de  zorg  en  op 
ton  van  den  aanvrager  op  aanvvijzing  van  den  landmeter  en 
urcnde  do  opmeting. 

Artikel  5. 

>€  verkrijger  van  den  grond  is  verpligt  die  merkteekenen 
hehoorlijken   staat,    ter    beoordeeling    van    het   plaatselijk 
tuur,  te  onderhouden,  op  verbeurte  eener  boete  van  vijf-en- 
intig  gulden  per  pilaar. 

iîj  verzuim  wordt  door  bedoeld  bestuur  op  kosten  van  den 
atige  indat  onderhoud  voorzien. 
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En  cas  d'omission,  il  sera  pourvu  à  l'entretien  par 
l'administration  susmentionnée,  aux  frais  de  l'acquéreur 
négligent. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  16  décembre  1882. 

F.  s' JACOB. 

Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 

Publié  le  21  décembre  1882. 

Ije  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


Gedaan  te  Buitenzorg,  den  IGden  December  1882. 

F.  s'JACOB. 


De  Algemeene  SekretariSf 
PANNEKOEK. 


Uitgegeven  den  een  en  twintigsten  December  1882. 

De  Algemeene  Sekretaris^ 
PANNEKOEK. 
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adastre.  —  Modification  de  l'article  3  de  Tordonnance,  au 
«  Staatsbiad  »  1882,  n""  311  .concernant  Térectlon  de  bornes 
pour  la  détermination  des  limites  de  terrains  domaniaux 
demandés  i  un  titre  quelconque. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
\  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente,  Salut! 

Fait  savoir  : 

Que,  estimant  nécessaire  une  modification  des  prescrip- 
ons  contenues   dans  Tordonnance  du  15  décembre  1882 
^aatsblad,  n<>311); 
Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 


daster.  —  Wijziging  van  artikel  3  der  Ordonnantle  in  Staats- 
biad 1882,  n""  311,  betreffende  de  oprichting  van  merktee- 
kenen  tôt  vaststelling  der  grenzen  van  onder  eenigen  titel 
^angevraagde  Gouvernements  gronden. 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneub-generaal  van  Nederlandsch-indië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gehoord  ; 
-Ailen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

Doet  te  weten  : 

ï>at  Hij,  een  wijziging  noodig  achtende  van  de  voorschpiften, 
^^nomen  in  de  ordonnantie  van  16  December  1882  {Staatsbiad 
'  311). 
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du  règlement  sur  radministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête*; 

De  décider  : 

Premièrement  :  Le  premier  alinéa  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  15  décembre  1882  (Staatsblad,  n<>  311) 
sera  lu  comme  suit  : 

«  A  défaut  de  points  fixes,  tels  quils  sont  désignés 
à  rarticle  7  du  Staatsblad^  1837  n**  3,  il  sera  pourvu  par 
l'érection  de  bornes,  consistant  soit  en  colonnes  de  maçon- 
nerie, d'au  moins  six  décimètres  de  hauteur  au-dessus  du 
sol,  et  cinq  décimètres  de  côté,  et  s'élevant  sur  un  fonde- 
ment maçonné  dans  le  sol,  de  quatre  décimètres  de  hau- 
teur, et  sept  décimètresde  côté,  soit  par  des  colonnes  d'une 
matière  durable  autre  que  la  pierre,  des  mêmes  dimen- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  boleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Te  bepalen  : 

Eerstelijk.  De  eerste  alinéa  van  artikel  3  der  ordonnantie  van 
16  Deceniber  1882  {Staatshiad  n°  311)  wordt  gelezen  als  voigt  : 

«  In  het  gémis  van  vaste  punten,  als  bedoeld  in  artikel  7  van 
Staatsblad  1837  n°  3,  wordt  voorzien  door  het  stellen  van  merktoe- 
kenen,  bestaande  of  uit  gemetselde  pilaren  van  minstens  zes  doci- 
meters  hoog  boven  den  grond,  ry/decimeters  in  het  vierkant  en 
staande  op  eene  in  den  grond  gemetselde  fundeering  van  mer 
decimeters  hoog  en  zeven  decimeters  in  het  vierkant,  of  uit 
pilaren  van  ander  duurzaani  materiaal  dan  steen,  van  dezelfde 
afmetingen  en  behoorlijk,  ten  gcnoegen  van  het  Hoofd  van  plaat- 
selijk  bestuur,  in  den  grond  bevestigd.  > 
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sions  et  dûment  fixées  dans  le  sol,  à  la  satisfaction  du 
chef  de  Tadministration  locale.  » 

Deuxièmement  :  Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  le 
jour  de  sa  publication. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  13  janvier  1893. 

C.  PYNACKER-HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 

Publié  le  dix-huit  janvier  1893. 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 


Ten  tioeede.  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag 
harer  afkondiging. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  dcn  13  Januari  1893. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 
De  Algenieene  Secretaris, 

swep:rts. 

Uitgegeven  den  acbttienden  Januari  1893. 

De  A  Igemeene  Secretarit, 
SWEERTS. 
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Propriété  foncière.  —  Remplacement  de  la  jouiasance 
individuelle  héréditaire  indigène  de  terrains  par  la  propriété. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  do 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'article  4  de  Notre  décret  du  20  juillet  1870,  n«*  15, 
(Indisch  Staatsblad,  n*  118)  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  en 
date  du  1  i  octobre  1871,  Litt.  Aaz,  n**  46a  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu  (avis  du  16  janvier  1872, 
!!•  12)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  prénommé, 
du  5  avril  1872,  Litt.  Aaz,  n»26  ; 


Grendbesit.  —  Vervanging  van  lalandsch  erfelijk  individuë^\ 

grondbezit  doer  eigeadem. 


\Vu  WILLEM  m,  BU  DEQRATiK  GoDS, KosoxG  dkkNkdsrlan^ 
TwNS     VAN     Oeanjb- Nassac,    Gboot-Hkbvog     van    Le 
Briiâ«  cnz.«  onz.,  enz. 

iii  lion  ariikol  4  \au  On$  boduit  vanSO  Jali  1870,n*15  (1^^,^ 

Op  do  Mvn\irii^t  Tan  tHizen  Minister  van  Kokiiiiëià  >^ 
U  OktoU  I-  IS:K  U\u  Aai,.  n^^  4611  ;  ^«^  ^^^ 

iVn  Kaad  >an  Suto  ^hooni  tadviee   vaa  den    x 
i^>ii<Ni  h«l  iMikor  ra|f|H>H  vaa 


—  237  — 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Chaque  indigène  qui,  étant  en  possession  d'un  terrain 
sn  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel  héréditaire, 
désire  l'obtenir  en  propriété  conformément  à  la  disposi- 
tion quatrième  de  la  loi  du  9  avril  1870  (Indisch  StaatS' 
blady  n®  55),  doit  s'adresser  par  requête  écrite,  pour  faire 
prouver  son  droit  de  jouissance,  au  Président  du  tri- 
bunal indigène  dans  le  ressort  duquel  le  terrain  est 
>itué,  avec  production  d'un  bulletin  d'arpentage  et,  en 
:aut  qu'il  s'agit  de  terrains  pour  lesquels  il  n'est  dû  ni 
'ente  foncière  ni  autre  contribution  semblable,  d'un  état 
estimatif. 

Article  2. 

La  requête  doit  être  signée  par  le  requérant  ou  par 

Hebben  goedgeyonden  en  yerstaan  : 

Artirel  1. 

Elk  inlander,  die  den  door  hem  krachtens  erfelijk  individueel 
a^ebruiksregt  bezeten  grond,  overeenkomstig  de  vierde  bepaling 
fer  wet  van  9  Aprii  1870  {Indisch  staauhlad)  n°  35),  in  eigendom 
jrenscht  te  verkrijgen.moet  zich,  tôt  uitwijzing  vanzijngebruiks- 
jgt,  met  een  verzoekschrift  wenden  tôt  den  président  van  den 
ndraad,  binnen  welks  gebied  de  grond  gelegen  is,  onder  over- 
^-^i-ng  van  een  meetbrief,  en,  voor  zoover  het  gronden 
g^G  /t  waarvan  geen  landrente  of  geiijksoortige  belasting  ver- 
uildii^ài  is,  ook  van  een  taxatiebrief. 

Artirbl  2. 

*      ^erzoekschrift  moet  door  den  verzoeker,  of  door  zijnen 
bijzondere  schriftelijke  lastgeving  voorzienen  gemag- 
orden  onderteekend,  en  inhouden  : 
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son  fondé  de  pouvoir  pourvu  d'une  procuration  écrite 
spéciale,  et  contenir  : 

1^  Son  nom  et  celui  qu*il  a  porté  étant  enfant,  son 
domicile  et  sa  profession  ; 

2^  La  déclaration  qu'il  est  en  possession  légitime  du 
terrain,  en  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel  héré- 
ditaire ; 

3^  L'indication  de  la  nature,  de  la  situation  et  de  reten- 
due de  ce  terrain,  et  de  sa  dénomination,  si  le  terrain 
est  connu  sur  les  lieux  sous  une  détermination  particu- 
lière ; 

4^  Une  déclaration  constatant  la  manière  dont  il  est 
entré  en  possession  de  ce  terrain  et  l'indication  de  Tépoque; 

5^  La  déclaration  qu'il  désire  obtenir  le  terrain  en 
propriété  ; 

6®  La  demande  d'appiM)bation  de  son  droit  de  jouissance 
de  ce  terrain. 


1°  Zijn  naam.  en  dien,  welken  hij  aïs  kind  gedragen  heefl,  zijn 
woonplaats  en  beroep  ; 

?*  De  verklaring  dat  hij  re^matig  bezitter  is  van  grond, 
krachtens  erfelijk  individueel  gebruiksregt  ; 

3^  De  aanduiding  van  den  aard,  de  ligging  en  de  uitgestrekt- 
heid  van  dien  grond,  en  van  zijne  benaming.  zoo  de  grond  plaat- 
seiijk  onder  een  naani  bekend  is: 

4**  Eene  opgave  van  de  wijze  en  van  het  tijdstip,  waarop  de 
grond  in  zijn  bezit  is  gekomen  ; 

5^  De  verklaring,  dat  hij  den  grond  in  eigendom  wenscht  te 
verkrijgen  : 

©°  Het  verzoek  tôt  uitwijzing  van  zi  n  gebniiksrechi  op  den 
grond. 
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Article  3. 

Quand  le  requérant  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  pas 
écrire  ni  signer  son  nom,  il  peut  présenter  ou  faire 
présenter  verbalement  sa  requête,  sans  communication 
des  déclarations  exigées  de  par  l'article  précédent,  et 
sur  production  des  pièces  prescrites  par  Tarticle  l*',  au 
président  du  tribunal  indigène,  qui  en  tiendra  ou  en 
fera  tenir  note. 

Article  4. 

Le  greffier  du  tribunal  indigène  inscrit  la  requête 
écrite  ou  les  notes  prises  conformément  à  l'article 
précédent,  dans  un  registre  destiné  à  cet  usage,  disposé 
suivant  un  modèle  arrêté  par  le  Chef  du  département 
intéressé  de  l'administration  générale. 

Article  5. 

Le  président  du  tribunal  indigène  rédige  immédia- 
tement, sur  la  requête  écrite  présentée  ou  sur  la  note 
prise  de  la  requête  verbale,  une  ordonnance  par  laquelle 

ÀRTIREL  3. 

Wanneer  de  vcrzoeker  of  zijn  gemachtigde  niet  kan  scbrijven, 
noch  zijn  naam  teekenen,  kan  hij  zijn  verzoek,  onder  mededee- 
ling  der  in  het  vorig  artikel  vereischte  opgaven  en  onder  over- 
legging  van  het  bij  artikel  1  gevorderde,  mondeling  voordragen, 
of  docn  voordragen,  aan  den  président  van  den  Jandraad,  die 
daarvan  aanteekoning  zal  houden  of  doen  houden. 

Artikel  4. 

De  griffier  van  den  landraad  schrijft  het  schriftelijk  verzoek, 
of  de  overeenkomstig  het  voorgaande  artikel  gehouden  aantee- 
keningyin  een  daartoe  bcstemd  rcgister,  ingericht  volgens  mode], 
vastgesteld  door  het  hoofd  van  het  betrokken  département  van 
algemeen  ^estuur. 


Wiée  dans  le  dessa 
,  U  requête  sera  pubUée         ^^^^^, 
Uest  enjoint  '^"^^^'ue  terrain  est  situe,J^^^^^,i,. 

avec  un  intervalle         ^^^^^^^  6. 

^o  Le  nom  du      h  .^j^ssion  , 

e„<ant,  son  ^«'"'^:  ."ue  l>  m»^«  •        ,.  4.  vé»»^  f^ 
2.  u  contenu  ess«n        ^^  ^^ ,,  „t„.u„n        ^    ^^       ^ 


il 


y  u  contenu  «-"7^,„,e,  de  "  »'°7,„;  n,ar<,uéo^ 
3,  L-.ndic»t,onao^;"  """jt^n.U.n.  si»-* 

*»•  *°  T^r^r  bornes,  et  *«  »  f  ;;  dénonù..'- - 

clairement  f"  j^^  i.eux  sous 

«,rrain  es.  connu  su  ...  „,p„^se«'- >«P ' 

nt!rcU.onau---tr--'^^^^^^^^ 

time  du  terrain,  en  v  ^ 

hèi-éditairej____ ' 

^e^oVi^^- ''''':■  TZr  nùddel  van  «^   met  «en  iiidsver- 
:;^cnaangeW.^^  ;J:  ..ndstaaU-em^trging^^^ 
l-'-'^  ^''^t  m^nlen  lu-hen  be.de  aan 

.eaanWond...-oe.;-ren.---^ 

10  Den  naam  van  <1«°  ^^  ^eroep  •• 

drTen  beoft,  ^^  Tt^^^i  van  zijn  verxoek  :  ^^v- 
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5®  La  déclaration  de  la  manière  dont  il  est  entré  en 
possession  de  ce  terrain,  et  Tindication  de  Tépoque  ; 

6^  Que  chacun  est  autorisé  à  s'opposer  eudéans  les  neuf 
mois  après  la  première  —  trois  mois  après  la  seconde 
—  publication,  à  l'acceptation  de  la  requête  présentée. 

La  pièce  à  afficher  doit  mentionner  en  outre  le  jour  de 
la  publication  et  être  signée  par  le  fonctionnaire  qui  fait 
la  publication. 

Article?. 

Une  copie  authentique  de  la  requête  et  de  l'ordonnance 
y  relative  est  envoyée  par  le  greffier  du  tribunal  indi- 
gène, endéans  les  quinze  jours  après  qu'elle  a  été  reçue 
par  le  président,  au  chef  de  l'administration  locale,  qui 
désigne  immédiatement  un  fonctionnaire  pour  publier  la 
requête  dans  le  dessa  et  pour  veiller  à  l'affichage. 

Cet  affichage  et  cette  publication  de  vive  voix  ont  lieu 

moctcn  zijn  aangewezcn  en  van  zijne  bcnaming,  zoo  de  grond 
plaatsolijk  onder  cen  naam  bekend  is  : 

4°  De  verkiaring  van  don  verzooker  dat  hij  regtmatig  bozittor 
is  van  dcn  grond,  krac biens  crfelijk  individuccl  gebruiksregt  ; 

5^  De  opgave  van  de  wijze  en  van  bot  tijdstip,  waarop  de 
grond  in  zijn  bezit  is  frekomcn  ; 

6°  Dat  iedcreen  bevocgd  is  om,  binncn  de  ne^cn  maandcn  na 
de  eerste  —  drio  maanden  na  de  tweede  —  aankoudiging  zich 
tegen  do  tocwijzing  van  het  gedaan  verzoek  te  verzotten. 

Hetaan  te  plakkcn  stuk  moet  bûvendien  den  dag  der  aankon- 
diging  vermelden  en  door  dcn  ambtcnaar,  die  de  aankondiging 
doet,  worden  ondertookend. 

Artikel  7. 

Van  het  verzoek  en  het  daarop  gesteld  bevelschrift  wordt  door 
den  griffîer  van  den  landraad,  binnen  veertien  dagen  nadat  het 
bij  den  président  is  ingekomen,  een  authentiek  afschrift  gezon- 
dcn  aan  het  boofd  van  plaatselijk  bestuur,  dat  onniiddelijk  een 
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tiu  règlement  sur  radministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête*: 

De  décider  : 

Premièrement  :  Le  premier  alinéa  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  15  décembre  1882  (Staatsblad,  n®  311) 
sera  lu  comme  suit  : 

«  A  défaut  de  points  fixes,  tels  quils  sont  désignés 
à  l'article  7  du  Staatsblad,  1837  n^  3,  il  sera  pourvu  par 
l'érection  de  bornes,  consistant  soit  en  colonnes  de  maçon- 
nerie, d'au  moins  six  décimètres  de  hauteur  au-dessus  du 
sol,  et  cinq  décimètres  de  côté,  et  s'élevant  sur  un  fonde- 
ment maçonné  dans  le  sol,  de  quatre  décimètres  de  hau- 
teur, et  sept  décimètresde  côté,  soit  par  des  colonnesd'une 
matière  durable  autre  que  la  pierre,  des  mêmes  dimeii- 

Lettende  op  de  artikeien  20.  29. 31  en  ;«  van  hct  Règlement 
op  het  bcleid  der  Regecring  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Ileeft  goedgevonden  en  vcrstaan  : 

Te  bepalen  : 

Eerstelyk.  De  eerste  alinéa  van  artikel  3  der  ordonnantie  van 
16  Deceniber  1882  {Staatab/ad  n°  311)  wordt  gelezen  als  volgt  : 

€  In  het  gémis  van  vaste  punten,  als  bedoeld  in  artikel  7  van 
Staatsblad  1837  n°  3.  w  ordt  voorzien  door  het  stellen  van  merkUsô* 

• 

kenen,  bestaande  of  uit  gemetselde  pilaren  van  minstens  zes  doci- 
meters  hoog  boven  den  grond,  vy/decimeters  in  het  vierkant^^ 
staande  op  eene  in  den  grond  gemetselde  fundeering  van  vi^ 
decinieters  hoog  en  zeven  decimeters  in  het  vierkant.  of  uit 
pilaren  van  ander  duurzaani  materiaal  dan  steen,  van  dezelfd^ 
afmetingen  en  behoorlijk,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  plaat- 
selijk  bestuur,  in  den  grond  bcvestigd.  > 
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siODS  et  dûment  fixées  dans  le  sol,  à  la  satisfaction  du 
chef  de  radministration  locale.  » 

Deuœièmement  :  Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  le 
jour  de  sa  publication. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  13  janvier  1893. 

C.  PYNACKER-HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 

Publié  le  dix-huit  janvier  1893, 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 


Ten  tyjoeede.  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  dag 
karer  afkondiging. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  dcn  13  Januari  1898. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 

De  Algemeene  SecretariSy 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  achttienden  Januari  1893. 

De  A  îgemeene  Secretarii, 
SWEERTS. 
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Propriété  foncière.  —  Remplacement  de  la  jouissance 
individuelle  héréditaire  indigène  de  terrains  par  la  propriété. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  du 
Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Vu  l'article  4  de  Notre  décret  du  20  juillet  1870,  n^  15, 
{Indisch  Staatsblad,  n®  118)  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  en 
date  du  14  octobre  1871,  Litt.  -^az,  n"  46a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  (avis  du  16  janvier  1872, 
n»  12)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  prénommé, 
du  5  avril  1872,  Litt.  Aaz,  n*»  26  ; 


Grondbezit.  —  Vervanging  van  inlandsch  erfelijlc  individutel 

ni«Anflhn7i4    rInAP    AÎnAnfinni 


grondbezit  door  eigendom. 


WlJ   WILLEM  III.  BU  DEGRATIE  GObS,KONING  DEE  NeDBRLANDW. 

Pbins     van     Obanje- Nassau,    Geoot-Hbetog     tan    Lv^^' 
BUBG,  enz.,  enz.,  cnz. 

Gezien  artikeU  van  0ns  besluit  van20  Juli  1870,  n«»  15  (/fw^i*^* 
staatsblad,  n*"  118  ) 

Op  de  voordragt  van  Onzen  Minister  van  Koloniën  van  den 
14  Oktober  1871,  Litt.  Aaz.,  n° 46a  ; 

Den  Raad  van   State  gehoord  (advies    van  den  16  Janua- 
rij  1872,  n«  12)  ; 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Mini^t^^ 
van  den  5  April  1872.  Litt.  Aaz.,  n°26  ; 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier. 

Chaque  indigène  qui,  étant  en  possession  d'un  terrain 
Q  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel  héréditaire, 
ésire  l'obtenir  en  propriété  conformément  à  la  disposi- 
on  quatrième  de  la  loi  du  9  avril  1870  (Indisch  StaatS' 
lad,  n®  55),  doit  s'adresser  par  requête  écrite,  pour  faire 
pouver  son  droit  de  jouissance,  au  Président  du  tri- 
unal  indigène  dans  le  ressort  duquel  le  terrain  est 
tué,  avec  production  d'un  bulletin  d'arpentage  et,  en 
int  qu'il  s'agit  de  terrains  pour  lesquels  il  n'est  dû  ni 
ente  foncière  ni  autre  contribution  semblable,  d'un  état 
stimatif. 

Article  2. 

La  requête  doit  être  signée  par  le  requérant  ou  par 

Hebben  goedgevonden  en  yerstaan  : 

Artirel  1. 

Elk  inlander,  die  den  door  hem  krachtens  erfelijk  individueel 
ebruiksregt  bezeten  grond.  overeenkomstig  de  vierde  bepaling 
er  wet  van  9  April  1870  {Indisch  staauhlad)  n°  35),  in  eigendom 
renscht  te  verkrijgen.moet  zich,  tôt  uitwijzing  vanzijngebruiks- 
ïgt,  met  een  verzoekscbrift  wenden  tôt  den  président  van  den 
iDdraad,  binnen  welks  gebied  de  grond  gelegen  is,  onder  over- 
gging  van  een  meetbrief,  en,  voor  zoover  het  gronden 
îtreft  waarvan  geen  landrente  of  gelijksoortige  belasting  ver- 
ihuldigd  is,  ook  van  een  taxatiebrief. 

Artirbl  2. 

Dit  verzoekscbrift  moet  door  den  verzoeker,  of  door  zijnen 
an  eene  bijzondere  schriftelijke  lastgeving  voorzienen  gemag- 
gde,  worden  onderteekend,  en  inhouden  : 
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son  fondé  de  pouvoir  pourvu  d'une  procuration  écrite 
spéciale,  et  contenir  : 

1^  Son  nom  et  celui  qu*il  a  porté  étant  enfant,  son 
domicile  et  sa  profession  ; 

2^  La  déclaration  qu'il  est  en  possession  légitime  du 
terrain,  en  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel  héré- 
ditaire ; 

3*  L'indication  de  la  nature,  de  la  situation  et  de  l'éten- 
due de  ce  terrain,  et  de  sa  dénomination,  si  le  terrain 
est  connu  sur  les  lieux  sous  une  détermination  particu- 
lière ; 

4**  Une  déclaration  constatant  la  manière  dont  il  est 
entré  en  possession  de  ce  terrain  et  l'indication  de  l'époque; 

5®  La  déclaration  qu'il  désire  obtenir  le  terrain  en 
propriété  ; 

6^  La  demande  d'approbation  de  son  droit  de  jouissance 
de  ce  terrain. 

P  Zijn  naam,  en  dien,  welkon  hij  als  kind  gedragen  heeft.  ùjn 
woonplaats  en  berocp  ; 

2°  D  e  verklaring  dat  hij  regtmatig  bezitter  is  van  grond, 
kracht^ns  erfelijk  individucel  gcbruiksregt  ; 

3°  De  aanduiding  van  den  aard,  de  ligging  en  de  uitgestrektr 
heid  van  dien  grond,  en  van  zijne  benaming.  zoo  de  grond  plaat- 
selijk  onder  een  naam  bekond  is; 

4°  Eene  opgave  van  de  wijze  en  van  het  tijdstip,  waarop  de 
grond  in  zijn  bezit  is  gekomen  ; 

5«  De  verklaring,  dat  hij  den  grond  in  eigendom  wenschtt® 
verkrijgen  : 

d"  Het  verzoek  tôt  uitwijzing  van  zijn  gebruiksrecht  op  den 
grond. 
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Article  3. 

Quand  le  requérant  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  sait  pas 
écrire  ni  signer  son  nom,  il  peut  présenter  ou  faire 
présenter  verbalement  sa  requête,  sans  communication 
des  déclarations  exigées  de  par  l'article  précédent,  et 
sur  production  des  pièces  prescrites  par  l'article  l*',  au 
président  du  tribunal  indigène,  qui  en  tiendra  ou  en 
fera  tenir  note. 

Article  4. 

Le  greffier  du  tribunal  indigène  inscrit  la  requête 
écrite  ou  les  notes  prises  conformément  à  l'article 
précédent,  dans  un  registre  destiné  à  cet  usage,  disposé 
suivant  un  modèle  arrêté  par  le  Chef  du  département 
intéressé  de  l'administration  générale. 

Article  5. 

Le  président  du  tribunal  indigène  rédige  immédia- 
tement, sur  la  requête  écrite  présentée  ou  sur  la  note 
prise  de  la  requête  verbale,  une  ordonnance  par  laquelle 

ÀRTIREL  3. 

Wanneer  de  verzoeker  of  zijn  gemachtigde  niet  kan  schrijven, 
noch  zijn  naam  teekenen,  kan  hij  zijn  verzoek,  onder  niededee- 
ling  der  in  hei  vorig  artikel  vereischte  opgaven  en  onder  over- 
legging  van  hei  bij  artikel  1  gevorderde,  mondeling  voordragen, 
of  doen  voordragen,  aan  den  président  van  den  Jandraad,  die 
daarvan  aanteekening  zai  houden  of  doen  houden. 

Artikel  4. 

De  griffier  van  den  landraad  schrijft  het  schriftelijk  verzoek. 
of  de  overeenkomstig  het  voorgaande  artikel  gehouden  aantee- 
kening, in  een  daartoe  bostemd  register,  ingericht  volgens  mode], 
vastgesteid  door  het  hoofd  van  hei  betrokken  département  van 
algemeen  ^estuur. 
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il  est  enjoint  que  la  requête  sera  publiée  dans  le  dessa 
dans  le  territoire  duquel  le  terrain  est  situé,  par  afSchage 
et  de  vive  voix  dans  la  langue  indigène,  et  cela  deux  fois, 
avec  un  intervalle  de  six  mois  entre  les  deux  publications. 

Article  6. 

Les  publications  doivent  contenir  : 

1®  Le  nom  du  requérant  et  celui  qu'il  a  porté  étant 
enfant,  son  domicile  et  sa  profession  ; 

2^  Ls  contenu  essentiel  de  la  requête  ; 

3'*  L'indication  delà  nature,  de  la  situation  et  de  l'éten- 
due du  terrain,  dont  les  limites  doivent  être  marquées 
clairement  par  des  bornes,  et  de  sa  dénomination,  si  le 
terrain  est  connu  sur  les  lieux  sous  une  dénomination 
particulière  ; 

4*»  La  déclaration  du  requérant  qu'il  est  possesseur  légi- 
time du  terrain,  en  vertu  du  droit  de  jouissance  individuel 
héréditaire  ; 

Artikel  5. 

De  président  van  den  landraad  stelt  op  bat  ingediend  vewoek' 
schritt,  ot  op  do  van  het  mondeling  verzoek  gehouden  aanteeke- 
ning,  onmiddelijk  een  bevelschrift,  waarbij  wordt  gelast  dat  h^^ 
verzoek  in  de  dessa,  binnen  wier  gebicd  de  grond  golegen  i».  ^ 
worden  aangekondigd,  door  middel  van  aanplakking  en  monde- 
lin^e  bekendmaking  in  de  landstaal,  tweemaal,  met  een  tijd8ve^ 
loop  van  zes  maanden  tusschen  beide  aankondigingen. 

Artikel  6. 

De  aankondigingen  moeten  behelzen  : 

P  Den  naam  van  den  verzoeker,  en  dien,  welke  hij  als  kin<^ 
gedragen  heeft,  zijn  woonplaats  en  beroep  : 

2"  Den  hoofdzakelijken  inhoud  van  zijn  verzoek  : 

3°  De  aanduiding  van  den  aard,  de  ligging  en  de  uitgestrektr 
heid  van  den  grond,  welks  grenzen  door  merkteekenen  duidelijk 
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5^  La  déclaration  de  la  manière  dont  il  est  entré  en 
possession  de  ce  terrain,  et  l'indication  de  Tépoque  ; 

6®  Que  chacun  est  autorisé  à  s'opposer  endéans  les  neuf 
mois  après  la  première  —  trois  mois  après  la  seconde 
—  publication,  à  l'acceptation  de  la  requête  présentée. 

La  pièce  à  afficher  doit  mentionner  en  outre  le  jour  de 
la  publication  et  être  signée  par  le  fonctionnaire  qui  fait 
la  publication. 

Article?. 

Une  copie  authentique  de  la  requête  et  de  l'ordonnance 
y  relative  est  envoyée  par  le  greffier  du  tribunal  indi- 
gène, endéans  les  quinze  jours  après  qu'elle  a  été  reçue 
par  le  président,  au  chef  de  l'administration  locale,  qui 
désigne  immédiatement  un  fonctionnaire  pour  publier  la 
requête  dans  le  dessa  et  pour  veiller  à  l'affichage. 

Cet  affichage  et  cette  publication  de  vive  voix  ont  lieu 

moetcn  zijii  aangewezcn  en  van  zijne  bonaming,  zoo  de  grond 
(Waatsolijk  onder  een  naam  bckend  is  : 

4*^  De  verklaring  van  den  verzookcr  dat  hij  regtmatig  bezittor 
Ls  van  den  grond,  krachtens  erfelijk  individueel  gebruiksregt  ; 

5**  De  opgave  van  de  wijze  en  van  het  tijdstip,  waarop  do 
^rond  in  zijn  bezit  is  ^ekomcn  ; 

6P  Dat  iodereen  bevoegd  is  om,  binncn  de  ne^en  maanden  na 
ie  ecrste  —  drie  maanden  na  de  tweede  —  aankoudiging  zich 
tegen  de  toewijzing  van  het  gedaan  verzoek  te  verzotten. 

Het  aan  te  plakken  stuk  moet  bûvendien  den  dag  der  aankon- 
diging  vermelden  en  door  den  ambtenaar,  die  de  aankondiging 
doet,  worden  onderteekend. 

Artikel?. 

Van  het  verzoek  en  het  daarop  gesteld  bevelschrift  wordt  door 
den  griffier  van  den  landraad,  binnen  veertien  dagen  nadat  het 
bij  den  président  is  ingekomen,  een  authentiek  afschrift  gezon- 
den  aan  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  dat  onmiddelijk  een 


endéans  le  mois  après  la  désignation,  de  telle  façott  que» 
par  ce  moyen,  la  plus  large  publicité  possible  soit  donnée 
à  la  requête  sur  les  lieux. 

Article  8. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  publication  présente  le 
plus  tôt  possible  un  rapport  écrit  de  ses  actes  au  chef  de 
Tadministration  locale,  qui  Tenvoie  immédiatement  au 
président  du  tribunal  indigène. 

Le  greffier  tient  note  de  ce  rapport  dans  le  registre, 
désigné  à  l'article  4. 

Article  9. 

Il  ne  peut  être  prononcé  sur  la  requête  qu'au  bout  de 
trois  mois,  après  que  la  seconde  publication  a  eu  lieu. 

Jus(iu'à  l'expiration  de  ce  terme  un  chacun  est  autorisé 
à  s'opposer  à  Tacceptation  de  la  requête  présentée. 

ambtenaar  aanwijst  cm  hot  verzoek  in  de  dessa  bekend  te  maken 
en  voor  de  aanplakking  zorg  te  dragen. 

De  aanplakking  en  bekendmaking  geschieden  binnen  eeoe 
maand  na  de  aanwijzing  op  zoodanige  wijze,  dat  daardoor  aan  bet 
verzoek  plaatselijk  de  meest  mogelijke  oponbaarheid  worde 
gegeven. 

Artikel  8. 

De  ambtenaar,  met  de  aankondiglng  belast,  dient  tcn  spoedigste 
van  zijne  handeling  een  schriftelijk  relaas  in  aan  het  boofd  nn 
plaatselijk  bestuur,  dat  het  onmiddellijk  aan  den  président  vfti^ 
den  landraad  toezendt. 

De  griffier  houdt  hiervan  aanteekening  in  het  rogister  bedoela 
bij  artikel  4. 

Artikel  9. 

Op  het  verzoekschrift  kan  geen  uitspraak  worden  gedaan  dan 
naverloop  van  drie  maanden  nadat  de  tweede  aankondigiDo  ^ 
geschied. 
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Article  10. 

ûtion  est  faite  par  déclaration  écrite  ou  verbale, 

cation  des  terrains  sur  lesquels  elle  s'appuie, 

es  du  fonctionnaire  chargé  de  la  publication 

;a  présence  dans  le  dessa,  soit  auprès  du  greffier 

lal  indigène. 

3tionnaire  dresse  procès-verbal  de  l'opposition, 

oie  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  greffier  du 

ndigène. 

jffier  tient  note  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que  de 

DU  faite  au  greffe,   dans  le  registre  désigné  à 

Article  11. 

t  fait  opposition,  le  président  du  tribunal  indi- 

le  jour  oii  l'affaire  sera  traitée  devant  le  tri- 

[igëne,  et  le  fait  notifier  aux  parties,  avec  Tordre 

hct  oindo  van  dien  termijn  is  iedereon  bevoegd  cm  zich 
)ewijzin^  van  dit  gedaan  verzoek  te  verzetten. 

Artikel  10. 

'zet  wordt,  onder  opgavo  der  grondon,  waarop  bot 
Jaan  door  middel  eener  schriftelijke  of  mondolinge  vor- 
etzij  bij  dcri  met  de  aankondiging  belasten  ambtenaar, 
ns  aanwezen  in  de  dessa,  hetzij  bij  den  grifïier  van  den 

•teriaar  maakt  van  het  verzet  een  proces-verbaal  op, 
ij  ten  spoediirste  zendt  aan  den  griffier  van  den  landraad. 
lier  hoiidt  van  dit  procès  verbaal,  alsmede  van  het  ter 
laan  verzet,  aanteekening  in  het  register  bedoeld  bij 

Artikel  11. 

îr  verzet  is  aangeteekend,  bepaalt  de  président  den  dag, 
?  zaak  voor  dcii  landraad  zal  dienen,  en  doet  dien  aan 
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de  se  faire  accompagner  par  les  témoins  qu'ils  désirent 
faire  entendre,  et  d'apporter  les  documents  écrits,  dont 
ils  voudraient  se  servir. 

Ensuite  la  procédure  se  poursuit  de  la  manière  pres- 
crite par  le  Règlement  sur  Texercice  de  la  police,  la 
procédure  civile  et  la  procédure  criminelle  entre  les 
indigènes  et  les  personnes  y  assimilées  à  Java  et  Madura 

Le  tribunal  indigène  est  autorisé  à  réunir  les  diffé- 
rentes oppositions,  s'il  en  est  fait  plus  d*une,  et  à  les  trai- 
ter en  une  seule  affaire. 

Si  l'opposition  est  déclarée  fondée,  et  que  le  jugement 
qui  en  a  décidé  a  obtenu  force  de  chose  jugée,  la  requête 
en  approbation  du  droit  de  jouissance  est  rejetée,  même 
si  à  cette  époque  le  terme  désigné  à  l'article  9  n'est  pas 
encore  expiré. 

Article  12. 

Quand  le  terme  désigné  à  l'article  9   est  expii*é,  et 

partijen  aanzegiren,  met  last  cm  zich  te  doon  vergezellen  van  de 
getuigen,  die  zij  wcnschen  te  doen  hooren.  en  de  schriflelijke 
bewijsstukken  mede  te  hren«ren,  waarvan  zij  zich  mogten  willen 
bedienen. 

Alsdan  wordt  verdergeprocedeerd  op  de  wijze,  voorgeschreTen 
bij  het  règlement  op  de  uitoefoning  der  politie,  do  burgerlijke 
regtspleging  en  de  strafvordering  onder  de  inlanders  en  daar- 
mede  gelijkgestelde  personen  op  Java  en  Madura. 

De  landraad  is  bevoegd  cm,  wanneer  er  meer  dan  cen  verzet 
is  gedaan,  de  verschillende  opposition  bij  elkander  to  voe{renen 
als  ééne  zaak  te  behandclen. 

Indien  het  verzet  is  gof^rond  vorklaard,  en  het  vonnis,  vaarbij 
dit  is  geschicd.  kracht  van  ^owijsde  zaak  heeft  bekomen,  vordt 
het  vorzoek  tôt  uitwijzing  van  het  gebruikaregt  afgewezen,  ai  » 
ook  alsdan  de  termijn,  bij  artikel  9  bedoeld,  nog  niet  verstreken. 

Artirel  12. 
Wanneer  de  termijn  bij  artikel  9  bedoeld.  is  verstreken,  eft 
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qu'il  n'est  pas  fait  d'opposition,  ou  que  celle-ci  a  été 
déclarée  non  fondée,  et  que  le  jugement  qui  en  a  décidé  a 
obtenu  force  de  chose  jugée,  le  président  présente  la 
requête  dans  la  première  réunion  suivante  du  tribunal 
indigène,  qui  l'accepte  sur  le  champ,  si  toutes  les  pièces 
sont  trouvées  en  règle,  par  sentence  rendue  publiquement. 

Article  13. 

Le  jugement  pour  lequel  la  demande  en  approbation  du 
droit  de  jouissance  individuel  héréditaire  a  été  accordée 
ou  rejetée,  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours. 

Article  14. 

Le  greffier  du  tribunal  indigène  envoie,  dans  les  quinze 
jours  après  que  le  jugement  d'acceptation  a  été  rendu,  une 
copie  authentique  de  ce  jugement  au  chefdel'administra- 

geen  verzet  is  gedaari,  of  dit  ongegrond  verkiaard  is  en  het 
vonnis,  waarbij  dit  geschiedde,  krach t  van  jiewijsde  zaak  heeft 
bekomen,  brengt  de  président  het  verzoek  in  de  eerstvolgende 
vergadering  van  den  landraad,  die,  wanneer  aile  stukken  in  orde 
bevonden  worden,  het  dadelijk  bij  een  in  het  openbaar  uit  te 
spreken  vonnis  toewijst. 

Artirel  13. 

Het  vonnis,  waarbij  het  verzoek  om  uitwijzing  van  het  erfelijk 
individueel  gebruiksregt  ingevolge  de  beide  voorgaande  artikelen 
is  af-  of  toegewezen,  is  aan  j^eenerhande  voorziening  onderhevig. 

Abtikel  14. 

De  griffier  van  den  landraad  zendt,  binnen  veertien  dagen  na 
het  uitspreken  van  het  vonnis  van  toewijzing,  een  aiithentiek 
afschrift  daarvan  aan  het  hoofd  van  plaatselijk  bostuur.  dat  alsdan 
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tioii  locale,  qui  fait  alors  le  nécessaire  pour  céder  la  pro* 
priété  au  requérant,  au  nom  du  Gouverneur  général. 

Article  15. 

Le  chef  de  l'administration  locale  envoie  à  cet  effet  les 
pièces  au  fonctionnaire  chargé  de  l'enregistrement  dans 
la  section  dirigée  par  lui,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
rédiger  le  titre  de  propriété,  et  fait  notifier  au  requérant 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  où  la  propriété  sera  cédée  avec 
invitation  d'y  être  présent,  soit  en  personne,  soit  par  son 
fondé  de  pouvoir. 

Pour  la  détermination  du  jour,  il  prend  en  considé- 
ration la  distance  entre  le  domicile  du  requérant  et  le 
lieu,  où  la  propriété  sera  cédée. 

Article  16. 
Au  jour  fixé  et  au  lieu  désigné   par  lui,    le  chel  de 

het  noodige  verrij» t  cm,  namens  den  Gouverneur-Gonoraal,  ^^ 
den  verzoeker  den  eigendom  aftestaan. 

Artirel  15. 

Het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  zendt  daartoe  de  stukken  aaû 
den  ambtenaa  r,  in  de  door  hem  bestuurde  afdeeling,  belast  met 
de  inschrijving,  ten  einde  dezen  in  de  gelegenheid  te  stellen  de 
eigendomsakte  opteinaken,  en  doet  den  verzoeker  plaats,dagen 
uur  aanzeggen,  waarop  de  eigendoni  zal  worden  afgestaan,  met 
uitnoodigin{4:  cm  daarbij.  hetzij  in  persoon,  hetzij  bij  gcniagiigde, 
tef^enwoordi^  te  zijn. 

Bij  de  bepaling  van  den  dag,  let  hij  op  den  afetand  tusschen  de 
woonplaats  van  den  verzoeker  en  de  plaats,  waar  de  eigendom 
zal  afgestaan  ^vo^den. 

Artikel  10. 
Op  don  bepaalden  dag  verklaart  het  hoofd  van  plaâtselij 
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radministration  locale  déclare  devant  le  fonctionnaire 
chargé  de  Tenregistrement,  aussitôt  que  l'heure  indiquée 
est  arrivée,  et  en  présence  ou  en  l'absence  du  requérant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  que  la  propriété  du  terrain 
désigné  dans  le  jugement  est  cédée  au  demandeur  au 
nom  du  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
sous  les  conditions  mentionnées  aux  articles  18  et  19. 

L*acte  qui  en  est  dressé  est  inscrit  dans  un  registre 
spécial  et  la  grosse,  accompagnée  d'une  traduction  dans  la 
langue  indigène,  remise  au  requérant  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  ou  bien,  dans  le  cas  oii  aucun  des  deux  ne  serait 
présent,  envoyée  au  requérant  à  ses  frais. 

Article  17. 

Le  mode  d'inscription  et  de  transcription  est  réglé  par 
ordonnance  du  Gouverneur  général. 

bestuur,  ter  plaaise  door  hem  aangewezen  en  ten  overstaan  van 
den  met  de  inschrijvin*^  belasten  ambtonaar,  zoodra  het  bepaalde 
Qur  is  vorscherien,  hetzij  in,  hetzij  buiten  de  tegenwoordigheid 
van  den  verzoeker  of  diens  gomajrtigde,  dat  aan  den  aanvrager, 
onder  de  in  de  artikelen  18  en  19  vermelde  voorwaarden,  namens 
den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië  wordt  afgo- 
staan  deeigendom  van  den  grond,  in  hetvonnis  bedoeld. 

De  hiervan  opgeniaakte  akte  wordt  ingeschre yen  in  een  afzon- 
deriijk  register,  en  de  grosse,  verj^ezeld  van  eene  vertaling  in  de 
landstaal,  aan  den  verzoeker  of  zijn  ^cmagtigde  uitgoreiki,  dan 
wel,  in  geval  geen  van  beiden  tegonwoordig  is,aan  den  verzoeker, 
ten  zijnen  koste,  toegezonden. 

Artirel  17. 

De  wijze  van  in-  en  overschrijving  wordt  door  den  Gouverneur- 
Generaal  bij  ordonnancie  geregold. 
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Article  18. 


L'indigène  devenu,  en  vertu  de  cet  arrêté,  propriétaire 
d*un  terrain  possédé  auparavant  par  dvoii  de  jouissance 
individuel  héréditaire,  reste  soumis,  outre  les  charges  et 
contributions  générales  résultant  d'ordonnances  spéciales, 
comme  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
payement  d'une  rente  foncière,  etc.,  et  sauf  la  disposi- 
tioivde  1  article  21,  aux  obligations  de  corvée  et  de  ser- 
vices de  culture,  en  tant  (^ue  celles-ci  sont  attachées  au 
terrain,  ainsi  qu'aux  obligations  envers  la  commune,  en 
tant  qu'elles  reposent  ça  ou  là,  suivant  des  règlements 
communaux,  sur  le  possessoire,etceladu  chef  de  ses  droits 
sur  le  terrain,  en  même  temps  que  le  Gouvernement  con- 
serve le  droit  de  disposer  du  terrain  au  profit  des  cultures, 
introduites  par  autorité  supérieure,  suivant  les  ordon- 
nances y  relatives,  et  contre  indemnité  équitable,  ou  de 

Aktikel  18. 

De  inlander,  die  ingevolge  dit  beshiit  eij^enaar  is  geworden 
van  grond,  vrocgor  krachtons  erfelijk  individueel  gebruiksregt 
bezeton,  blijft,  bohalve  aan  de  alj^^emeene  lasten  en  belastiniren, 
uit  siiecialo  vorordeningen  voortvloeijende.  aïs  de  ontcigening 
ten  algomeenon  niittc,  do  botaling  van  landronte.  enz.  enbehou- 
dcns  de  bei»aling  van  artikel  21,  uit  hoofde  van  zijn  regtopden 
grond  onder\voi])on  aan  de  heeren-  en  kultuurdienstpligtigheid. 
voor  zoover  die  rusten  op  don  grond,  en  iian  de  verpligtinjC^n 
jegens  do  {?enioonto,    voor  zoover  die  hier  of  daar,  volg^os 
gemeontelijko  rogelingcn,  aan  hot  grondbezit  mogten  verl»onden 
zijn  :  terwijl  de  Regering  lict  rof^ft  boboudt  cm,  ten  beboevc  der 
op  hoog  gezag  ingovoerde  kultures,  voigons  de  daarop  botrek*^®* 
lijke  vorordeninjren,  tegen  behooi'li^ke  schadeloosstelling  over 
don  grond  te  beschikken,  of  wel  oui  zieh  de  vruchten  der  koW 
plantsoenen,  tegen  een  door  baar  te  bepalen  prijs,te  doen  Icve^e  • 
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se   faire  livrer  les  fruits  des  plantations  de  caféiers,  au 
prix  à  fixer  par  ledit  Gouvernement, 

Article  19. 

Le  terrain  ?cquis  en  propriété  en  vertu  de  cet  arrêté, 
ne  peut  être  aliéné,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  des  non-indi- 
gènes, sous  peine  de  nullité  de  Tacte.  Aucun  autre  droit 
réel  ne  peut  y  être  accordé  que  celui  d'hypothèque. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut 
cependant  en  avoir  lieu. 

Le  Gouverneur  général  est  autorisé  à  admettre  des 
exceptions  à  la  disposition  du  premier  alinéa  pour  des 
pièces  de  terrain  destinées  et  requises  pour  des  établis- 
sements industriels  ou  agricoles,  d'une  étendue  non  supé- 
rieure à  dix  bouws,  pour  l'extension  d'habitations  com- 
munes existantes  d'Européens  ou  d'Orientaux  étrangers, 
ou  à  d*autres  fins  importantes. 

Artirel  19. 

De  ingevolge  dit  besluit  in  eigendom  verkregen  grond  mag 
Toor  *s  hands,  op  straffe  van  nietighoid  dor  handcling,  nier 
^worden  vervreemd  aan  niot-inlanders.  Goen  andcr  zakelijk  regt 
mag  daarop  worden  verleend  dan  dat  van  hypotheek. 

Onteigcning  daarvan  tea  algenieenon  nutte  kan  nogtaas  plaats 
vinden. 

De  Gouverneur-Generaal  is  bevoegd  op  het  bepaalde  bij  de 
^erste  alinéa  uitzonderingen  tootcstaan  voor  stukken  grond, 
^estemd  en  gevorderd  voor  inrigtingen  van  nijverheid  of  land- 
fconw  van  gcene  grootere  uitgestrektheid  dan  tien  bouws,  voor 
utbreiding  van  bestaande  zamenwoniagen  van  Europcanen  of 
"▼peemde  Oosterlingen,  of  voor  andere  gewigtigo  dooleinden. 

Artirel  20. 

Het  bij  de  artikelen  18  en  19  voorgeschrevene  wordt  als  ait- 


\ 
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Article  18. 

L'indigène  devenu,  en  vertu  de  cet  arrêté,  propriétaire 
d'un  terrain  possédé  auparavant  par  droit  de  jouissance 
individuel  héréditaire,  reste  soumis,  outre  les  charges  et 
contributions  générales  résultant  d'ordonnances  spéciales, 
comme  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
payement  d'une  rente  foncière,  etc.,  et  sauf  la  disposi- 
tion de  1  article  21,  aux  obligations  de  corvée  et  de  ser- 
vices de  culture,  en  tant  i[ue  celles-ci  sont  attachées  au 
terrain,  ainsi  qu'aux  obligations  envers  la  commune,  en 
tant  qu'elles  reposent  ça  ou  là,  suivant  des  règlements 
communaux,  sur  le  possessoire,etceladu  chef  de  ses  droits 
sur  le  terrain,  en  même  temps  que  le  Gouvernement  con- 
serve le  droit  de  disposer  du  terrain  au  profit  des  cultures, 
introduites  par  autorité  supérieure,  suivant  les  ordon- 
nances y  relatives,  et  contre  indemnité  équitable,  ou  de 

Aktikel  18. 

De  inlander,  die  ingevol^e  dit  beshiit  ei<?enaar  is  geworden 
van  grond,  vrocger  krachtons  erfelijk  individuecl  gebruiksregt 

bezeton,  blijft,  bohalvc  aan  de  alireniecne  lasten  on  bolastinpren, 
uit  spéciale  verordeningcn  voortvloeijende.  als  de  ontoigening 
ten  algoniecnen  mitte,  de  betaling  van  landrento,  enz.  en  bohou- 
dcns  de  bepaling  van  artikel  ^1,  uit  boofde  van  zijn  regt  op  den 
grond  onder\vorj>en  aan  de  beeren-  en  kiiltuurdienstpligtighcid, 
voor  zoo  ver  die  rusten  op  don  grond,  en  aan  de  verpligtingen 
jegens  do  jreuif^ento,  voor  zoover  die  hier  of  daar,  volgens 
gemeontelijkc  rogelingon,  aan  hot  grondbezit  niogten  verlionden 
zijn  :  tcrwijl  do  Regering  hct  rojj^t  beboudt  oni,  ten  behoeve  der 
op  hoog  gezag  ingovoerde  kultures.  volj^ens  de  daarop  botrekke- 
lijke  verordeninjxen,  tegon  bohoorli  ke  schadeloosstelling  over 
den  grond  te  beschikken.  of  wol  oni  zich  de  vruchten  der  kofBj- 
plantsoenen,  tegen  een  door  haar  te  bopalen  prijs,te  doen  leverea. 
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Article  24. 

Le  présent  décret  est,  sauf  la  disposition  au  deuxième 
nembre  de  Tarticle  27  du  règlement  sur  Tadministration 
lu  Gouvernement  des  Indes  Néerlandaises,  applicable 
eulement  à  Java  et  Madura. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
lu   présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil 
Etat  pour  information. 

La  Haye,  lo  16  avril  1872. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Van  bosse. 

Conforme  à  l'original  ; 
Le  Sec7^étaire  général  du  Ministère  des  colonies^ 

FEITH. 


Abtirel  24. 

Dit  besluit  is,  behoudens  het  bepaalde  bij  h  et  tweedo  lid  van 
irtikel  27  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regering  van 
Vederlandsch-Indië  alleen  van  toepassing  op  Java  en  Madura. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  dit 
*€sliiit.  waarvan  afschrifc  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
'an  State  tôt  inforniatie. 

'sGravenhage.  den  10  April  1872. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën^ 
VAN  BOSSE. 

Akkordeert  met  deszelfs  origineel  : 
De  StkretariS'Gentraalbij  liPt  Ministerie  van  Koloniën^ 

FEITH. 
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Article  20. 

Les  stipulations  des  articles  18  et  19  sont  inscrites 
comme  conditions  expresses  à  la  cession  dans  le  titre  de 
propriété. 

Article  21 . 

Les  terrains,  acquis  en  propriété  en  vertu  du  présent 
décret,  sont  soumis  à  la  contribution  foncière,  en  tant 
qu'il  n'en  est  pas  dû  de  rente  foncière  ou  d'autre  contri- 
bution semblable. 

Article  22. 

Tous  les  écrits  et  actes,  mentionnés  dans  le  présent 
décret  sont  exempts  du  droit  de  timbre. 

La  procédure  devant  le  tribunal  indigène  se  fait  gra- 
tuitement. 

Article  23. 

Parmi  les  indigènes  ne  sont  pas  comprises  dans  ce 
décret  les  personnes  y  assimilées. 

drukkclijke  voorwaarde  van  den  afstand  in  de  eigendomsakte 
opgenomen. 

Abtikel  21. 

De  gronden,  die  krachtens  dit  besluit  in  cigcndom  verkregen 
worden,  zijn,  voor  zoover  daarvan  geen  landrente  of  gelijksoor- 
tige  belasting  verschuldigd  is,  onderworpen  aan  de  belasting  dep 
verponding. 

Artikel  22. 

Aile  schrifturen  en  aktcn,  in  dit  besluit  genoemd,  zijn  vrij  van 
zegel. 

De  procédure  bij  den  landraad  geschiedt  kostcloos. 

Artikel  23. 

Ondcr  inlanders  worden  in  dit  besluit  niet  begrepen  de  met 
hen  gelijkgestelde  personen. 
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rêté  royal  du  16  avril  1872,  n<>  29  {Indisch  Stuais-^ 
rf,  n**  117),  ont  besoin  d'être  modifiés  et  complétés  ; 

Lvons  décrété  et  décrétons  de  modifier  et  de  compléter 
écret  royal  susmentionné,  comme  il  est  dit  ci-dessous: 

.  Dans  l'article  5  les  mots  finals  «  deux  fois,  avec  un 
i  de  temps  de  six  mois  entre  les  deux  publications  » 
t  supprimés. 

!.  Le  commencement  de  l'article  6  porte  : 
La  publication  doit  contenir  >  et  la  disposition  6®  de 
article  doit  être  lue  :  qu'un  chacun  est  autorisé  à 

>poser,  endéans  des  trois  mois  après  la  publication,  à 

mission  de  la  requête.  » 

►.  Dans  le  1*'  alinéa  de  l'article  9  le  mot  «  deuxième  > 
supprimé. 

L  L'article  13  est  conçu  comme  suit  : 

c  Du  jugement  par  lequel  la  demande  de  prononciation 

linklijk  bcsluit  van  16  April  1882,  n**  29  {Indisch  &taatshlad 
17)  wijziging  en  aanvuUing  behoeven  ; 
ebben  goedgevonden  en  verstaan  het  voormeld  Koninklijk 
uit  te  wijzigen  en  aan  te  vuilen  zooals  hieronder  is  aange- 

In  artikel  5  vervallen  de  slotwoorden  :  «  tweemaal,  met  een 
verloop  van  zes  maanden  tusschen  beide  aankondigingen  >. 

>  De  aanhcf  van  artikel  6  luidt  : 

De  aankondiging  moet  behclzcn  »,  en  de  bepaling  sub  ^  van 
irtikei  wordt  gelezen  :  «  dat  iedcreen  bevoegd  is  cm  binnen 
maanden  na  de  aankondiging  zich  tegen  de  toewijzing  van 
rerzoek  te  verzetten  ». 

I.  In  de  eerste  alinéa  van  artikel  9  vervalt  het  woord 
eede  ». 

^,  Artikel  13  wordt  gelezen  : 

Van' het  vonnis,  waarbij  het  verzoek  cm  uitwijzing  van  het 
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sur  le  droit  de  jouissance  individuel  héréditaire  est 
accordée,  il  sera  envoyé  par  le  greffier  du  tribunal 
indigène  une  copie  authentique  endéans  les  huit  jours 
après  la  sentence  au  chef  de  Tadministration  locale,  qui 
en  fait  la  publication  de  la  manière  prescrite  par  Tarti- 
cle  7.  La  disposition  de  l'article  8  est  applicable  à  ce 
sujet. 

Quiconque  ne  s'est  pas  opposé  déjà  précédemment  à 
l'admission  de  la  requête  en  vertu  de  l'article  10,  ou  à 
l'opposition  duquel  il  n'aura  pas  été  fait  droit  par  le 
tribunal  indigène,  ou  bien  dont  l'opposition  ultérieure 
est  fondée  sur  des  moyens  sur  lesquels  il  n'a  pas  encoie 
été  décidé  par  arrêt  de  justice  à  l'occasion  de  l'opposition 
précédente,  peut  endéans  les  trois  mois  après  la  sen- 
tence s'opposer  au  jugement  d'admission. 

Les  dispositions  de  l'article  10  et  les  trois  premiers 


erfelijk  individueei  gebruiksrecht  ia  toegewezen,  wordt  door  den 
grilfîer  van  den  laiidraad  binnen  acht  dagen  na  de  uitspraak  een 
authentiek  afschrift  gezonden  aan  het  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuur.  dut  daaraan  openbaarhoid  geeftop  do  bij  artikel  7  voor- 
geschrevcn  wijzo.  De  bepaling  van  artikel  8  is  te  dien  aanzien 
van  toepassing. 

leder,  die  niet  reeds  vrooger  tegen  de  toewijzing  van  hetYe^ 
zoek  Yoigens  artikel  lOzich  verzet  heeft,  of  op  wiens  verzetdoor 
den  landraad  geen  recht  gedaan  is,  of  wel  wiens  nader  verzet 
berust  op  middelen,  waaromtrent  nog  niet  ter  gel  egenheid  van 
het  vorig  verzet  bij  rechtorlijk  gewijsde  beslist  is,  kan  binnen 
drie  niaandon  na  de  uitspraak  tegen  het  vonnis  van  toewijzing 
zich  vorzetten. 

De  bepalingen  van  artikel  10  en  de  eerste  drie  leden  van  artikel 
11  zijn  op  dit  verzet  van  toepassing. 

Indien  het  verzet  gegrond  verklaard  is,  en  het  vonnis,  waarbij 
dit  geschied  is,  kracht  van  gewijsde  bekomen  heeft,  wordt,  n^^ 
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membres  de  Tarticle  11  sont  applicables  à  cette  oppo- 
sition. 

Si  l'opposition  est  déclarée  fondée,  et  que  l'arrêt,  qui 
en  a  décidé,  ait  obtenu  force  de  chose  jugée,  la  demande 
de  prononciation  sur  le  droit  de  jouissance  est  rejetée, 
avec  annulation  de  l'arrêt  d'admission. 

Si  le  délai  désigné  dans  le  second  membre  s'est  écoulé 
sans  qu'ai  cune  opposition  fût  faite,  ou  que  l'opposition  ait 
été  déclarée  non  fondée,  et  que  le  jugement  qui  en  a 
décidé,  ait  obtenu  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  tenu 
note  en-dessous  de  la  sentence  d'admission,  annotation 
qui  est  signée  par  le  président  et  le  greffier. 

Il  n'est  pas  admis  de  recours  ultérieur  contre  les  juge- 
ments de  rejet  désignés  dans  l'article  11  et  le  quatrième 
membre  de  cet  article,  et  le  jugement  d'admission,  après 
que  l'annotation,  désignée  dans  le  membre  précédent,  y 
aura  été  faite. 

^ernietiging  van  het  vonnis  van  toewijzing,  het  verzoek  tôt  uit- 

wijzing  van  het  gebruiksrecht  afgewezen. 

Indien  de  in  het  tweede  lid  bedoelde  termijn  verstreken  is  zon- 
der  dat  eenig  verzet  gedaan  werd,  of  het  verzct  ongegrond  ver- 
fciaard  is  en  het  vonnis;  waarbij  dit  geschiedde,  kracht  van 
gewijsde  heeft  bekomen,  wordt  daarvan  aanteekening  gehouden 
>nder  het  vonnis  van  toewijzing,  welke  aanteekening  door  den 
.^résident  eu  den  griffier  onderteekend  wordt. 

Tegen  de  vonnissen  van  afwijzing,  bedoeld  bij  artikel  11  en  het 
»'ierde  lid  van  dit  artikel,  en  het  vonnis  van  toewijzing,  nadat 
laarop  de  in  het  voorgaande  lid  bedoelde  aanteekening  gesteld  is, 
i^'ordt  geen  nadere  voorziening  toegelaten.  » 

V.  Artikel  14  wordt  gelezen  : 

€  Onmiddellijk  na  de  in  het  voorlaatste  lid  van  het  voorgaande 
•  rtikel  voorgeschreven  aanteekening,  zendt  de  griffier  van  den 
a.ndraad  een  authentiek  afschrift  van  het  vonnis  van  toewijzing 
-Q  van  die  aanteekening  aan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur, 
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5.  L'article  14  est  conçu  comme  suit  : 

«  Immédiatement  après  Tannotation,  prescrite  par 
Tavant-dernier  alinéa  de  l'article  précédent,  le  greffier 
du  tribunal  indigène  envoie  une  copie  authentique  du 
jugement  d'admission  et  de  cette  annotation  au  chef  de 
l'administration  locale,  qui  fait  sans  délai  le  nécessaire, 
pour  céder,  au  nom  du  Gouverneur  général,  la  propriété 
au  requérant.  > 

6.  L'article  22  est  conçu  comme  suit  : 

«  Tous  les  écrits  et  actes,  mentionnés  dans  le  présent, 
décret,  sont  libres  du  droit  dejtimbre.  » 

La  procédure  devant  le  tribunal  indigène  et  auprfe' 
du  Conseil  de  justice,   se  fait  gratuitement.  » 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Eta 


dat  onverwijld  het  nooilige  verricht  om,  namens  den  Gouverm'u: 
generaal)  aan  den  verzoekcr  den  eigendom  af  te  staan  ». 

VI.  Artikol  22  wordt  gelezen  : 

€  Aile  schrifturen  en  akten,  in  dit  besluit  genoemd,  zijn  v 
van  zegel. 

De  procédure  bij  den  landraad  en  bij  den  Raad  van  Justi 
geschiodt  kosteloos  ». 

De  Ministor  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoerinj?  van 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  R 
van  State. 

*8  Gravenbage,  den  22  April  1897. 

EMxMA. 

De  Minxster  van  Koloniën ^ 
BERGSMA. 
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La  Haye,  le  22  avril  1897. 

EMMA. 

Le  Ministre  des  colonies, 
BERGSMA. 

Conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  général 
auprès  du  Département  des  Colonies^ 
A.  E.  ELIAS. 


Accord eert  met  het  origineel  : 

De  Secretaris-generaaî 

bij  het  Département  van  Koloniën^ 

A.  E.  ELIAS. 
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5.  L'article  14  est  conçu  comme  suit  : 

€  Immédiatement  après  Tannotation,  prescrite  par 
l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  précédent,  le  greflSer 
du  tribunal  indigène  envoie  une  copie  authentique  du 
jugement  d'admission  et  de  cette  annotation  au  chef  de 
l'administration  locale,  qui  fait  sans  délai  le  nécessaire, 
pour  céder,  au  nom  du  Gouverneur  général,  la  propriété 
au  requérant.  > 

6.  L'article  22  est  conçu  comme  suit  : 

€  Tous  les  écrits  et  actes,  mentionnés  dans  le  présent 
décret,  sont  libres  du  droit  dejtimbre.  » 

La  procédure  devant  le  tribunal  indigène  et  aupràs 
du  Conseil  de  justice,   se  fait  gratuitement.   » 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 


dat  onverwijld  het  noodige  verricht  cm,  namens  den  Gouverneur- 
generaal,  aan  den  verzoeker  den  eigendom  af  te  staan  ». 

VL  Artikcl  22  wordt  gelezen  : 

«  Aile  schrifturen  en  akten,  in  dit  besluit  genoemd,  zijn  vri^ 
van  zegel. 

De  procédure  bij  den  landraad  en  bij  den  Raad  van  Justicier 
geschiedt  kosteloos  ». 

De  Minister  van  Koloniën  is  belast  met  de  uitvoering  van  di^fe 
besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezonden  aan  den  Raad 
van  State. 

•s  Gravenhage.  den  22  April  1897. 

EMMA. 

De  Minister  van  Koloniën^ 
BERGSMA. 
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la  propriété  et  rinscription  d'hypothèque  sur  des 
terrains  acquis  en  propriété  par  des  indigènes,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  royal  susdit; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,. 29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Les  titres  de  propriété  et  de  transmission  de  terrains, 
acquis  en  propriété  par  des  indigènes,  conformément  aux 
iispositions  du  décret  royal  du  16  avril  1872,  n?  29 
Indisch  tstaatsblad ,  n®  117),  et  tous  les  actes  par 
esquels  le  droit  d'hypothèque  est  acccordé  sur  des 
errains  semblables,  et  enfin  tous  les  actes  de  cession  de 
;es  hypothèques  sont  passés,  sous  peine  de  nullité,  devant 

ain-  en  het  inschrijven  van  hypotheek  op  gronden,  door  inlanders 
rk  eigendoni  verkregen  overeenkonistig  de  bcpalingcn  van 
r<3noenid  Koninklijk  besluit  : 

Leitende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
leît  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië; 

Heeft  goedgevonden  en  verstaan  : 

Artikel  éen. 

De  bewijzen  van  eigondoni  en  overgang  van  gronden,  door 
nlanders  in  eigendom  verkregen  overeenkonistig  de  bepalingen 
'an  het  Koninklijk  besluit  van  16  April  1872,  n^  29  (Indisch 
^imublad,  n"  117),  voorts  aile  akten,  waarbij  op  zoodanige  gron- 
«n  het  regtvan  hypotheek  wordverleend,en  ein  delijkalle  akten 
ancessie  van  die  hypotheken  worden,  op  straffe  van  nietigheid, 
'an  verleden  voor  den  Président  van  den  landraad,  bijgestaan 
loordcn  Griffierof  den  als  zoodanig  fungerenden  ambtenaar. 
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Des  terrains.  —  Rigiement  du  mode  d'inscription  et  de  transiért 
de  la  propriété  et  de  l'inscription  d'hypothèque  sur  des 
terrains  acquis  en  propriété  par  des  indigènes,  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrftté  royal  du  16  avril  1872,  n^"  29, 
€  Journal  officiel  des  Indes  néerl.  »,  n^  117. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  conformément  à  l'article  17  de  l'arrêté  royal  du 
16  avril  1872,  n^  29  [Indisch  Staatsblad,  n«  117),  dési- 
rant régler  le   mode   d'inscription  et   de   transfert  de 

6R0NDEN.  —  Regeling  van  de  wijze  van  In-  en  oversclirijving 
van  den  eigendom  van-  en  liet  insclirijven  van  liypotlieeic  op 
gronden,  door  inlanders  in  eigendom  vericregen  overeen- 
l(omstig  de  bepalingen  van  liet  KoninIdijIce  besluit  van 
16  April  1872,  n»  29,  «  Indiscli  staatsbiad  »,  n'  117. 


In   naam  des  KONINGS! 
Db  Gouverneur-genkraal  van  Nedeblandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen.  Salut! 


DOBT   TE   WETEN    ; 


Dat  Hij,  ingevolge  art.  17  van  het  Koninklijk  besluit  van 
16  April  1872,  n°  29  {Indisch  Staatsbiad,  n»  117),  wenschende  te 
regelen  de  wijze  van  in-  on  overschrijving  van  den  eigendom 
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tions  mentionnées  dans  Tarticle  4,  à  un  droit  de  cinq  pour 
cent,  payable  au  bureau  du  receveur  local,  chaque  f^is 
qu'ils  changent,  en  tout  ou  en  partie,  de  propriétaire. 

Ce  droit  est  perçu  sur  le  montant  entier  du  prix  d'acha 
ou  de  la  valeur,  pour  laquelle  le  transfert  a  lieu,  que 
la  transmission  de  la  propriété  se  fasse  à  la  suite  d'une 
vente  publique,  ou  d'une  vente  degré  à  gré,  d'une  donation, 
d'un  échange,  ou  d'une  aliénation  semblable,  sauf  cepen- 
dant la  condition,  que  si  en  vertu  d'une  aliénation  de  la 
main  à  la  main  le  transfert  se  fait  pour  une  valeur 
moindre  que  celle  pour  laquelle  la  parcelle  est  taxée 
pour  la  contribution,  ou  moindre  que  le  décuple  du  revenu 
sur  lequel  la  rente  foncière  due  à  ce  sujet  est  calculée, 
le  droit  de  transfert  sera  calculé  et  payé  sur  le  bon  de 
cette  taxation  ou  de  ce  décuple. 

Article  4. 

Les  exemptions  mentionnées  par  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance sur  le  transfert  de  la  propriété  de  biens  immeu- 
bles, etc.  (Indisch  Staatshlad  1834,  n®  27). et  par  d'autres 

Artikel  3. 

De  overschrijving  van  deze  gronden  is,  bchoudons  do  uitzonde- 
ringen  in  artikel  4  vermeld,  onderworpon  aan  een  regt  van  vijf 
ten  honderd.  betaalbaar  ten  kantore  van  den  plaatselijken  ont- 
vanger.  zoo  dikwijls  ze  geheel  af  gedeeltelijk  van  eigenaai- 
veranderen. 

Dit  regt  wordt  geheven  over  het  voile  bedrag  van  den  koop- 
schat  of  van  de  waarde,  waarvoor  de  overdragt  geschiedt, 
onvorschillig  of  de  eigendomsovergang  ten  govolge  van  open- 
baren  dan  wel  onderhandschcn  verkoop,  schenking,  ruiling  of 
dergelijke  vervreemding  plaats  hobbe,  behoudens  evenwel  do 
bepaling  dat,  indien  ten  gevolgo  van  een  onderhandsche 
vervreemding  de  overdragt  geschiedt  voor  een  mindere  waarde, 
dan  waarvoor  het  perceel  is  aangeslagen  in  de  verponding.  of 
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dispositions    légales,    sont    appplicables   aux  transferts 
désignés  dans  cette  ordonnance. 

Article  5. 

Quand  le  transfert  de  terrains  soumis  au  payement  du 
droit  n*a  pas  lieu  endéans  les  termes  fixés,  ce  droit  est 
réclamé  avec  une  augmentation  d'un  dixième. 

Quand  un  transfert  exempté  du  payement  du  droit,  n'a 
pas  lieu  ehdéans  le  terme  fixé,  il  sera  payé  une  amende 
de  deux  pour  cent  de  la  valeur  taxée  du  terrain  ou  de  la 
valeur  pour  laquelle  la  parcelle  est  taxée  dans  la  contri- 
bution foncière,  ou  bien  du  décuple  du  revenu  sur  lequel 
la  rente  foncière  due  par  cette  parcelle  est  calculée. 

Pour  chaque  mois  d'omission,  il  est  dû  une  amende 
semblable,  à  condition  pourtant  que  l'amende  ne  puisse 
dépasser  le  quadruple  de  l'impôt  qui  est  dû  ou  qui  serait 
dû  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exemption. 

wel  het  lionvoud  der  opbrongst,  waarnaar  de  daarover  versclml- 
digdo  landrento  is  berekend,  hot  regt  van  oversclirijving  volgens 
dien  aanslagof  dat  tienvoud  wordt  berekend  en  betaald. 

ARTIK.EL  4. 

De  vrijstellingen,  genoemd  bij  artikel  7  der  oiHlonnancie  op  de 
oversclirijving  van  den  eigendom  van  vaste  goederen  enz 
{Stoatsblad  1834,  n'^  27)  en  bij  andere  wettelijke  bepalingen,  zijn 
op  de  in  deze  ordonnancie  bedoelde  ovorschrijvingen  toepasse- 
lijk. 

Artikel  5* 

Wanneer  de  overdragt  van  gronden,  aan  de  betaling  van  het 
regt  onderworpen,  niet  binnon  de  vastgestelde  terniijnen  plaats 
heei't,  wordt  dat  regt  met  een  tiende  verliooging  ingevordeixi. 

Wanneer  een  oversclirijving,  van  de  betaling  van  het  reg 
Dntheven,  niet  binnen  den  bepaaldon  terniijn  plaats  heeft,  wordt 
f^erbeurd  eene  boete  van  tweo  ten  honderd  van  de  getaxeerde 
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Article  6. 

Si  lors  de  la  vente  ou  de  quelque  autre  aliénation  il  n'a 
pas  été  convenu  par  qui  seront  payés  les  droits  de  tran- 
fert  et  les  frais  de  copie,  de  timbre  et  d'enregistrement 
ainsi  que  les  amendes  à  payer  en  cas  d'omission,  le  paye- 
ment est  tacitement  à  la  charge  de  l'acheteur  ou  du  nouvel 
acquéreur. 

Article  ?• 

Aucune  transmission  de  terrains  soumis  au  droit  de 
transfert,  ne  sera  permise  par  les  fonctionnaires  qui  en 
ont  la  charge,  avant  que  cet  impôt  ne  soit  acquitté,  et 
cela  sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'im- 
pôt, à  payer  par  le  fonctionnaire  qui  sera  pris  en  défaut. 

Article  8. 
Pour  effectuer  les  transferts  désignés  dans  cette  ordon- 

waarde  van  den  grond  of  van  de  waarde,  waarvoor  het  porceel 
bijde  verpondingis  aangeslagen,  of  wel  van  het  tienvoad  der 
opbrengst,  waarnaar  de  daarovor  vorschuldigde  landrento  is 
berekend. 

Voor  elke  voile  maand  verzuim  is  een  gelijke  boete  verschul- 
digd  met  dien  verstande  evenwel,  dat  de  boetc  nimnier  mcer  kan 
heloopen,  dan  vier  maal  het  bedrag  der  belasting,  die  verschuldigd 
is  of  die  verschuldigd  zou  zijn,  indien  geen  reden  van  vrijstelling 
bestond. 

Artikel  6. 

Indien  bij  den  verkoop  of  eenige  andere  vervreemding  van  doze 
^ronden  niet  overeengekomen  is  door  wien  het  rcgt  van  over- 
schrijving  en  de  daarbij  behoorende  leges-,  zegel-  en  akte-gelden, 
mitBgaders  de  bij  verzuim  te  verbeuren  boeten  zuUen  worden 
^oldaan,  komt  die  voeldooning  stilzwijp^end  ton  laste  van  den 
liooi>er  of  nieuwen  verkrijger. 


—  26  i  — 

nance,  on  s'adresse  au  greffier  du  tribunal  indigène  qui, 
après  avoir  trouvé  en  règle  les  titres  de  propriété,  les 
quittances  de  la  contribution  foncière  payée  ou  de  la 
rente  foncière  et  toutes  les  autres  pièces  nécessaires  pour 
effectuer  le  transfert,  délivre  une  ordonnance  de  ver- 
sement en  double,  que  l'intéressé  doit  présenter  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  perception  du  droit  de  trans- 
fert; il  sera  rendu  à  l'intéressé,  après  payement  effectué, 
une     expédition    de    cette    ordonnance,    signée     pour 

acquit. 

Article  9% 

Quand  les  terrains  changent  de  propriétaire,  non  à  la 
suite  d'une  vente  publique  mais  de  quelque  autre  façon, 
il  est  compris  aussi  dans  les  pièces  à  produire  en  veriu  de 
l'article  précédent  pour  l'obtention,  du  transfert,  un  avis 
de  l'arpenteur,  pour  l'obtention  duquel  le  vendeur  et 
l'acheteur,  ou  le  transmettant  et  l'acquéreur,   se  ren- 

Artirel  7. 

Geen  overdragt  van  gronden  aan  het  regt  van  overschrijving 
onderworpen,  zal  door  te  daartoe  gestelde  ambtenarcn  word<*n 
toegelaten,  zoo  niet  vooraf  die  belasting  is  gekweten,  en  zulksop 
verbeurte  van  ceno  bocte,  gelijk  aan  het  bedrag  der  belasting,  ^ 
betalcn  door  den  ambtenaar,  die  in  verzuini  bevonden  wordt. 

Artikel  8. 

Omoverschrijvingen,  in  dieordonnanciebedoeld,  te  bewerkstel- 
ligen,  vervoojrt  men  zich  bij  don  Griffier  van  den  landraad,  die, 
na  de  bewijzen  van  eigendoni,  de  quitantiën  der  betaalde  verpon- 
ding  of  van  de  h\ndrente  en  aile  andero,  tôt  het  doen  van  ove^ 
dragt  bonoodigde  stukkon  te  hebben  in  orde  bevonden,  e®^^ 
ordonnancie  van  storting  verleent  in  duplo.  welke  de  belangh^"" 
bende  aanbieden  moet  aan  den  ambtenaar,  belast  met  de 
ontvangst  van  het  regt  van  overschrijving,  van  welke  ordon- 
nancie, na  volbragte  betaling,  een  expédition  voor  Yoldaan 
geteekend,  aan  den  belanghcbbende  wordt  teruggegeven. 
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dront  au  bureau  de  Tarpenteur  du  Gouvernement,  afin  de 
faire  la  déclaration  du  cliangement  de  propriétaire,  sur 
production  des  derniei's  actes  d'indication  ou  de  trans- 
fert et  d'autres  pièces  semblables,  d'oii  conste  le  droit  de 
faire  le  transfert  demandé,  avec  information,  en  cas  de 
vente,  du  prix  convenu,  et  par  qui  seront  payées  les 
charges  relatives  au  transfert. 

L'arpenteur  ne  peut  recevoir  la  déclaration  prescrite, 
à  moins  que  de  la  production  de  la  quittance  il  ne  conste 
que  la  contribution  ou  rente  foncière  a  été  acquittée  con- 
venablement jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration,  et  cela 
sous  peine  d'une  amende  égale  au  montant  de  l'impôt  dû. 

L'avis  de  l'arpenteur,  à  remettre  aux  intéressés  par 
celui-(û  comme  preuve  de  la  déclaration  effectuée, 
doit  mentionner,  outre  la  description  du  bien  et  le 
nom  du  propriétaire,  l'époque  de  la  déclaj'ation,  les  noms 
et  prénoms  de  ceux  auxquels  la  propriété  doit  être  trans- 

Artikel  9. 

Wanneerde  gronden  niet  ton  govolge  van  openbaren  verkoop, 
niaar  op  cenige  andere  wijze  van  eigenaar  veranderen,  behoort 
coder  de  stukken,  volgens  het  voorgaand  artikel  ter  bekoming 
van  overschrijving  in  te  leveren,  ook  een  landnieterskennis,  ter 
erlanging  waarvan  de  verkooper  en  kooper,  of  ovorschrijver  en 
verkrijger  zich  zullen  vervoegen  ten  kantore  van  den  Gouverne- 
ments landmeter,  ten  cindc  onder  overlegging  van  de  laatste 
akte  van  in-  of  overschrijving  en  zoodanige  verdere  stukken, 
waaruit  de  bevoegdheid  tôt  het  doen  der  vorlangde  overschrijving 
blijkt,  aangifte  te  doen  van  de  verandering  van  eigenaar,  met 
bekendstelling,  ingeval  van  verkoop,  van  den  overeengekomen 
prijs,  en  door  wien  de  ongelden,  op  de  overschrijving  vallende, 
zullen  betaald  worden. 

De  Gouvernements  landmeter  mag  de  voorschrevcn  aangifte 
niet  ontvangen,  tenzij  door  overlegging  dor  quitantie  blijke  dat 
de  verponding  of  landrentc,  tôt  het  tijdstip  der  aangifte,  behoor- 
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nance,  on  s'adresse  au  greffier  du  tribunal  indigène  qui, 
après  avoir  trouvé  en  règle  les  titres  de  propriété,  les 
quittances  de  la  contribution  foncière  payée  ou  de  la 
rente  foncière  et  toutes  les  autres  pièces  nécessaires  pour 
effectuer  le  transfert,  délivre  une  ordonnance  de  ver- 
sement en  double,  que  l'intéressé  doit  présenter  au 
fonctionnaire  chargé  de  la  perception  du  droit  de  trans- 
fert; il  sera  rendu  à  l'intéressé,  après  payement  effectué, 
une     expédition    de    cette    ordonnance,    signée      pour 

acquit. 

Article  9% 

Quand  les  terrains  changent  de  propriétaire,  non  à  la 
suite  d'une  vente  publique  mais  de  quelque  autre  façon, 
il  est  compris  aussi  dans  les  pièces  à  produire  en  veriu  de 
l'article  précédent  pour  l'obtention,  du  transfert,  un  avis 
de  l'arpenteur,  pour  l'obtention  duquel  le  vendeur  et 
l'acheteur,  ou  le  transmettant   et  l'acquéreur,    se  ren- 

Artirel  7. 

Geen  overdraf^^t  van  gronden  aan  het  regt  van  overschrijviDg 
onderworpon,  zal  door  te  daartoe  gestelde  ambtennrcn  worden 
toegelaten,  zoo  niet  vooraf  die  belasting  is  gekweten,  en  zulksop 
verbeurtc  van  ceno  bocte,  gclijk  aan  het  bedrag  der  belasting,  te 
betalen  door  den  ambtenaar,  die  in  verzuiin  bevonden  wordt. 

Artikel  8. 

Om  overschrijvingon,  in  dieordonnanciebedoeld,  te  bewerkstel- 
ligen,  vorvoogt  men  zich  bij  den  Griffier  van  den  landraad,  die, 
na  de  bewijzen  van  eigendom,  de  (^uitantiën  der  betaalde  verpon- 
ding  of  van  de  landrente  en  aile  andere,  tôt  het  doen  van  over- 
dragt  bonoodigde  stukkon  te  hebben  in  orde  bevonden,  eene 
ordonnancic  van  storting  verleent  in  duplo.  welke  de  belangheb- 
bende  aanbieden  moet  aan  den  anibtenaar,  belast  met  de 
ontvangst  van  het  regt  van  overschrijving,  van  welke  ordon- 
nancic, na  volbragte  betaling,  een  expeditie,  voor  voldaan 
getcekend,  aan  den  belanghebbende  wordt  ternggegeven. 


—  267  — 

s  d'arpenteur  du  Gouvernement,  la  déclaration  peut 
faire  par  Tintermédiaire  du  Chef  de  l'Administration 
îale. 

Article  10. 

Dans  le  cas  où  le  terrain  à  transférer  a  été  vendu  en 
tier  publiquement,  il  n'est  pas  exigé  de  déclaration 
Tarpenteur  du  Gouvernement,  mais  il  suffit  qu'un 
trait  authentique  du  rôle  des  ventes  publiques  soit 
nt  aux  pièces  mentionnées  à  l'article  8. 
Si  au  contraire  à  la  vente  publique  le  terrain  a  été 
risé  en  lots,  il  sera  alors  procédé  conformément  à  Tar- 
ie précédent. 

Articlk  11. 

L'ordonnance  signée  pour  acquit  comme  preuve  que  le 

oit  de  transfert  est  payé,  si  ce  payement  est  du,  l'avis 

l'arpenteur  et  les  pièces  y  jointes  sont  remis  ensuite 

3elte,    als   van  dat,  hetwcik   daarna  nog  van  het  gelieel 

blijft. 

dien  de  gronJen  gelee:en  zijn  in  afdcelingen,  waarin  geen 
ernements  landmeter  gevestigd  is,  kan  de  aangifte  gescliie- 
oor  tussclienkomst  van  hct  Hoofd  van  plaatsclijk  bcstuur. 

ART1K.EL  10. 

3val  do  over  te  sclirijven  grond,  in  zijn  gebeel,  openbaar 

;ocht,  wordt  geen  aangifte  bij  den  Gouvernements  land- 

vereischt,    inaar    is  het  voldoende  dat  eon  autcnthiek 

uit  do  vendurol  bij  de  in  artikel  8  vernielde  stukken  wordt 

\. 

irentegen  de  grond  bij  den  oponbaren  verkoop  gesplitst, 
Jt  gehandeld  overeonkomstig  het  vorig  artikel. 

Artikel  11. 

r  voldaan  geteckende  oidonnancie,  ton  bewijze  dat  het 
oversclirijving  is  betaald  indien  die  Ixîtaling  verschul^ 
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mise,  ainsi  que  la  valeur  pour  laquelle  la  parcelle  est 
taxée  dans  les  registres  de  la  contribution  foncière  pour. 
Tannée  alors  en  cours,  ou  bien  le  montant  pour  lequel 
elle  est  taxée  dans  la  rente  foncière,  en  y  joignant,  le 
cas  échéant,  le   prix  de  vente  qui  lui  a  été  déclaré, 

La  déclaration  faite  de  la  manière  prescrite,  et  la 
remise  de  Tavis  de  Tarpenteur  seront  inscrites  par 
Tarpenteur  du  Gouvernement  dans  un  registre. 

En  cas  de  division  en  lots  ou  de  partage  de  quelque 
bien  immeuble,  il  sera  fait  mention  dans  l'avis  de  l'arpen- 
teur de  la  quote-part  proportionnelle  dans  la  contribu- 
tion ou  la  rente  foncière  de  chaque  portion  ainsi  divisée 
ou  partagée,  et  en  même  temps  il  sera  remis  aux  intéres- 
sés les  bulletins  d'arpentage  ou  de  délimitation  néces- 
saires, aussi  bien  de  la  partie  divisée  ou  partagée  que  de 
celle  qui  restera. 

Si  les  terrains  sont  situés  dans  des  sections  où  il  n'y  a 

lijk  is  aangezuiverd,  en  zulks  op  verbeurte  van  eene  boete, 
gelijk  aan  het  bedrag  van  de  verschuldigde  belasting. 

Delandmeterskonnis  door  den  Gouvernements  landmeter,  ten 
bewijzeder  gedane  lumgifte  aîm  de  belanghebbenden  te  verleenen, 
moet.  behalve  de  beschrijying  van  het  goed  en  den  naam  van 
den  eigenaar,  ook  vermelden  het  tijdstip  der  aangifte,  de  namen 
en  voornamen  dergenen,  op  wie  de  eigendom  nioet  overgaan, 
alsmede  de  waarde,  waarvoor  het  perceel  in  do  registers  der 
verponding  voor  het  dan  loopend  jaar,  of  wel  het  bedrag  waar- 
voor het  in  de  landrente  is  aangeslagen,  met  bijvoeging  van  den 
verkoopprijs.  die  aan  hem  is  opgegeven. 

Van  de  invoege  voorschreven  gedaan  aangifte  en  de  uitreiking 
van  de  landmeterskennis  wordt  door  den  Gouvernements  land- 
meter in  een  register  aanteekening  gehouden. 

Bij  splitsingof  deelingvan  eenig  vast  goed  wordt  in  de  land- 
meterskennis bekendgesteld  het  cvenredig  aandeel  in  de  verpon- 
ding of  landrente  van  elk  zoodanig  gesplitst  of  afgescheiden- 
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Article  14. 

tes  et  tous  les  actes  désignés  dans  cette  ordon- 
-s  pour  autant  qu'il  en  est  besoin  sur  le  timbre 
cet  effet)  doivent  être  signés  par  les  compa- 
ux  qui  les  assistent,  ainsi  que  par  les  fonc- 
par  et  devant  lesquels  les  actes  sont  rédigés 

iparants  ne  savent  pas  écrire,  il  en  est  fait 
s  l'acte. 

Article  15. 

de  l'acte,  sous  signature  du  greflSer  du  tri- 
ne,  ou  du  fonctionnaire  en  faisant  fonction, 
du  sceau  de  ce  tribunal,  est  remise  à  Tinté- 
î  timbre,  déterminé  par  l'ordonnance,  avec 
la  grosse  de  la  quotité  du  timbre,  sur  lequel 
t  écrite. 


ropoanen,  die  aan  den  ambtenaar,  met  de  over- 
ist.  niet  bekend  zijn,  kan  gevorderd  worden  een 
ntiteit,  verlccnd  door  het  plaatselijk  bestuur. 

Artirel  14. 

van  al  de  bij  deze  ordonnancie  bedoelde  akten 
oor  zoo  ver  noodig  op  het  zogel.  daarvoor  bij  de 
•  dat  middel  vastgosteld)  nioetcn  worden  gcteekend 
)iiiparanten  en  dcgencn,  die  hen  bijstaan,  als  door 
,  door  en  voor  wie  de  akten  worden  opgemaakt  en 

mparanten  niet  knnnen  schrijven,  wordt  daarvan 
ing  gemaakt. 

Artikel  15. 

akte  wordt  onder  de  handteekening  van  den 
i  landraad  of  den  als  zoodanig  fungerendeo  ambte- 
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par  les  intéressés  à  Tautorité  devant  laquelle  le  transfert 
doit  avoir  lieu,  afin  d'y  être  admis. 

Article  12. 

Quant  on  passera  les  actes  de  transfert,  à  la  suite  d'une 
vente,  Tacheteur  doit  être  également  présent  pour  déclarer 
qu'il  accepte  le  transfert  à  son  nom. 

Article  13. 

Les  indigènes  et  les  personnes  y  assimilées  ne  sont 
admis  à  passer  un  acte  quelconque,  sauf  ceux  de  constitu- 
tion de  propriété,  qu'assistés  du  quartenier  ou  du  chef 
de  la  section  ou  du  village  où  ils  sont  domiciliés,  ou 
bien  de  son  remplaçant  légitime,  qui  confirment  l'iden- 
tité des  personnes  qui  doivent  être  citées  dans  l'acte. 

II  peut  être  exigé  des  Européens  qui  ne  sont  pas  connus 
du  fonctionnaire  chargé  du  transfert,  une  preuve  d'iden- 
tité émanant  de  l'Administration  locale. 

digd  is,  de  landmeterskennis  en  de  daarbij  behoorende  stukken 
worden  vervolgcns  door  de  belanghebbcnden  overgegeven  aan 
de  autoriteit.  voor  welke  deoverschrijving  moet  geschieden,  ten 
einde  daartoe  te  worden  toegelaten. 

Artikbl  12. 

Bij  het  verlijden  der  akten  van  overschrijving  ten  gevolge 
van  een  vcrkoop,  moet  de  kooper  mode  tegenwoordig  zijn,  om  te 
verklaren  dat  hij  de  overdragt  te  zijnen  nanie  aannecmt. 

Artikkl  13. 

Inlanders  of  met  dezen  gelijkgestelden  worden  niet  lot  het 
erlijden  van  eaniga  akte,  uitgezon  derd  die  van  eigendomsvesti- 
ing,  toegelaten,  dan  bijgeàtaan  d  oor  den  wijkmeester  of  het 
hoofd  van  de  buurt  of  dessa,  waarin  zij  woonachtig  zijn,  of  wel 
diens  wettigen  plaatsverTanger,  die  de  identiteit  der  personen. 
verklaren  en  bij  de  akte  gonoemd  moeten  worden. 
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Article  14. 

minutes  et  tous  les  actes  désignés  dans  cette  ordon- 
(  écrits  pour  autant  qu'il  en  est  besoin  sur  le  timbre 
liné  à  cet  effet)  doivent  être  signés  par  les  compa- 
et  ceux  qui  les  assistent,  ainsi  que  par  les  fonc- 
res,  par  et  devant  lesquels  les  actes  sont  rédigés 
es. 

îs  comparants  ne  savent  pas  écrire,  il  en  est  fait 
n  dans  Tac  te. 

Article  15. 

rosse  de  l'acte,  sous  signature  du  gi*eflSer  du  tri- 
ndigène,  ou  du  fonctionnaire  en  faisant  fonction, 
rvue  du  sceau  de  ce  tribunal,  est  remise  à  Tinté- 
sur  le  timbre,  déterminé  par  l'ordonnance,  avec 
a  sur  la  grosse  de  la  quotité  du  timbre,  sur  lequel 
lie  est  écrite. 


le  Eiiro|)canen,  die  aan  den  ambtcnaar,  met  de  over- 
i*^  belast,  niet  bekend  zijn,  kan  gevorderd  worden  een 
an  identitcit,  verlcend  door  hct  plaatselijk  bestuur. 

Artirel  14. 

nuten  van  al  de  bij  deze  ordonnancie  bedoelde  akten 
;ven  Toor  zoo  ver  noodig  op  het  zegel,  daarvoor  bij  de 
ici(î  op  dat  middel  vastgesteld)  nioeten  worden  geteekend 
de  koniparanten  en  degoncn,  die  ben  bijstaan,  als  door 
uarcn,  door  en  voor  wie  de  akten  worden  opgemaakt  en 

« 

de  koin{>aranten  niet  kunnen  schrijven,  wordt  daarvan 
e  melding  geniaakt. 

Artikel  15. 

>s  der  akte  wordt  onder   de  haadteekening  van   den 
an  den  landraad  of  den  als  zoodanig  fungerenden  ambte- 
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D'autres  copies  de  Tacte  ne  peuvent  être  délivrées  sans 
Tautorisation  expresse  du  tribunal  indigène,  autorisa- 
tion dont  il  doit  être  fait  mention  au  bas  de  l'acte-copie  ; 
un  greffier,  ou  un  fonctionnaire  en  faisant  fonction  don- 
nant copie  d'un  acte,  sans  cette  autorisation,  encourt  une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  florins. 

Article  16. 

Il  est  tenu  des  registres  particuliers  des  actes  d'inscrip- 
tion et  de  ceux  de  transfert,  oii  ils  sont  inscrits  sous  des 
numéros  suivis,  numéros  qui  seront  mentionnés  aussi 
bien  sur  la  minute  que  sur  la  grosse  ;  le  registre  pour  les 
actes  de  transfert  doit  indiquer  en  outre  le  montant  en 
argent,  indiqué  à  l'article  3,  ainsi  que  le  montant  de 
l'impôt  et  de  l'amende  payés  par  l'intéressé  au  sujet  de  la 
transmission  de  la  propriété. 

11  est  tenu  un  registre  semblable  pour  les  lettres  d'hypo- 
thèque et  les  actes  de  cession. 

naar  en  voorzien  van  het  zegel  van  dio  regtbank  aan  den  belang- 
hebbende  uitgereikt  op  het  zegel,  bij  de  ordonnancie  op  dat  middel 
bepaald,  met  bokendsteliing  op  de  gros  van  de  hoegrootheid  van 
het  zej^el,  waarop  de  miniiut  gescnreven  is. 

Geen  anJere  kopijen  Jer  akte  mogon  worden  uitgcgeven 
zonder  uitdrukkelijke  magtiging  van  den  landraad,  van  welke 
niagtiging  aan  deu  voot  der  kopi.-akte  melding  moet  worden 
gemaakt:  een  Griffier  of  als  zoodanig  fungerend  anibtenaar, 
zonder  die  inagtij:ring,  kopij  van  een  akte  gevende,  verbeurt  een 
boete  van  een  honderd  tôt  vijf  honderd  gulden. 

Artirel  16, 

Van  de  akten  van  inschrijving  en  van  die  van  overschrijvin? 
worden  afzondorlijke  registers  gehouden,  waarin  zij  onder  een 
doorlooi)cnd  nommer  worden  ingeschreven,  welk  nommer  zoo 
wel  op  de  minuutals  op  de  gros  moet  worden  bekend  gesteld; 
het  registor  voordeakt<în  van  overschrijving  moet  voorts  aan* 
wijzen  het  geldelijk  bedrag.  bedoeld  bij  artikel  3,  zoomede  het 
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Ces  1  egistres  doivent  être  numérotés  et  paraphés  par 
le  président  du  tribunal  indigène. 

Article  17. 

Les  minutes  des  actes  inscrits  sont  brochées  et  conser- 
vées soigneusement  en  liasses  particulières,  et  doivent, 
après  chaque  demi-année  écoulée,  être  reliés  en  vo- 
lumes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  indigènes  et  les  fonction- 
naires en  faisant  fonction,  sont  responsables  de  la  con- 
servation des  minutes. 

Article  18. 

Xoii  seulement  les  noms  de  tous  les  comparants  et  inté- 
resses, mais  aussi  les  noms  de  tous  ceux  au  nom  desquels 
ils  compaiaissent  seront  écrits  dans  les  actes  en  toutes 
lettres  et  mentionnés,  sans  qu'aucune  abréviation  puisse 
être  employée. 

bedrag  van  de  belasting  en  boete  ter  zako  van  den  eigendomsover- 
yrang  door  den  belanghebbonde  betaaid. 

Een  gelijk  register  wordt  gelioudon  van  de  hypotheokbrieven 
ïn  van  de  akten  van  cessie. 

Deze  registers  worden  gefolieerd  en  geparafeerd  door  den 
Président  van  den  landraad. 

Artikel  17. 

De  niinuten  der  ingoschreven  akten  worden  in  afzondcrlijke 
bundels  zorgvuldig  ingenaaid  en  bewaard,  en  nioeten  na  vorloop 
van  ieder  halQaar  van  hechte  banden  voorzien  en  tôt  boekdeelen 
Revormd  worden. 

l>e  Griffiers  van  de  landraden  of  alp  zoodanig  fungerende  ambte- 
°*Pen  zijn  voor  de  bewaring  der  minuten  verantwoordeliik. 

Artikel  18. 

In  de  akten  moeten  niet  alleen  de  namen  van  al  de  koniparanten 
^^    belanghebbenden,   maa^r  ook  de  namen  van  allen,  in  wier 
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Les  prix  d'achat  et  les  capitaux  empruntés  doivent 
toujours  être  écrits  en  toutes  lettres,  le  tout  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent  florins  pour  chaque 
contravention  par  le  fonctionnaire  compromis. 

Article  19. 

A  Tinscription  ou  au  transfert  du  terrain,  indiqué 
dans  cette  ordonnance,  les  servitudes  et  les  restrictions, 
auxquelles  il  est  soumis,  doivent  être  déterminées  clai- 
rement dans  l'acte,  sous  peine,  pour  le  fonctionnaire 
négligent,  de  la  même  amende  que  celle  déterminée  à 
l'article  précédent. 

Article  20. 

Les  procurations  ou  autres  pièces,  dont  les  comparants 
tiennent  leur  pouvoir,  sont  spécifiées  clairement  dans 
l'acte,  sous  peine,  pour  le  fonctionnaire  négligent,  de  la 
même  amende  que  celle  déterminée  aux  derniers  arti- 
cles ci-dessus. 

naam    zij    konipareren,    voluit    geschreven  en    bekend  gesteld 
w'orden.  zonder  dat  eenij^e  verkorting  mag  gebruikt  worden. 

De  koopsonnncn  en  de  gcleende  kapitalon  mœten  stecà  in 
schrijfietters  voluit  geschreven  wordon,  ailes  onder  verbeurtevan 
eene  boote  van  vijf-en  twintig  tôt  een  honderd  gulden  voor  elke 
overtredingder  betrokken  ambtenaar. 

Artikel  19. 

Bij  in-  of  overschrijving  van  den  in  deze  ordonnancie  lyedoelden 
grond  moeten  de  scrvituten  of  beperkingen,  waaraan  hij  onder- 
worpen  is,  in  de  akte  duidelijk  worden  omschreven,  op  gelijk^ 
boete  tegen  den  nalatigen  ambtenaar,  als  bij  het  vorig  artikel  ii 
bepaald. 

Artikel  20. 

De  prokuratiën  of  andere  stukken,  waaruit  de  komparanten 
hunne  bevoegdheid  ontleenen,  worden  in  de  akte  duidelijk 
omschreven,  op  gelijke  boete  tegen  den  nalatigen  ambtenaar,  ^ 
bij  de  laatstvoorgaande  artikelen  is  bepaald. 
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Quand  ces  pièces  ont  été  accordées  spécialement  pour 
passer  l'acte,  elles  sont  attachées  à  la  minute,  mais  autre- 
ment elles  sont  remises  à  Tintéressé. 

Les  commis  ou  autres  employés  auprès  du  greffe  ou 
des  bureaux  de  protocole  des  tribunaux  indigènes  ne 
sont  admis  comme  représentants  de  tiers  dans  la  confec- 
tior  des  lettres  d'achat  ou  d'hypothèque  et  d'autres  sem- 
blables, que  seulement  dans  le  cas  oîi  ils  paraissent 
comme  exécuteurs  testamentaires  ou  comme  fondés  de 
pouvoirs  généraux. 

Article  21. 

Il  est  strictement  défendu  de  rendre  quelque  partie  de 
l'acte  illisible  ;  toute  radiation  doit  être  effectuée  au 
moyen  d  une  mince  rature,  de  telle  façon  que  les  mots 
rayés,  dont  le  nombre  sera  mentionné  dans  la  marge  de 
l'acte,  restent  clairement  visibles. 

Des  additions  ou  des  modifications  ne  peuvent  avoir 

Wanneer  deze  stukkon  spcciaal  tôt  het  verlijden  der  akte 
verleend  zijn,  worden  ze  aan  de  minuut  gehecbt,  doch  anders  aan 
den  belanghebbende  teruggegeven. 

Klerken  of  andere  geëmploijeerden  bij  de  griffie  of  protokolkan- 
toren  der  landraden  worden  niet  toegelaten,  om  bij  het  verlijden 
van  koop-  of  hypotheek-brieven  en  dergelijko  anderen  te  verte- 
genwoordigen,  dan  alleen  in  het  gevai  dat  zij  als  executeuren  in 
Bterî*boedels  of  als  algemeene  gemagtigden  verschijnen. 

Artirel  21. 

Het  is  uitdrukkelijk  verboden  eenig  gedeelte  der  akte  onleesbaar 
te  niaken  ;  aile  doorhalingen  moeten  worden  bewerkstelligd  door 
middel  van  een  dunne  streep,  zoodanig  dat  de  doorgehaalde 
woorden,  welker  getal  in  margine  der  akte  moet  worden  bekend 
gesteld,  duidelijk  leesbaar  blijven. 

Bijvoegingen  of  veranderingen  mogen  niet  anders  plaats 
bebben,  dan  bij  wijze  van  renvooi  in  margine,  onder  vermelding 
van  het  getal  bijgevœgde  of  veranderde  woorden. 


—  27i  — 

lieu  autrement  qu'au  moyen  de  renvois  en  marge,  avec 
mention  du  nombre  de  mots  ajoutés  ou  modifiés. 

Quand  les  renvois  ou  les  apostilles  sont  trop  déyc- 
loppés,  pour  être  placés  en  marge,  ils  sont  écrits  au  bas 
ou  à  la  fin,  avant  la  clôture  de  l'acte. 

Les  radiations,  additions  ou  modifications  en  marge  ou 
au  bas  de  l'acte  doivent  être  approuvées  par  tous  les 
soussignés,  et  comme  preuve  signées  par  eux. 

Le  fonctionnaire  préposé,  qui  n'observe  pas  les  pres- 
criptions de  cet  article,  encourt  chaque  fois  une  amende 
de  vingt-cinq  à  cent  florins. 

Article  22. 

A  chaque  transfert  ou  hypothèque  du  terrain  désigné 
dans  cette  ordonnance,  il  en  sera  tenu  clairement  note 
par  le  fonctionnaire  préposé,  sur  la  minute  ainsi  que  sur 
la  grosse  du  dernier  titre  de  propriété,  au  bas  de  celui-ci, 
sous  sa  signature,  avec  mention  en  cas  d'hypothèque  de 

Wannoer  de  renvooijen  of  apostillen  te  uitgebreid  zijn,  om  in 
margine  gesteld  te  worden,  worden  ze,  voor  het  sluiten  der  akte, 
aan  den  voet  of  het  eiude  geschreven. 

De  doorhalinjren,  bijvoegingen  of  veranderingen  in  margine  of 
aan  den  voet  der  akte  moeien  door  al  de  onderteekenaren  goedge- 
keurd  en  ten  blijke  daarvan  door  hen  onderteekend  worden. 

De  betrokken  ainbtenaar.  welke  de  voorschriften  van  ditartikei 
niet  in  acht  noemt,  verbeurt  telkens  eene  boete  van  vijf-en-twintig 
toteen  honderd  gulden. 

Artikel  22. 

Bij  elke  overschrijving  of  beleening  van  den  in  dezo ordonnance 
bedoelden  g  rond  wordt  daarvan  door  den  betrokken  amMemiar- 
zoo  op  de  niinuiit,  als  op  de  gros  van  den  laatsten  eigendonisbrief. 
aan  den  voet,  onder  zijne  bandteekening,  duidolijke  aantoekenuig 
gehouden,  met  vernielding,  in  het  geval  van  beleening.  van  den 
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î  et  du  numéro  de  l'acte  hypothécaire,  du  nom  du 

eur  de  l'hypothèque  et  de  la  somme  pour  laquelle 

1  a  été  engagé,   écrite  en  toutes  lettres,  l'un  et 

'  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent 

pour  chaque  contravention. 

annotations  prescrites    par  cet   article,    sur  la 

du  dernier  titre  de  proi)riété,  ne  doivent  avoir 

Lie  quand  la  présentation   en  est  possible  et  n'est 

fusée. 

Article  23. 

as  d'extinction  d'une  hypothèque,  il  en  sera  tenu 
lairement  note,  et  sous  peine  de  la  même  amende, 
ulement  sur  la  minute,  dans  le  protocole  et  la 
do  l'acte  de  reconnaissance  de  la  dette,  mais  aussi 
ninute  et  la  grosse  du  titre  de  propriété  du  terrain 
té  engagé. 

econd  alinéa  de  l'article  précédent  est  également 
ble  ici. 

n  het  numnier  van  den  verbandbrief,  den  naam  van  don 
Ihouder  en  de  som,  waarvoor  het  goed  verbonden  is,  in 
v'ohiit  geschreven,  een  en  ander  op  verbeurte  van  eeno 
an  vijf-en-twintig  tôt  één  honderd  gulden  voor  elke 
hng. 

dit  artikel  bevolen  aanteckeningen  op  de  gros  van  den 
eigendomsbrief  behoovcn  slechts  dan  plaats  te  hebben, 
r  de  vertooning  daarvan  mogelijk  is  of  niet  geweigerd 

Artirel  23. 

al  vanroija  van  een  hypothock,  wordt  daarvan  eveneen 
jrbeurte  derzelfde  bocte  duidelijk  aanteekening  gehouden 
ïon  op  de  minant  van  den  schuldbrief,  in  het  protokol  en 
os  er  van,  niaar  ook  op  de  minuut  en  gros  van  den  eigen- 
ef  van  den  grond,  die  verbonden  is  gewcest. 
eede  alinéa  van  het  vorig  artikel  is  ook  hier  toepasselijk. 
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Article  24. 

Aucune  annulation  d'un  acte  hypothécaire  ne  peut 
avoir  lieu,  si  le  créancier  ou  son  ayant  cause  n'a  pas 
signé  pour  acquit  la  grosse  de  Tacte,  reconnaissance  qui 
doit  être  rapportée  textuellement  sur  la  minute  au  bas  de 
l'acte,  et  signée  pour  copie  conforme  par  le  fonction- 
naire préposé. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  les  indigènes  et  les 
personnes  y  assimilées,  doivent  comparaître  personnelle- 
ment devant  les  fonctionnaires,  en  présence  desquels  les 
actes  sont  passés,  et  déclarer  qu'il  a  été  satisfait  au  on- 
tenu  ;  cette  déclaration  est  notée  sur  la  grosse,  sous  la 
signature  des  fonctionnaires  par-devant  lesquels  les 
actes  sont  passés  et  de  ceux  qui  les  assistent  dans  cette 
opération,  et  rapportée  ensuite  sur  la  minute  comme  ci- 
dessus. 

Ceux  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'autres  empêche- 
ments, ne  peuvent  comparaître,  peuvent  faire  la  déclara- 

Artikel  24. 

Geen  roija  van  eenigcn  hypotheekbrief  niag  plaats  hebben.zo^) 
niet  de  krediteur  of  zijn  regtverkrijgende  de  gros  der  akte  voor 
voldaan  geteekend  hoeft.  welke  erkenning  letterlijk  op  ^^ 
minuut  aan  den  voet  der  akte  overgebragt  on  voor  eensluidend 
afschrift  door  den  betrokken  ambtenaar  onderteekend  v^'^^ 
worden. 

Zij,  die  niet  kunncn  scbrijven  en  voorts  inlanders  en  met^l^^^^ 
gelijkgestelden  moeten  in  persoon  voor  de  ambtenaren,  te  ^'^^ 
overstaan  de  akten  worden  verleden.  verschijnen,  en  verk*^^^^ 
dat  aan  den  inhoud  voldaan  is;  deze  verklaring  wordt  ond^*^ 
handteekening  van  de  anibtenaren,  te  wier  overstaan  de  ^^ 
worden  verleden  en  van  hen,  die  hen  daarin  bijstaan,  op  de  ^ 
aangeteekend  en  vervolgens  als  boven  op  de  minuut  overgeb^*^^ 

Zij,  die  door  ziekte  of  andere  verhinderingcn  worden  bel^ 
kompareren  kunnen,  de  bovcngeraelde  verklaring  bij  not^  * 
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tion  susmentionnée  par  acte  d'acquit  notarié,  cas  auquel 
il  sera  fait  une  annotation  exacte  de  cet  acte,  autant 
sur  la  minute  que  sur  la  grosse,  également  signée  par 
le  fonctionnaire  assistant. 

Ce  dernier  encourt,  en  cas  d'omission  d'une  disposition 
quelconque  prescrite  par  cet  article,  l'amende  déter- 
minée à  l'article  15. 

Article  25. 

Les  greffiers  chargés  de  la  conservation  des  protocoles 
de  titres  de  propriété  et  d'hypothèque,  sont  tenus  de 
rechercher,  à  la  requête  d'un  chacun,  qui  est  proprié- 
taire d'un  bien  quelconque  et  si  ce  bien  est  déjà  grevé 
d'une  hypothèque,  ainsi  que  d'en  donner  un  témoignage 
écrit  confirmé  par  leur  signature,  si  cela  est  réclamé. 

Article  26. 
Les  fonctionnaires  chargés  de  passer  et  de  conserver 
les  actes  d'inscription  et  de  transfert,  et  d'hypothèque, 
sont  personnellement  responsables  en  droit  pour  le  dom- 

akte  van  acquit  geven,  in  welk  gcval,  zoo  op  de  miniiut,  als  op  de 
gros,  een  naauwkeurige  aanteekening  van  die  akte  gcliouden 
'wordt,  alsniede  onderteekend  door  den  bijstaanden  anibtenaar. 

Deze  laatste  vcrbeurt  bij  verziiim  van  ecnige  bepaling,  bij  dit 
artikel  voorgeschreven,  de  boete  bij  artikel  15  vastgesteld. 

Artikel  25. 

De  Griffiers,  met  de  bewaring  der  protokollen  van  eigondoms- 

en  hjpotheekbricven  belast,  zijn  gohouden  om  ten  verzoeko  van 

ieder  na  te  zien,  wie  als  eigenaar  van  eenig  gocd  bekend  staat  en 

of  het  reeds  met  hypotheek  is  bezwaard.   alsniede  om,  zulks 

gevorderd  wordende,  daarvan  een  schriftelijk  bewijs,  met  hunne 

iandteekening  bekrachtigd,  af  te  geven. 

Artikel  26. 

I>e  a-mbteuaren,  met  het  verlijden  on  bewaren  van  de  akten 
^an   in-  en  van  overschrijving  en  van  hypotheek  belast,  zijn 

19. 
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mage  qui  sera   causé  par  romission  de  quelque  dispusi- 
tion  à  eux  prescrite  dans  cette  ordonnance. 

Article  27, 

Pour  mieux  empêcher  les  omissions  de  transfert  et  les 
lésions  des  droits  de  l'Etat,  les  notaires  et  les  arpenteurs 
sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cent 
florins,  de  déposer,  avant  le  dixième  jour  de  chaque  mois, 
au  greffe  du  conseil  de  province  de  leur  ressort,  une 
déclaration  —  les  premiers  des  actes  de  ventes  passés 
par  devant  eux,  pendant  le  mois  écoulé,  —  les  derniers 
des  déclarations  reçues  par  eux  des  ventes  effectuées. 

Les  bureaux  de  ventes  publiques  et  les  maîtres  de 
ventes  sont  obligés,  de  la  même  manière,  de  faire  une 
déclaration,  mensuellement,  au  greffier  du  conseil  de  pro- 
vince, des  terrains  vendus  par  eux. 


persoonlijk  in  regten  aansprakelijk  voor  de  8chade,  welke  door 
het  verzuimen  van  eenige  der  in  deze  ordonnancie  aan  hen  voor- 
geschreven  bepalingen  veroorzaakt  wordt. 

Artikel  27. 

Tôt  betere  woring  zoo  van  verzuimen  der  overschrijvingen,  ^^^ 
van  verkorting  van  *s  lands  regten,  dienen  de  Notarissen  en  d^ 
Landmetors.  op  verbeurte  van  eene  boete  van  vijf-en-twintig  ^^ 
één  honderd  gulden,  vôôr  den  tienden  dag  van  elke  maand  ^ 
den  Griflficr  van  den  landraad  in  hun  ressort  eene  opgave  in»  " 
de  eerstgenoemden  van  de  koopbrieven  der  gronden  voor  h®** 
gedui'cnde  de  afgeloopen  maand  verleden,  en  de  laatstgenoemdeD 
van  de  bij  hcn  ontvangen  aangifte  van  gedane  verkoopen. 

Op  gelijke  wijze  zijn  de  vendukantoren  of  vendumeesters  ^^^' 
pligt  om  maandelijks  aan  den  Griffier  van  den  landraad  opga^®  ^^ 
doen  von  de  gronden,  door  hen  verkocht. 
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Article  28. 

efSers  des  conseils  de  province  envoient,  avant  le 
laque  mois,  à  Tarpenteur  et  à  celui  qui  tient  le 
de  la  contribution  foncière,  ainsi  qu'au  chef 
linistration  locale,  une  liste  des  transferts  de 
i  effectués  dans  le  dernier  mois  écoulé,  pour  être 
QS  les  registres  et  sur  les  listes  des  contribuables. 

Article  29. 

*effiers  examinent  attentivement  si  les  transferts 
ins,  conformément  aux  déclarations  reçues  par 
lieu  endéans  des  délais  déterminés,  et  ne  peuvent, 
lais  sont  écoulés,  ni  rédiger  ni  délivrer  Tordon- 
1  double  pour  le  receveur,  que  pour  l'impôt  et 
î  encourue. 

Article  30. 
l  un  mois  s'est  écoulé  après  celui,  dans  lequel  le 

Artirel  28. 

ïiers  van  de  landradcn  zendcn  v6ôrden  tienden  van  elke 
nden  Landmcter  enaanden  bouder  van  het  register  der 
Qg,  zoomedo  aan  het  Hoofd  van  plaatselijkbestuiir  eene 
le,  in  de  laatst  voorgaande  maand  plaats  gehad  hebbende 
en  van  eigendoni,  oni  bij  de  registers  en  kobieren  te 
ekend  gesteld. 

Artikbl  29. 

ffiers  zien  naauwkeurig  toe  of  de  overschrijvingen  van 
overeenkomstig  de  bij  hen  ontvaugen  opgaven,  binnen 
de  termijnen  plaats  hebben  en  mogen,  als  die  verstreken 
ordonnancie  in  duplo  op  den  ontvanger  niet  anders 
en  afgeven,  dan  voor  de  belasting  en  verbeurde  boete 

• 

Artikel  30. 
îer  een  maand  verstreken  is  na  die,  waarin  de  over- 
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transfort  aurait  dû  avoir  lieu,  et  que  le  contieveiiantne 
s'est  pas  présenté  pour  faire  le  transfert  avec  payement 
d3  l'amende,  le  fonctionnaire  préposé  informe  de  Tomis- 
sion  commise  le  procureur  du  Roi  compétent,  qui  poursuit 
alors  le  contrevenant  en  justice  pour  le  payement  de 
l'impôt  et  de  l'amende  dus. 

Article  31 . 

Le  premier  jour  des  mois  de  janvier,  avril,  juin  et 
octobre,  il  sera  présenté  à  la  Cour  des  comptes  par  le 
greffier  préposé,  un  état  des  ordonnances,  signées  pour 
acquit  par  le  receveur  pour  le  droit  de  transfert  payé, 
rentrées  chez  lui  en  vertu  de  l'article  11,  pendant  le 
trimestre  écoulé. 

Article  32. 

Les  présidents  des  tribunaux  indigènes,  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  protocoles  des  titres  de  propriété 

schrijving  had  nioeten  plaats  liebben,  en  de  nalatigc  zich  tôt  bel 
doen  der  overschri^ving  met  bijbetaling  der  boete  niet  heefl 
aangemeld,  geeft  de  betrokken  ambtenaar  van  het  begaan 
verzuim  kennis  aan  den  kompetentcn  Officier  van  Justitie, 
die  alsdan  den  nalatige  tôt  do  betaling  der  verschiildigde  belas- 
ting  en  boete  in  regten  vervolgt. 

Artikel  31. 

Op  den  cersten  dag  der  niaandcn  Januari,  April,  Juni  en 
Oktober  wordt  door  don  betrokken  Griffier  aan  de  Algenieenc 
Rekenkamer  ingediend  een  staat  van  do  gedurende  het  laatst 
verloopcn  kwartaal,  in^evol^o  artikel  11,  bij  hem  ingekomen, 
door  den  ontvanger  voor  voldaaii  geteekonde  ordonnanciën  van 
het  betaald  regt  van  overschrijving. 

Abtikel  32. 

De  Presidenten  der  landraden  zijn  belast  met  het  tœvoorzigt 
over  do  protokoUen  van  ci^eridonis-en  hypotheekbrieven.waarvan 
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et  d'hypothèque,  dont  les  greffiers  auprès  de  ces  tribu- 
naux sont  les  détenteurs  et  les  conservateurs.  Us  sont 
obligés  de  les  examiner  de  temps  en  temps,  pour  s'assurer 
qu'il  est  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  cette 
ordonnance,  et  prennent,  en  cas  d'écarts,  les  mesures  de 
précaution  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Après  chaque  examen,  ils  signent  les  registres  pour 

vu. 

Article  33. 

Une  copie  authentique  du  registre  des  actes  de  trans- 
fert passés  est  adressée  annuellement  par  les  greffiers 
des  conseils  de  province,  à  la  Cour  des  comptes. 

Article  34. 

Aux  procureurs  du  Roi  auprès  des  Conseils  de  justice  il 
sera  donné, en  tout  temps  communication,  sur  leur  requête, 
des  protocoles  des  titres  de  propriété  et  d'hypothèc^ue 
tenus  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  afin  de  faire 

de  Grifficrs  bij  die  regtbanken  de  houders  en  bewaardors  zijn. 
Zij  zijn  verpligt  ze  van  tijd  tôt  tijd  na  te  gaan,  en  zich  te  vorze- 
keren  dat  aan  de  bij  deze  ordonnancie  voorgeschreven  bepalingen 
voldaan  wordt  en  nemen,  in  geval  van  afwijkingen,  zoodanigo 
maatregelen  van  voorziening,  als  zij  noodig  oordeelen. 
Zij  teekenen  bij  elke  onderzoeking  de  registers  voor  gezien. 

Artikel  33. 

Jaarlijks  wordt  oen  autbentiek  afschrift  van  het  register  der 
verleden  akten  van  overschrijvingdoorde  GriflBers  der  landraden 
aan  de  Algemeene  Rekenkamer  toegezonden. 

Abtirel  34. 

Aan  de  Oilicicren  bij  de  Raden  van  Justitie  wordt  tcn  allen 
tijde  op  hunno  aanvraag  visie  gegeven  van  de  protokollen  der 
eigendoms-  en  hypotheekbrieven,  in  de  geheele  uitgestrektlicid 
van  hun  ressort  gehouden,  ten  einde  bij  bevinding  van  overtre- 
dingen,  ambtshalve,  de  vervolgingen  te  kunncn  doen  of  door  don 
Djaksa  te  laten  doen. 
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d'office  ou  de  les  faire  faire  par  le  Djaksa  les  poursuites, 
en  cas  de  contraventions. 

Article  35. 

Les  fonctionnaires,  chargés  de  rédiger  et  de  délivrer 
les  actes  désignés  dans  cette  ordonnance,  sont  autorisés 
à  percevoir  de  ce  chef  le  même  salaire  que  celui  qui  est 
accordé  aux  greffiers  auprès  des  Conseils  de  justice. 

Fait  à  Batavia,  le  21  février  1873. 

LOUDON. 

Le  Secrétaire  général 
VAN  HARENGARSPEL. 

Publié  le  vingt-huit  février  1873. 

Le  Secrétaire  général, 
VAN  HARENGARSPEL. 


Artirel  35. 

De  anibtenaren.  met  het  opmakon  en  uitgeven  der  in  ^^^^ 
ordonnancie  bedoolde  akten  belast,  zijn  bevoegd  daarvoor  ^^ 
zelfde  salaris  te  rekenen,  als  aan  de  Griffiers  bij  de  Raden 
Justitie  is  toegestaan. 

(redaan  te  Batavia,  den  21  Februari  1873. 

LOUDON. 

De  Algenxeene  Secretaris, 
VAN  HARENGARSPEL. 

Uitgegeven  den  acht-en-twintigsten  Februari  1873. 

De  Algemeenc  Secretaris, 
VAN  HARENCARSPEL. 
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Terres.  —  Tarifs. 

1**  Modification  de  l'ordonnance  n*>  38  du  Staatshlad 

de  1873. 
2^  Tarif  des  honoraires  pour  la  confection  et  délivrance 

des  actes  prévus  dans  cette  ordonnance. 


Au  NOM  DU   ROI! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente,  Salut  ' 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  modifier  les  articles  15  et 
35  de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Staatsblad, 
no38); 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 

Gronden.  —  Tarieven. 

P   Wijziging  der  ordonnancie  in   Staatsblad,  1873, 

n^38. 
2**  ïarief  voor  het  salaris  voor  het  opmaken  en  uit- 

geven  van  in  die  ordonnancie  bedoelde  acten. 


In  naam  des  KOMXGS  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsgh-Indië, 

Den  Raad  van  Nederlandscli-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  dcze  znllcn  zion  of  hooreu  iezen,  Salut  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  de  artikelen  15  en  35  van  deordon- 
mancie  van  21  Februari  1873  (Staatshlad  n°  38)  te  wijzigen  ; 
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feront  cette  notification  et  cette  convocation,  et  rinler- 
valle  qui  devra  s'écouler  entre  la  convocation  et  l'arri- 
vée de  la  Commission. 

Article  5. 

A  l'issue  de  Tenquète  et  après  avoir  entendu  les  inté- 
ressés, la  Commission  dresse  un  procès-verbal  qui  mention- 
nera la  façon  dont  elle  a  fait  son  enquête,  les  résultats  de 
celle-ci,  les  noms  des  intéressés,  l'étendue  des  terres  offi- 
cielles et  la  qualité  de  ceux  à  qui  elles  sont  destinées,  les 
dispositions  prises  en  ce  qui  concerne  le  partage,  les 
objections  que  celui-ci  soulève,  ainsi  que  son  opinion  à  ce 
sujet. 

Article  6. 

Si  le  résident  estime  qu'aucun  intéressé  n'a  été  exclu, 
que  les  conditions  de  l'article  2  sont  remplies,  que  les 
objections  soulevées   ne  sont  pas  justifiées  p?r  les  cou- 

plaatse  ccn  aanvang  zal  maken  en  roopt  hen  op  cm  voor  ba&r  ta 
verscbijnen.  De  wijze  waarop  die  kennisgeving  en  oproepiog 
plaats  hobben  en  de  tijd  die  er  tusscbeD  de  oproeping  en  do  komst 
der  counnissie  in  de  dcssa  ten  niinste  moet  verloopen,  word^ 
door  den  Résident  bepaald. 

Abtikel  5. 

Na  afloop  van  het  onderzoek  en  na  de  bolanghebbendet*  ^^ 
hebben  gehoord ,  maakt  do  commissie  een  procès- vorbaal  op. '^'^ 
vattende  niededeeling  van  de  wijze  waarop  zij  haar  onder*^^ 
heeft  ingeste  Id,  van  de  résulta  ton  van  dat  onderzoek,  va*^ 
namen  der  deelgerechtigden,  van  de  uitgestrektheid  der  aïï^*-^ 
velden  en  van  de  qualitoiten  dergenen  waarvoor  zij   best^ 
zijn,  van  de  regeiing  die  ten  aanzien  der  verdeeling  gemaa»'^ 
en    van    de   ingebracbte  bezwaren  zoomede  van  haar  oor 
daarover. 

Artikel  g. 

Wanneer  den  Résident  niet  blijkt  dat  deelgerechtigder» 
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ictes  indiqués  dans  les  présentes  peuvent  demander 
lonoraires  portés  au  tarif  ci-annexé. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  12  février  1881. 

VAN  LANSBERGE. 

Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 

Publié  le  dix-huit  février  1881. 

Le  Sea^é taire  général^ 
PANNEKOEK. 


.6  bedoelde  actcn  belast,  zijn  bevoegd  daarvoor  salaria  ie 
:enen  volgens  hct  hieraan  gehecht  tarief. 

ledaan  te  Buitenzorg,  den  12den  Februari  1881. 

VAN  LANSBERGE, 

De  Algnneene  SehretariSf 
PANNEKOEK. 

sgeven  den  achttienden  Februari  1881. 

BtAlgemunt  Sehretaris 
PANNEKOEK. 
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TARIF 

Des  licyiioraires  pour  la  confection  et  la  publication  des 
actes  prévus  par  rordonnance  du  21  février  1873 
(Stiatsblad^  n*38)  et  pour  tous  autres  travaux  impo- 
sés au  greffier  du  tribwnal  indigène  à  cette  occasion. 


1°  Pour  minuter  les  actes  de  propriété  agraire,  si  la 

valeur  reste  en  dessous  de  200  fl fl.  1  — 

Pour  la  grosse »   O.50 

de  200  à  500  11 »  2  - 

pour  la  grosse »1  — 

de   500   à  5000  fl »  3- 

pour  la  grosse »   1.50 

de  5000  à  10000  fl »  1- 

pour  la  grosse >2  — 

de   10000  et  plus >5- 

pour  la  grosse >  2.50 

TARIEF 

van  salaria  voor  ket  opmaken  en  uitgeven  der  acten,  bedoeid  bij  de 
ordonnancift  van  2i  Ftbruanj  iS73  (Staatsblad  fC  38)  envoff 
de  V  rdfre  te  dier  zake  aan  de  betrohhen  ambtenaren  opge^Ç^^ 
toerskzaafnhrden. 

1.  Voor  hot  minuteren  van  acten  van  agrarischen  eigendoro, 

wanneer  de  waarde  blijft  beneden  de/'200.—  .     .    .    .  /"l" 

voor  de  gros >  O.'w 

van/- 2(30.—  tôt  beneden/- 500.— > -'- 

voor  de  gros >  1  •" 

van  /•5(X).  —  tôt  beneden  f  5000.  — >  ^  f 

voor  de  gros >  1-^^ 

van /-oDOO.— tôt  beneden/*  10,000.— >  ^^ 

voor  de  gros >  -" 

van  f  KXKX).—  en  daarboven >'^'' 

voor  de  gros *  ^ 
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2**  Pour  des  titres  d'hypothèques  et  des  actes  de  cession 
d'hypothèques  les  honoraires  seront  calculés  d'après  le 
montant  fixé  en  1. 

3®  Pour  copie  d'acte,  il  sera  perçu  vingt-chiq  cents  par 
page  de  20  lignes,  chaque  ligne  de  douze  syllables. 

4®  Pour  l'enregistrement  de  la  radiation  d'hypothè- 
ques, il  sera  porté  en  compte  cinquante  cents. 

5**  Pour  rechercher  dans  les  protocoles  de  titres  d'hypo- 
thèques ou  de  propriété  qui  est  le  propriétaire  d'un  bien 
et  s'il  est  grevé  d'hypothèques,  cinquante  cents  pour 
chaque  parcelle  au  sujet  de  laquelle  des  renseignements 
sont  demandés;  cette  taxe  est  perçue  en  tout  cas,  qu'il  y 
ait  un  écrit  délivré  ou  non. 

6°  Le  greffier  ou  le  fonctionnaire  qui  en  remplit  les 
fonctions,  doit  mentionner  séparément  au  dos  les  droits 
dus,  sous  peine  d'une  amende  de  10  fl.  pour  chaque  pièce 
ne  portant  pas  cette  indication. 

2.  Voor  hypotheekbrieven  en  acten  van  cessie  van  hypotheek 
wordt  het  salaris  berekend  naar  het  bedrag  der  hypotheek  op  de 
wijze  sub  1  aangegeven. 

3.  Voor  copijen  der  acton  worden  schrijfloonen  berekend,  ten 
bedrage  van  vijf  en  twintig  cents  voor  elke  bladzijdo  van  twintig 
regels,  elke  regel  van  twaalf  lettergrepen. 

4.  Voor  de  aanteekening  van  roya  van  hypotheek  wordt  vijftig 
cents  in  rekening  gebragt. 

5.  Voor  het  nazien  in  de  protocollen  van  eigendonis-  en  hypo- 
theekbrieven, wie  als  cigenaar  van  eenig  goed  bekend  staat, 
alsinedc  of  het  reeds  met  hypotheek  is  bezwaard,  voor  elk  perceel 
'Waaromtrent  inlichtingen  worden  gevraagd.  vijftig  cents  ;  en 
^alks  onverschillig  of  daarvan  al  of  nieteen  schriftelijk  bewijs 
Awordt  govorderd. 

6.  De  griflier  van  den  landraad  of  de  als  zoodanig  fungerende 
ajnbtenaar,  is  verpligt  om  in  dorso  der  afgegeven  stukken  de  ver- 
Bchuldigde  rogten  afzonderlijk  aan  te  teekenen,  op  straffe  eener 
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Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  exiger  des  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  lui  sont  accordés  par  le 
présent  tarif;  en  cas  de  contravention,  il  devra  restituer 
et  rembourser  les  frais,  dommages  et  intérêts,  sans  pré- 
judice de  l'application  de  la  loi  pénale  s'il  y  a  lieu. 

Annexé  à  l'ordonnance  du  12  février  1881  (Sta(ftS' 
blad,  n<»  52). 

Vu  : 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


boete  van  hoogsten  f  10. —  voor  ieder  stuk,  lietwelk  zonder  ï* 
danige  aanteekening  is  afgege ven . 

Hij  mag,  onder  welk  voorwendsel  ook,  geene  andere  of  hoog^ 
regten  vorderen,  dan  die  hem  bij  dit  tarief  zijn  toegestaan  ; 
overtreding  is  hij  tôt  toruggave  en  vergoeding  van  kosten,  s^^ 
den  en  intercsscn  verpligt,   onverminderd   de   ioepassing     ^ 
strafwet,  indien  daartoe  termen  zijn. 

Behoort  bij  ordonnancie  van  12  Februari  1881  {Staatsblat  n**  -^ 

Mij  bekend  : 

De  Algemeene  Sekr écarts ^ 

PANNEKOEK, 


—  289  — 

Actes.  —  Biens  immeubles.  —  Complément  et  modification 
aux  dispositions  réglant  la  rédaction  d'actes  judiciaires, 
relatifs  à  la  propriété  et  d'autres  droits  réels  sur  les  biens 
immeubles. 


Au  NOM  DU  ROI! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 

y  A.  LUT  ! 

Fait  savoir  . 

<iiie,  jugeant  utile  de  compléter  et  de  modifier  les  dis- 
^  sitions  réglant  la  rédaction  d'actes  judiciaires  relatifs 
la    propriété    et   autres    droits   réels  sur  les  biens 
t>  meubles  ; 


klen.  —  Onroerende  goederen.  —  Aanvulling  en  wijziging  van 
de  bepalingen  regelende  de  opmaking  van  gerechtelijlcealcten, 
betrekicelijic  den  eigendom  en  andere  zal(elljke  rechten  op 
onroerende  goederen. 


In  waam  des  KONINGSÎ 

De  Gouverneub-Generaal  vax  Nedeblandsch-Indië, 

Den  Raad  van  Nedorlandsch-Indio  gohoord  ; 
Allen,  die  doze  zuUcn  zien  of  huoren  lezcn,  Saluut  ! 

1)0ET  TE    WETEX  : 

X)at  Hij,  het  noodig  achtcndc  de  bepalingen,  regelende  de 
pmaking  van  gerechtelijke  akten,  betrekkelijk  den  eigendom  en 
ndere  zakelijkc  rechten  op  onroerende  goederen,  aan  te  vullen 
n  te  wijzigen; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  Tadministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

L'article  13  de  l'ordonnance  établie  par  la  publication 
du  21  avril  1834  (Staatsblad^  n^  27),  et  le  premier  alinéa 
de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Staats- 
blad^  11°  38),  sont  conçus  comme  suit  : 

«  11  n'y  a  pas  lieu  à  transcription  avant  qu'il  ne 
«  couste  d'une  communication  de  l'arpenteur  à  pro- 
€  duire  par  l'intéressé,  que  l'arpenteur  ou  le  conser- 
€  vateur  du  cadastre  a  été  informé  de  la  transcription 
♦  que  l'on  désire  ;  devra  être  faite  —  en  cas  de  vente  — 
«  en  même  temps  cette  information,  une  déclaration  du 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  heleid  dcr  Rcgcering  van  Nederlandsch-Indië; 

HkEFT  OOEDGEVONDEN  en  VEBSTAAir  : 

Te  bepalen  : 

Abtikbl  één. 

Artikel  13  dcr  ordonnantie,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van 
21  April  1834  (Staatsblad  n^  27),  en  de  eerste  alinéa  van  artikel  9 
der  ordonnantie  van  21  Februari  1873  {Staatsblad  n^  38)  worden 
gelezen  als  volgt  : 

«  Overschrijving  heeft  niet  plaats  vôôrdat  ait  eene  door 
€  belanghebbenden  over  te  leggen  landmeterskennis  blijkt,  dat 

<  aan  den  landmeter  of  aan  dcn  bewaarder  van  het  kadaster 
«  kennis  is  gegeven  van  de  overschrijving,  welke  wordt  ver- 
«  langd;  zullende  —  in  geval  van  verkoop  —  bij  die  kennisgeving 

<  tevens  opgaaf  moeten  worden  gedaan  \  an  het  bedrag,  waarvoor 
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at  de  la  somme  pour  laquelle  la  transcription  a 
t  de  la  personne  qui  est  tenue  de  payer  les  taxes 
îs  sur  la  transcription.  » 

Article  2. 

ots  :  «  de  celui  à  qui  la  propriété  doit  passer  » 
cle  15  de  l'ordonnance  établie  par  la  publication 
vril  1834  (Staatsblad^  n°  27),  et  «  ,de  ceux  à  qui 
iété  doit  passer  »  du  troisième  alinéa  de  l'article  9 
)nnance  du  21  février  1873  (Staatsblad,  n*  38), 
ûplacés  par  :  «  de  ceux  sur  le  nom  desquels  la 
[)tion  est  demandée  ». 

Article  3. 

u  de  la  phrase  :  «  ne  pouvant  pas  pourtant,  etc. ..  » 
c-le  16  de  l'ordonnance  publiée  le  21  avril  1834 
Zrtrf,  n^  27),  il  faut  lire  :  «  ne  pouvant  pas  men- 
r  la  transcription  comme  effectuée  dans  les  régis- 

dracht  geschiedt,  en  van  den  porsoon,  die  vcrplicht  is 
etaling  der  op  de  overschrijving  vallende  ongelden.  > 

Artikbl  2. 

den  :  «  desgenen,  op  wien  de  eigendom  moet  overgaan  > 
15  der  ordonnantic,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van 
1834  {Staaubfad  no  27),  en.<  dergenen  op  wio  de  eigen- 
►et  overgaan  »,  in  de  derde  aliaea  van  artikel  9  der 
tie  van  21  Februari  1873  (Staatshlad  n°  38),  worden 
Q  door  :  €  van  hen,  te  wier  name  de  overschrijving 
erlangd  ». 

Artikbl  3. 

)  zinsnede  :  <  zullende  Iiij  nogtans,  enz.  »  in  artikel  1(3 
nantie,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van  21  April  1834 
i  n**  27),  wordt  gelezen  :  «  zullende  hij  de  overschrij- 
)i  als  tôt  stand  gekomen  in  de  registers  of  cohieren  der 
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4c  très  et  cahiers  de  la  contribution  foncière,  avant  qu'il 
€  n'en  ait  reçu  communication  de  la  manière  prescrite 
4t  par  l'article  37  w. 

Article   4. 

L'article  37  de  l'ordonnance  établie  par  la  publication 
du  21  avril  1834  (Staatsblad^  n<>29),  sera  lu  comme  suit: 

«  Les  greffiers  et  secrétaires,  ou  ceux  qui  sont  chargés 
«  de  par  leurs  fonctions  de  l'inscription  et  de  la  traiis- 
«  cription,  enverront,  avant  le  dixième  jour  de  chaque 
«  mois,  à  l'arpenteur  ou  au  conservateur  du  cadastre, 
€  ainsi   qu'au  receveur   chargé  de  la  perception  de  la 
€  contribution  foncière,  une  déclaration  de  tous  les  actes 
«  judiciaires  d'inscription  et  de  transcription,  du  mois 
4c  précédent  écoulé,  relatifs  à  des  droits  de  propriété, 
«  d'emphytéose,  de  construction,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
se sauce  de  biens  immeubles  ou  de  servitudes,  pour  être 
€  mentionnés  dans  les  registres  et  cahiers.  » 

€  verponding  mogen  vermelden  vôôrdat  hij,  op  de  bij  artikel  37 

<  voorgeschreven  wijze.  daaryan  kcnnis  heeft  ontvangen  >. 

Abtiksl  4. 

rtikel  37  der  ordonnantie,  vastgesteld  bij  de  publicatie  van 
21  April  1834  {Staatsblad  n®  27),  wordt  gelezen  als  volgt  : 

«  Do  griffiers  en  sekretarissen  of  zij,  die  ten  aanzien  derin-^ï* 
€  ovcrschrijvingen  met  hunno  functiën  zijn  belast,  zullen  voor 
«  don  tienden  dag  van  elkc  maandaanden  landmeter  of  aan  den 

<  bewaarder  van  het  kadaster,  zoomede  aan  den  ontvanger,  belast 

<  met  de  inning  der  verponding,  eene  opgaaf  zonden  van  aile  ^ 
€  de  laatstvoorgaande  niaand  verleden  gercchtolijke  aktenvaû 
€  in-  on  ovorschrijving,   betrekkelijk  rechten    van  eigendoi^^' 
«  orfpacht,  opstal,  vruchtgebruik  of  gebruik  van  onroeret^^® 
«  goederenof  erfdienstbaarheden,  cm  bij  de  registers  en  cobi^^^ 

<  te  worden  bekend  gesteld.  > 
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Article  5. 

Les  mots  «  transmissions  de  propriété  »  de  l'article  28 
de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {SùaaUblad,  n®  38) 
sont  remplacés  par  :  <  transcriptions  >. 

Article  6. 

Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  à  Java  et  Madura 
le  jour  de  sa  publication  ;  dans  les  régions  en  dehors  de 
Java  et  Madura,  dès  que  le  Staatsblad^  où  elle  est  publiée, 
sera  reçu  sur  les  lieux. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  28  février  1886. 

0.  VAN  REES. 

Le  Secrétaire  général ^ 

BERGSMA. 
Publié  le  9  mars  1886. 

LiC  Secrétaire  général^ 

BERGSMA. 

Abtikbl  5. 

De  woorden  :  €  overgangen  van  cigendom  »  in  artikel  28  der 
ordonnantie  van  21  Februari  1873  (Staatsblad  n®  38)  worden 
vervangen  door  :  «  overschrijvingen  ». 

Abtikel  6. 

Deze  ordonnantie  trecdt  in  werking  op  Java  en  Madocra  op 
den  dag  harer  afkondiging,  in  de  gewesten  buiten  Java  en 
Madoera  zoodra  het  Staatsblad,  waarin  ;sij  is  afgekondigd,  ter 
plaatse  is  ontvangon. 

Qedaan  te  Buitenzorg,  den  28sten  Februari  1886. 

0.  VAN  REES. 
De  Algenieene  Sekretaris^ 
BERGSMA. 
Uitgegeven  den  negenden  Maart  1886. 
De  Algemeene  SekretariSy 
BERGSMA. 
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d'autres,  ne  peut  avoir  lieu  que   pendant  les  douze  mois 
précédant  l'expiration  de  la  convention  en  cours. 

4.  Les  terrains  qui  sont  déjà  loués  ne  peuvent  être 
cédés  à  bail  à  nouveau  pour  la  totalité  ou  une  partie  du 
terme  de  cession  convenu  à  ce  sujet. 

5.  Chaque  payement  par  anticipation  du  fermage  ne 
peut  dépasser  le  montant  du  fermage  d'une  année  (année 
agricole)  et  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  commencement  de 
Tannée  à  laquelle  se  rapporte  le  payement  par  anticipa- 
tion. 

Le  payement  par  anticipation  contraire  à  cette  dispo- 
sition est  non  avenu. 

Article   8. 

1.  Dès  le  cas  de  cession  à  bail  de  terrains  pour  plus 
d'une  année  (année  agricole)  le  fermage  est  fixé  à  une 
somme  égale  pour  toutes  les  années  du  terme  de  cession. 

3.  Wanneer  de  grond  reeds  verhuupd  is,  mag  het  wederifl' 
huren  daarvan  door  den  tegenwoordig  huurder,  dan  wel  be^ 
inhuron  van  dien  grond  door  anderen  niet  plaats  hebben  dao 
gedurende  de  twaalf  maandcn,  voorafgaande  aan  de  expiratie  v^^ 
de  loopende  overeenkomst. 

4.  Gronden,  die  reeds  verhuurd  zijn,  mogen  voor  het  geh^ 
of  een  gedeelto  van  den  daarbij  overeengekomen  haurtermijn  n*-^ 
op  nieuw  vorhuurd  worden. 

5.  Elke  vooruitbetaling  van  tiuurschat  mag  niet  meer  heà^"^ 
gen  dan  het  bedrag  over  één  jaar  (c.  q.  oogstjaar)  en  niet  ph 
hebben  vôôr  de  intrede  van  het  jaar,   voorafgaande  aan 
waarop  de  vooruitbetaling  betrekking  heeft. 

De  vooruitbetaling  in  strijd  met  deze  bepaling  is  nietig. 

Artikel  8. 
1.  Bij  verhuring  van  grond  voor  langer  dan  een  jaar  (c.     — 
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2.  L'époque  ou  les  époques  de  payement  sont  mention- 
nées dans  l'acte  conventionnel. 

Article   9. 

La  convention  est  faite  dans  la  langue  néerlandaise  — 
et  pour  des  preneurs  à  bail  non  européens  le  préférant, 
dans  la  langue  malaise  —  et  dans  la  langue  indigène,  con- 
formément à  des  modèles  à  établir  par  le  Gouverneur 
général  ;  toutefois  l'exemplaire  de  l'acte  conventionnel, 
destiné  au  cédant,  doit  être  rédigé  seulement  dans  la 
langue  indigène. 

2.  En  cas  de  différend  concernant  le  contenu  des  actes, 
le  texte  écrit  en  langue  indigène  est  obligatoire  pour  les 
ieux  parties. 

Article  10. 

1.  Le  preneur  à  bail  est  obligé  de  présenter  les  deux 
exemplaires  des  conventions  conclues  par  lui,  après  que 

K>g8tjaar),  wordt  de  huurschat  gesteld  op  een  voor  aile  jaren  vaa 
Léo  huurtermijD  gelijk  bcdrag. 

2.  Het  tijdstip  of  de  tijdsiippen  voor  de  betaling  worden  in  de 
klLte  der  overeenkomst  vermeld. 

Artikel  9. 

1.  De  overeenkomst  wordt  in  de  Nederlandsche  —  voor  niet 
HuTopeesche  verhuurders  desverkiezende  in  de  Maleische  —  en 
1  de  landstaal,  overeenkomst ig  door  den  GouvornouiM3eneraal 
»st  te  stellen  modellen.  in  goschriftgebracht,  mot  dien  verstande 
^t  het  voor  den  verhuurder  bestemd  exemplaar  der  akte  van  de 
^'•ôenkomstslecbtsin  de  landstaal  behoeft  te  werden  opgemaakt. 
-•  -Bij  geschil  omtrent  den  inhoud  der  akten  van  overeenkomst 
^ô     in  de  landstaal  geschreven  tekst  voor  beide  partijen  ver- 

Artikel  10. 

huurder  is  verplicht  de  beide  eiemplaren  van  de  akten 

21. 
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1°  Qu'au  moins  les  trois  quarts  de  ceux  qui  ont  le  droit 
d'usage  de  ces  terres  désirent  la  transformation  et 
approuvent  le  mode  de  subdivision  ; 

2®  Que  chacun  des  intéressés  reçoive  une  parcelle  de 
terre  à  titre  de  possession  individuelle  héréditaire,  et 

3®  Que  là  oii  une  partie  des  terres  communales  est 
employée  soit  perpétuellement  soit  de  façon  alternante 
comme  apanage  par  le  chef  ou  d'autres  membres  de  l'admi- 
nistration du  village,  on  exclura  à  cette  fin  de  la  réparti- 
tion une  étendue  au  moins  égale  à  celle  des  terres  servant  à 
cet  usage,  après  déduction  d'une  part  ordinaire  pour  tous 
ceux  qui  jouissent  d'un  apanage,  mais  n'ont  pas  de  part 
qui  leur  revienne  personnellement  à  titre  de  coparta- 
géant. 

Toutefois  le  résident  peut  réduire  l'étendue  des  terres 
prévue  à  l'alinéa  3**  s'il  la  juge  trop  grande. 


1°  Dat  niinstens  drie  viorden  der  gerechtigden  tôt  het  gebruik 
der  gronden  de  vorandering  wenschen  en  de  wijzevan  verdee- 
ling  goedkeuren  ; 

2°  Dat  elk  gerechtigdc  tôt  het  gebruik  van  den  comniunaal 
bczeten  grond  daarvan  een  deel  in  erfelijk  individueel  bezit 
verkrijgt,  en 

3"  Dat,  waar  van  communaal  bezeten  gronden  een  vast  daa 
wel  cen  afwissolond  gedeelte  als  ambtsvelden  in  gebruik  is  bij 
het  dessahoofd  of  andere  leden  van  het  dessabestuur,  voop  dat 
zelfdo  doel  buiten  de  verdeeling  wordt  gehouden  eene  opper- 
vlakte  niet  kleiner  dan  daarvoor  gebezigd  wordt,  na  aftrek  van 
een  gewoon  aandeel  voor  ieder  dergenen,  die  in  het  genot  zijn 
van  een  ambtsveld  doch  geen  persoonlijk  aandeel  hebben  als  hun 
aïs  deelgenoot  zoii  toekomen. 

Met  afwijking  van  het  sub  3«  gestelde  vereischte  kan  de 
Résidant  tœlaten   dat  eene   oppcrvlakte  kleiner  dan  de  daar 
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de  cette   ordonnance,  ou  bien  contient  des   stipulations 
contraires  à  la  loi  ; 

b)  Si  le  cédant  n'a  pas  le  droit  ou  Tautorisation  de 
Tayant  droit  de  disposer  du  terrain  ; 

c)  Si  la  cession  n'a  pas  eu  lieu  librement  ; 

d)  Si  rétendue  totale  de  terres  de  rizières,  à  prendre 
^n  jouissance  dans  une  dessa  par  des  non-indigènes  pen- 

<iant  une  année,  dépasse,  d'après  évaluation,  le  tiers  des 
t exprès  de  rizières  appartenant  au  territoire  de  cette  dessa, 
5 1  que  cela  est  estimé  non  conforme  aux  intérêts  de  la 
•ovulation  indigène. 

Article  13. 

1.  Le  preneur  entre  de  droit,  par  l'enregistrement, 
a.  ns  la  jouissance  du  terrain,  à  la  date  de  l'entrée  en 
*^g"iieur  du  bail  mentionnée  dans  l'acte. 


ordonnantie,  dan  wel  bedingen  bevat,  welke  in  strijd  zijn 
^^t;  de  wet  ; 

^  >  Wanneer  de  verhuurdepgeen  recht  of  vergunning  van  den 
'^<5lithobbende  heeft  cm  over  den  grond  te  beschikken  ; 

^>  Wanneer  de  verhuring  niet  vrijwillig  heeft  plaats  gehad; 

^  >  Wanneer  de  gezamonlijke  uitgestrektheid  dcr  in  eene  dessa 
reciurende  een  jaar  door  niet-Inlanders  in  gebruik  te  nemen 
^^'^^'"ahgronden,  naar  schatting.  meer  bedraagt  dan  één  derde 
>^clc«lte  der  tôt  het  gebied  van  die  dessa  behoorende  sawahvelden 
'  "^  dit  niet  in  overeenstemming  wordt  geacht  met  de  belangen  van 
^  Inlandsche  bevolking. 

Artikkl  13. 

-*^  -  De  huurder  treedt  door  de  rogistratie  van  rechtswege  in  het 
van  den  grond  op  den  datum  van  ingaog  der  huur,  in  de 
vermeld. 
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2.  A  cette  date,  le  cédant  est  censé  avoir  remis  le 
terrain  au  preneur,  et  celui-ci,  l'avoir  pris  en  jouis- 
sance. 

3.  A  la  date,  fixée  dans  l'acte,  à  laquelle  le  bail  expire, 
le  cédant  rentre  de  di*oit  dans  la  jouissance  du  terrait^ 
qui  est  censé  être  remis  en  même  temps  par  le  preneix^ 
au  propriétaire. 

Article   14. 

Le  preneur  supporte,  à  moins  que  le  contraire  ne  s 
stipulé   expressément,   toutes   les  charges    prévues 
imprévues. 

Article   15. 

L'obligation  du  payement  des  impôts  et  l'accompli 
sèment  des  services  dus  au  sujet  du  terrain,  restei 
imposés  au  cédant. 


2.  Op  dien  datum  wordt  de  verhuurdep  gerekend  den  gro 
aan  den  huurder  te  iiebben  gcloverd,  en  dczo  dien  grond  in  be 
te  hebben  genonicn. 

3.  Op  don  in  de  nkto  bepaaldc  datum,  waarop  de  huur  eindig 
treedt  de  verhuurder  van  recbtswege  weder  in  hot  bezit  \an  d 
grond,  welke  tozelfder  tijd  geacht  wordt  doop  den  haurdcr 
den  grondbozittcr  te  zijn  toruggeleverd. 

Abtikel  14. 

Do  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  het  tegendeel  is  bedo: 
gen,  allô  zoowel  vooi  zienc  als  onvoorzicne  toevallen. 

Artîkel  15. 

De  vorplichting  tôt  het  betalen  der  bolastingen  en  tôt  het  d 
van  dionston.  ter  zake  van  don  grond  verschuldigd,  blijA  ru 
op  den  verhuurdor. 
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Article  16. 

Là,  où  des  bornes  sont  établies  sur  le  terrain,  le 
eneur  est  obligé  de  les  entretenir  en  bon  état,  à  la 
;isfaction  du  chef  de  l'administration  locale;  il  pourra 
e  pourvu,  en  cas  de  non  observance  de  cette  stipu- 
ion,  à  la  réparation  et  l'entretien  aux  frais  du  preneur, 
•  le  dit  chef  de  l'administration . 

Article   17. 

l  .  11  ne  peut  être  bâti  sur  le  terrain  loué  de  hangars, 
granges  ou  d'autres  constructions,  qui,  conformément 
c.  instructions  à  donner  à  ce  sujet  par  le  Gouverneur 
àéral,  sont  considérés  comme  pouvant  servir,  en  tout 
^n  partie,  à  des  entreprises  agricoles  ou  des  établis- 
in^ents  d'industrie. 

5.  Il  ne  peut  être  élevé  de  bâtiments,  de  hangars,  de 
.nges  ou  d'autres  constructions  sur  le  terrain  loué, 

Artikel  16. 

Vaar  op  den  grond  grensteokenen  voorkomen,  is  de  huurder 
plicht  die  merkteekenen  ten  gcnoegcn  van  het  Hoofd  van 
i-tselijk  bestuur  in  goeden  staat  te  houden,  zuUende,  bij  niet 
ioening  aan  dit  beding,  door  genocmd  bostuurshoofd,  op 
ten  van  den  huurder,  in  de  horstelling  en  het  onderhoud 
»iîen  worden  voorzien. 

Artikel  17. 

Op  don  gehuurden  grond  mugen  geone  loodsen,  schuren  of 
ôre  opstallen  worden  gebouwd,  welke,  overeonkomstig  de 
«■X)mtrent  door  den  Gouverne ur-Generaal  te  gevcn  instructiën, 
'den  beschouwd  aLs  geheel  of  gcdeeltcUjk  to  kunnen  dienen 
K*  onderneming  van  landbouw  of  inrichtingen  van  nijverheid. 
-  Voor  andere  doeleinden  mogcn  geene  gebouwen,  loodsen, 
^^en  of  andere  opstallen  op  den  gehuurden  grond  worden 


—  300  — 

Article  8. 

Les  pièces  nécessitées  pour  l'exécution  du  présent  décret 
sont  exemptes  du  timbre. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution 
dudit  décret,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d*Etat. 

Amsterdam,  le  11  avril  1885. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colanieSj 
SPRENGER  VAN  EYK. 

Conforme   à   l'original  : 

Le  Secrétaire  général 

près  du  département  des  Colonies^ 

H.  VANDER  WYCK. 


reikt  aan  het  districts-  of  onderdistricts-hoofd  en  aan  hct  dessa- 
hoofd,  die  genoemde  stukken  moeton  bewaren. 

Artikel  s. 

De  stukken,  welke  voor  de  toepassing  van  dit  besluit  worden 
opgeinaakt,  zijn  vrij  van  redit  van  zegel. 

Onze  Minister  van  Kolonion  is  bclast  met  de  uitvoering  van 
dit  besluit,  waarvan  afschrift  zal  worden  gezondcn  aan  den  Raad 
van  State. 

Amsterdam,  den  11  den  April  1885. 

WILLEM. 

De  Minwer  van  Koloniën, 
SPRENGER  VAN  EIJK. 

Accordeert  met  het  Origineel  : 
De  SekretariS'Generaal 
hij  het  Département  van  Kolonien, 
H.  VAN  DER  WIJCK. 
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Article  19. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  indigènes  aux  termes 
cette  ordonnance  les  personnes  y  assimilées. 

Article  20. 

1.  Cette  ordonnance  n'est,  sauf  la  disposition  au  2*alinéa 
l'article  27  du  règlement  sur  l'administration  du  Gou- 

rnement  des  Indes  Néerlandaises,  applicable  qu'à  Java 

Madura. 

* 

2.  Sont  exclus,  cependant,  de  cette  application  : 

a)  Les  terrains,  appartenant  à  des  indigènes,  faisant 
rtie  de  terres  cédées  en  propriété  particulière  ; 

b)  Les  propriétés  bâties  situées  dans  les  chefs-lieux  de 
ovince  ou  de  divisions,  et  d'autres  lieux  à  indiquer  par 
Chef  de  ladministration  provinciale,  qui  sont  consi- 
rés  comme  des  centres  de  commerce  ou  d'industrie. 

Artirel  19. 

Dnder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niai  verstaan  de 
)t  hen  gelijkgesteide  personen. 

Artikel  20. 

L .  Deze  ordonnantie  is,  bchoudens  het  bepaalde  bij  het  2*  iid 
ri  artikel  'J7  van  het  Règlement  op  het  beleid  der  Regeering 
Q  Nederlandsch-Indie,  allccn  van  toepassing  op  Java  en 
idoera. 

2.  Van  die  toepassing  zijn  echter  uitgesloten  : 

t)  De  aan  Inlanders  tocbehoorendc  gronden,  deel  uitmakende 
n  in  particulier  eigcndom  afgestane  landerijen  ; 

>)  Woonerven,  gelegen  op  de  hoofdplaatsen  van  gewesten  en 
leelingen  en  op  andere  door  het  Iloofd  van  gewestelijk  bestuur 
1  te  wijzen  plaatsen,  welke  te  bcschouwen  zijn  als  centra  van 
ndel  of  nijverheid. 
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Dispositions  transitoires. 

1  •  A  Texception  des  baux  annuels  concernant  des  ter- 
rains qui  seront  pris  en  jouissance   en  1896  par  le  pre- 
neur, les  autres  conventions  conclues  mais  non  enregis- 
trées avant  le  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon* 
nance,  doivent  être  présentées  endéans  les   trois  mois 
après  cette  publication,  au  Chef  de  Tadministration  locale 
y   préposé,  pour  être  enregistrées,  après  qu'elles  auront 
été  rendues,  autant  que  possible,  conformes  aux  disposi — 
tiens  de  cette  ordonnance. 

2.  Des  écarts  qui,   suivant    l'avis    du    fonctionnaire 
chargé  de  l'enregistrement,  ne  pourront  être  préjudicia- 
bles au  cédant,  n'empêchent  pas  l'enregistrement  des  con- 
ventions susmentionnées 

3.  Pour  le  maintien  des  hangars,  granges  ou  autres 
constructions  élevées  sur  le  terrain  loué  lors  de  la  publi- 
cation de  cette  ordonnance,  il  doit  être  demandé  une  auto— — 

Ovt*.rga  ngshepal  ingen . 

1.  Met  uitzondoring  van  de  eenjarige  huurovereenkomsten 
betrcfiende  gronden,  die  door  den  huurder  in  1896  in  gebruik 
zullen  worden  gcnomen,  moeten  de  overige  véôr  den  dag  van 
afkondiginp:  dezcr  ordonnantie  aangegane,  doch  niet  geregis- 
treerde  overeenkomsten,  binnen  drie  maanden  nadieafkondiging. 
aan  het  betrokkcn  Hoofd  van  plaatsclijk  bestuur  ter  registratie^ 
worden  aangeboden.  nadat  zij  zooveel  mogclijk  in  overeenstem^^ -^' 
ming  zijn  gebracht  met  de  bepalingen  van  deze  ordonnantie. 

2.  Afwijkingen,  die  naarhet  oordeel  van  den  met  de  registratiW-^^fe 
belasten  ambtenaar  niet  tôt  nadecl  van  den  verhuurder  zuiler^  -s^u 
leiden,   beletten    de   registratie    van    bovenbedoelde   overeerr^HEn- 
komsten  niet. 

3.  Voor  het  in  stand  houden  der  bij  de  alkondiging  dez^-^^^r 
ordonnnantie   op    den   gehuurden    grond   aanwezige   loods^^sn, 
Bchuren  of  andere  opstallen  moet,   binnen  één  maand  na        de 
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ation  au  Chef  de  radministralion  locale,  endéans  le 
is  après  l'entrée  en  vigueur  de  l'article  17. 

I.  Cette  autorisation  est  accordée  par  écrit  et  reste 
able  pour  le  temps  pendant  lequel  le  terrain  sur  lequel 
hangars,  granges  ou  autres  constructions  sont  bâtis 
loué. 

^evurièmement  :  Cette  ordonnance  entre  en  vigueur 
r  ce  qui  concerne  l'article  17,  le  jour  de  sa  publica- 
i,  et  pour  le  reste  le  !•'  mars  1896. 

Fait  à  Batavia,  le  26  novembre  1895. 

VAN  DER  WIJCK. 

Le  Seci'étaire  général, 
A.-D.-H.  HERINGA. 

Publié  le  29  novembre  1895. 

éB  Secrétaire  général, 
A.-D.-H.  HERINGA. 

Brkingtreding  van  artikel  17,  vergunning  worden  gevraagd 
het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 

Die  vergunning  wordt  schriftelijk  verlecnd  en  blijft  van 
îht  voop  den  tijd,  gedurende  welken  de  grond  is  jiehuurd, 
t*op  de  loodsen,  schuren  of  andero  opstallen  zijn  gebouwd. 
'/f  ttoeede  :  Deze  ordonnantie  trecdt  in  werking,  wat  art.  17 
3ft,  op  den  dag  harer  afkondiging,  en  overigens  op  1  Maart 

Credaan  te  Batavia,  den  26  November  1895. 

VAN  DER  WIJCK. 

De  Algemeene  Serretaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Jitgegeven  den  negen  en  twintigsten  November  1895. 

D^  Algemeene  Sehretaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 
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Terres.  —  Menado.  —  Règles  suivant  lesquelles  des  terres 
peuvent  être  louées  dans  le  MInahassa  par  des  indigènei  à 
des  non-indigènes. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  fixer  les  règles  d'après 
lesquelles  les  habitants  peuvent  louer  des  terres  aux 
étrangers  dans  le  Minahassa  (résidence  de  Menado); 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises; 


Gronden.  —   Menado.  —    Regelen    volgens  welke   if^ 
Minahassa   verhuur   van   grond  door    inlanders  aan    ^^ 
inlanders  geschieden  kan. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

DaCj>UVERVE  IR-'>BSER\\L    VAN     NsiiERLANDâCH-lNDlÊ, 

Den  Raad  van  Nedorlandsch-lndië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  ziillen  zien  of  hooren  lezen,  Salut  1 

DOET    TE   WETKN  : 

Dat  Hij,  het  noodig  ach tende  de  regelen  vast  te  s 
volgens  welke  in  de  Minahassa  (residentie  Menado)  verhui 
grond  door  inlanders  aan  niet-inlanders  geschieden  kan  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20.  20,  31  eh  33  van  het  reglei 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië  ; 
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a  arrêté  kt  arrete  : 

Article  premier, 

s  terres  situées  dans  le  Minahassa  (résidence  de 
do)  et  possédées  au  titre  d'usage  individuel  hérédi- 
par  des  indigènes,  peuvent  être  louées  à  des  non- 
fenes  conformément  aux  règles  ci-après, 
uf  les  exceptions  prévues  aux  présentes,  ces  contrats 
régis  par  les  dispositions  du  Code  civil. 

Article  2. 

uvent  seules  devenir  locataires,  les  personnes  ou 
iations  reconnues,   résidant  aux   Pays-Bas  ou  aux 
néerlandaises 

es  élisent  en  général  domicile  pour  l'exécution  du 
at  dans  le  Minahassa  (résidence  de  Menado)  à  moins 
es  n'y  soient  fixées. 

HeEPT   OOEDGEVONDEN    en    VERSTAAir  : 

Artikel    één. 

nden  in  de  Minahassa  (residentie    Monade),  door   inlan- 

a  erfeHjk  individueel  gehruik  bezeten,  kunnen  aan  niet- 

ers  worden  verhuurd  volgens  de  bij  deze  verordening  ge- 

regels, 

oudens  de  uitzonderingen,  bij   deze  ordonnancie  gesteld, 

n  die  overeenkomsten  beheerscht  door  de  bepaiingen  van 

irgerlijk  wetboek. 

Artikel  2. 

huiirders  worden  alleen  toegelaten  personen  of  vereeni- 
1,  in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 
(iezen  met  betrekking  tôt  de  overeenkonist  in  het  algemeen 
)laats  in  de  Minahassa  (residentie  Menado),  tcnzij  zij  zelven 
gevestigd  zijn. 
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Article  3. 

Les  terres  possédées  à  titre  d*usage  individuel  hérédi- 
taire ne  pourront  être  louées  plus  longtemps  que  pour 
cinq  années  consécutives. 

Article  4. 

La  clause  de  reconduction  à  Texpiration  du  terme  fixé 
ci-dessus  est  interdite. 

Article  5. 

Les  baux  doivent  être  faits  par  écrit,  sur  timbre,  ^^ 
double,  dans  les  langues  néerlandaise,  malaise  ou  ce 
du  pays  et  signés  par  les  deux  parties. 

La  signature  du  bailleur  doit  être  légalisée  par  le  cLb- 
ou  un  fonctionnaire  de  village. 

Article  6. 

Les  contrats  doivent  être  enregistrés  sous  peine  ^ 
nullité. 

Artirel  3. 

Grond,  in  erfelijk  individueel  gebruik  bezeten,   wordt  v 
geen  langer  termijn  dan   voor   vijf  achtereenvolgende   jan 
verhuurd. 

Artikel  4. 

Het  bcding  van  weder  inhuur,  na  verloop  van  den  in  het  voo 
gaand  artikel  gestelden  termijn,  is  verboden. 

Artikel  5. 

De  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  moeten  schriftelijl 
op  gezegeid  papier,  in  duplo,  in  de  Nederlandsche-,  Maieisch^^  - 
of  landstaal  opgemaakt  en  door  beide  partijen  onderteeken-^^ 
worden.  ^ 

De  handteekening  van  den  verhuurdcr  moet  door  het  negori^>^ 
hoofd  en  door  een  beambte  der  negorij  worden  gelegaliseerd. 
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L'enregistrement   est  fait  par  le  chel   de   Tadminis- 
ition  locale  (le  contrôleur  de  la  section)  dans  le  ressort 
quel  se  trouve  la  terre  louée  ;  il  en  fait  mention  sur 
aque  exemplaire  de  Tacte. 
A  défaut  de  ces  formalités,  l'acte  est  nul. 

Article  7. 

L'enregistrement  n'est  refusé  que  si  le  contrat  renferme 
5  clauses  contraires  à  la  loi  ou  s'il  n'est  pas  fait  dans  la 
me  prescrite  à  l'article  5. 

Dans  le  cas  où  l'enregistrement  est  refusé,  appel  peut 
e  fait  de  cette  décision  du  chef  de  l'administration 
iile  auprès  du  Résident  et  de  la  décision  de  celui-ci 
:  >rès  du  directeur  de  l'Intérieur. 

Article  8. 

Le  preneur  supporte  tous  les  frais  prévus  ou  imprévus, 
noins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

Artikel  0. 

^e  overecnkomsten  moetcn  op  strafTe  van  nietigheid  worden 
•^egistreerd. 

^e  registratie  geschiedt  door  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
»  kontroleur  der  afdceling),  binncn  wiens  ressort  de  ver- 
ïrde  grond  gelegcn  is,  die  daarvan  aanteekening  houdt  op 
€3r  exemplaar  van  de  akte. 

>e  huurder  is  verplicht  de  akte  der  ovoreenkomst.  in  duplo, 
«lenééne  maand,  nadat  ze  is  aangogaan.  aan  dien  ambtenaar 
L   te  bieden. 

^ij  gebreke  daarvan  is  de  overeenkorast  van  regtswege  ver- 
len. 

Artikel  7. 

^c  registratie  wordt  alleen  goweigerd,  indien  de  overeenkomst 
*5ilingen  bcvat.  strijdigmet  de  wot,  of  indien  ze  niet  is  opge 
5:ikt  in  don  vonn,  bij  artikel  5  voorgeschreven. 
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Article   9. 

La  location  des  terres  plantées  de  caféiers  dont  la 
récolte  doit  être  livrée  au  Gouvernement  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  27  octobre  1872  {Staatsblad^  n*»  180),  ou 
de  terres  qui,  à  la  désignation  du  Résident,  doivent  être 
réservées  à  la  culture  du  café  pour  le  Gouvernement,  est 
défendue  sous  peine  de  nullité. 

Article    10. 

Le  terme  <  indigènes  »  employé  dans  la  présente  ordon- 
nance ne  comprend  pas  les  assimilés. 

Article    11. 

La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  terres 
possédées  en  toute  propriété  par  l'indigène  ;  comme  telles 
ne  sont  considérées  que  celles  dont  il  existe  un  titre  de 
propriété  conformément  aux  dispositions  du  StaaUbM 
1884,  n"  27. 

Ingcval  de  registratie  geweigerd  wordt,  kan  van  de  bescbik- 
king  van  het  hoofd  van  plaatsclijk  bestuur  in  beroep  worden 
gekoniea  bij  don  résident  en  van  diens  beslissing  bij  den  direkt^ur 
van  binnenlandsch  bestuur. 

Artikel  8. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  het  tegendeel  is  bedon- 
gen,  allé  zoowel  voorziene  aïs  onvoorziene  toevallen. 

Artikel  9. 

De  verliuur  van  grond,  beplant  met  koffijboomen,  waarvan 
het  produkt  ingevolge  de  ordonnancie  van  20  October  1872  (5**»'*' 
blad  n*»  180)  aan  het  gouvernement  moet  worden  geleverd,  oi 
van  gronden,  die  ter  bepaling  van  den  résident  voor  de  gouve^ 
nements  kotfijkultuur  nioeten  blijven  bestemd,  is  verbodeDop 
strafie  van  nietigheid. 

Artikel  10. 

Onder  inlanders  worden  in  dezo  ordonnancie  niet  verstaaD  de 
met  hen  geiijkgestelde  personen. 
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Article  12. 

La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  où 
le  Skuitsblad  qui  le  publie  arrive  à  Monado. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  17  juin  1877. 

VAN  LANSBERGE. 

IjC  Premier  Secrétaire 
du  Gouvernement^ 
DE  BLAAUW. 

Publié  le  vingt  juin  1877. 

Le  Secrétaire  général, 
SPRENGER  VAN  EYK. 


Artikel  11. 

I)ezo  ordonnancie  is  niet  van  toepassing  op  gpond,  door  den 
inlandcrin  eigendoin  bezeten,  aïs  hocdanig  alleen  wordt  aange- 
Dierkt  de  grond,  waarvan  cène  voigens  do  bepalingen  van  Staats- 
blad  18î^  n°  27  verleden  eigendonisakte  bestaat. 

Artikbl  12. 

Deze  ordonnancie  treedt  in  werking  op  den  dag,  waarop 
het  Siaatsbladf  waarin  zij  voorkomt,  te  Menado  wordt  ont- 
vangen. 

Gcdaan  te  Buitenzorg,  den  17den  Juni  1877. 

VAN  LANSBERGE. 
De  i**^  Gouvernements  Sekretaris^ 
DE  BLAAUW. 

Uitgegeven  den  twintigsten  Juni  1877. 
De  Algemeene  Sehretarit^ 
SPRENGER  VAN  EIJK. 
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ceux-ci  ont  été  signés  par  les  deux  parties,  ou,  pour  ce  qui 
concerne  le  cédant,  revêtus  d*un  seing,  endéans  le  mois, 
au  Chef  de  l'administration  locale  pour  être  enregistrés. 
2.  Le  chef  d'administration  accorde  ou  refuse  l'enre- 
gistrement, après  qu'une  enquête  a  été  faite  de  la  manière 
et  dans  le  délai  qui  seront  prescrits  par  le  Gouverneur 
général. 

Article  11. 

Dans  le  cas  oii  l'enregistrement  est  refusé,  il  peut  être 
appelé  de  cette  décision  auprès  du  Chef  de  l'administra- 
tion départementale,  endéans  les  quinze  jours,  par  l'in- 
termédiaire du  Chef  de  l'administration  locale. 

Article  12. 

L'enregistrement  de  l'acte  est  refusé  : 

a)  Si  la  convention  ne  satisfait  pas  aux  prescription! 

der  door  hem  aangegane  ovcrcenkomsten,  nadat  die  door  beid 
partijen   zijn  onderteekend  of,  voor   zooveel   don   verhuurd 
betreft,  van  ecn  handmerk  voorzicn,  binnen  een  niaand,  aan  he 
Hoofd  van  plaatselijk  bcstuur  ter  registratie  aan  te  bieden  of 
deen  aanbieden. 

2.  Dat  bestuurshoofd  vericent  of  weigert  de  registratie  nad; 
een  onderzoek  is  ingestold  op  de  wijze  en  binnen  den  tijd  als  doo 
den  Gouvorneur-Goneraal  zal  worden  voorgeschreven. 

Artikel  11. 

Ingeval  de  registratie  geweigord  wordt,  kan  van  die  beschik--^ 
king,  mits  binnen  veertien  dagen,  door  tusschenkomst  vanhe?*^ 
Hoofd  van  plaatselijk  bcstuur,  in  hooger  beroep  worden  gekome: 
bij  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

Artikil  12. 

De  registratie  der  akte  wordt  geweigerd  : 

a)  Wanneer  de  overeenkomst  niet  voldoet  aan  de  voorschriften 
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a  arrêté  et  arrete  : 

Article  premier. 

Des  terres  possédées  par  des  indigènes  dans  la  résidence 
d'Amboina  à  usage  héréditaire  ou  temporairement  à  titre 
individuel  ou  collectif  peuvent  être  louées  à  des  non- 
indigènes,  conformément  aux  règles  ci-dessous. 

Sauf  les  exceptions  prévues  aux  présentes,  ces  contrats 
sont  régis  par  le  Gode  civil. 

Article  2. 

Peuvent  seuls  être  locataires  les  personnes  ou  sociétés 
fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux  Indes  néerlandaises. 

Elles  élisent,  en  général,  domicile,  pour  l'exécution  du 
contrat,  dans  la  section  oii  se  trouve  située  la  terre,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  elles-mêmes  axées  dans  la 
Section. 


HeEFT  GOEDGEVONDEN   B!r  VERSTAAN  : 

Arti&el  één. 

Grondcn  in  de  residontie  Amboina  door  iniandors  in  orfelijk  of 
tijdelijk  individuecl  en  in  gemeenschappclijk  gebruik  bezeten, 
kunnen  aan  nict-inlanders  ^v'orden  verhuurd  volgens  de  bij  dezo 
verordening  gestclde  regels. 

Behoudeos  de  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnancie  gesteld, 
^'ordcn  die  overeenkomsten  beheerscht  door  de  bepalingea  van 
het  Burgerlijk  Wetboek. 

Artikel  2. 

Als  huurders  worden  alleen  toegelaten  personen  of  vereeni- 
gingen,  in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 

Zij  kiezen  met  betrekking  tôt  de  ovcreenkomst  in  het  algemeen 
woonplaats  in  de  afdeeling,  waarin  de  grond  gelegen  is,  tenzij 
zij  zeif  in  die  afdeeling  gevestigd  zijn. 

22. 
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Article  3, 

Les  terres  visées  à  Tarticle  l**  ne  peuvent  être  louées 
pour  plus  de  vingt  années  consécutives,  à  Texception  tou- 
tefois des  terres  plantées  de  sagoutiers  ou  d'arbres 
fruitiers,  possédées  à  usage  collectif  par  les  indigènes  ou 
possédées  à  titre  individuel  et  héréditaire  par  une  ou  plu- 
sieurs familles  ;  ces  terres  dites  doesoen-negrie,  —  daii 
et  poesaka-datif  ne  peuvent  être  louées  pour  plus  d'un 
an  ;  sont  exceptés  aussi  les  regents-doesoens  (1),  qui  peu- 

Artikel  3. 

De  bij  artikel  1  bedoelde  gronden  worden  voor  geen 
terniijn  dan  twintig  achtereenvolgende  jaren  verhuurd.  met  uit- 
zondering  ovenwel  van  de  in  gemeenschappeiijk  gebruik  door  de 
inlandors  of  erfelijk  individueel  door  één  of  nieor  huisgeziunôn 
bezeton,  met  sago-  of  vruchtboomen  boplante  gronden,  beken<* 
onder  den  naaui  van  doesoen-negrie^  —  dati  en  —  poesaka-d^^^* 
welkc  voor  niet  langer  dan  één  jaar  mogen  worden  verhuunl  ^ 
de  Régents  doesoens,  welko  door  den  regthebbonde  voor  ^^ 
tljdvak  van  zijn  gonot,  doch  in  geen  geval  langer  dan  één  j*^' 
mogen  verhuurd  worden. 

(1)  Note.  —  Une  ^rrande  partie  de  la  population  indijîène  d'Amb*>*^ 
^Moiuques),  les  orany  negari,  c'est-à-dire  les  habitants  des  vill^^f^ 
{7K'gari,  fiegttrij,  negrie),  est  divisée  en  famiUes  resiionsables  ^^ 
paiement  de  l'impôt  et  qu'on  nomme  dati.  Les  terres  api)artiennen^  ^^ 
village,  daus  les  limites  duiiuel  elles  sont  situées.  Le  sagou  étan*  ^ 
nourriture  [)rinci|)ale  à  Amooina,  les  terres  plantées  de  sagoutier^ 
aussi  d*arbres  fruitiers  sont  partagées  entre  les  diti  en  lots,  qi-*  ^ 
nomme  dœsoen  (doosoen-nej^ri,  doesoen-dati).  Chacjue  dati  détient  <*^^ 
un  doesoen  en  possession  inaliénable  ;  ce  doesoen  est  exploité  par  *"  -« 
membres  du  dati,  sous  la  surveillance  du  KasscUadati,  le  chef  d^ 
famille,  (]ui  reçoit  une  plus  jrrande  [«irtde  la  récolte  que  les  autres.         -  ^ 

Les  doesœn-poeàdkit-dati    sont   aussi  des  terres  de  famille  ina*-^^ 
nablos.  Kilos  sont  ainsi  nommées  par  antithèse  aux  doesoen  ifoes-^^ ^ 
c/est-à-dire  aux  terres  défrichées  par  un  indigène  qui  a,  par  suit€P 
défrichement,  le  droit  d'usairo  de  cette  terre  pour  lui  seul, droit  qui,  a^^  ** 
sa  mort,  revient  à  ses  héritiers.  _  , 

Les  rrge?it-do(^soen  sont  les  lots  (doesoeen)  en  usage  comme  apan^^^ 
choz  les  régents,  c'est-à-dire  les  chefs  des  negari  ou  villages  II  ne  ^^j 
pas  confondre  ces  petits  chefs  avec  les  régents  de  Java,  préposés  à  ^ 
territoire  bien  plus  grand,  et  dont  la  position  est  beaucoup  plus  éle  "^^ 
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\  loués  par  l'ayant  droit  pour  le  temps  de  sa  jouis- 
ais  en  aucun  cas  pour  plus  d*un  an. 

Article  4. 

3ntrats  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de  la 
e  payement,  stipuler  aucune  avance  de  loyer, 
ilque  forme  que  ce  soit,  pour  un  terme  de  plus 

Article  5. 

luse  de  reconduction  à  l'expiration  des  termes 
l'article  3  est  interdite. 

Article  6. 

Dntrats  de  bail  doivent  être  faits  par  écrit,  sur 
sn  double,  en  langue  néerlandaise,  malaise  ou 
,  et  signés  par  les  deux  parties. 

Artirbl  4. 

luurovereenkomsten  mag,  op  straffe  van  niotigheid  van 
g  of  van  debetalingjgeen  vooruitbetaiing  van  huurschat, 
1  vorm  ook,  worden  bedongen  of  godaan,  dan  over  een 
an  êén  jaar. 

Artikrl  5. 

ding  van  wedcrinhuur,  na  verloop  dcr  in  artikel  3 
ermijnen,  is  verhoden. 

Artikel  6. 

rcenkomsten  van  huiir  en  verhuur  moeten  schriftelijk 
?ld  papier,  in  duplo,  in  de  Nederlandsche,  Maleische  of 
il    opgeniaakt   en  door    beide  partijen   onderteekend 

erteekening  van  den  verhiiurder  moet  worden  gelega- 
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La  signature  du  bailleur  doit  être  légalisée  par  deox 
membres  de  Tadministration  de  la  negorij  (village),  s'ils 
savent  suffisamment  écrire  ;  s*il  n'en  est  pas  ainsi  ou  s*il 
y  a  présomption  de  fraude,  le  fonctionnaire  désigné  à  l'ar- 
ticle 7  s'assure,  de  la  façon  qu'il  jugera  convenable,  que 
c'est,  en  effet,  la  personne  désignée  comme  bailleur  qui  a 
conclu  le  contrat. 

Article  7. 

Les  contrats  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  enre- 
gistrés. 

L'enregistrement  se  fait  par  le  chef  de  radministration 
locale  (résident-adjoint  ou  contrôleur  de  la  section)  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  la  terre  louée  ;  il  indique  l'en- 
registrement au  dos  des  deux  exemplaires  de  l'acte. 

Le  preneur  doit  présenter  l'acte  en  double  à  ce  fonc- 
tionnaire dans  les  trois  mois  après  la  conclusion  du 
contrat. 

liseerd  door  twee  leden  van  het  bestuur  der  negorij,  indien  deze 
daartoe  voldoendc  de  schrijfkunst  verstaan  ;  als  dit  niet  hei  gev^ii 
is  of  er  gegrond  vermoeden  bestaat  van  bedrog.  overtuigt  de  io 
artikel  7  gcnoemde  ambtcnaar  zich,  op  zoodanige  wijze  als  hem 
doclmatig  voorkomt,  dat  indordaad  de  aïs  verhuurder  bekeod 
gesteldc  persoon  de  verbindtenis  heeft  aangegaan. 

Artikel  7. 

Do  overeonkomsten  moeten,  op  straffe  van  nietigheid,  vorden 
geregistreerd. 

De  registratie  geschiedt  door  bet  hoofd  van  plaatselijk  bestuor 
(den  assistent-résident  of  contrôleur  der  afdeeling),  binnen  wieD« 
ressort  de  verhuurde  grond  gelegen  is,  die  daarvan  aanteekenin? 
houdt  op  ieder  exemplaar  van  de  acte. 

De  huurdor  is  verni igt  d«  acte  der  overeenkomst,  in  dup» 
binnen  drie  maanden.  nadat  ze  is  aangegaan,  aan  dien  ambten^ 
aan  te  bieden. 
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aut  de  quoi  le  contrat  est  nul  de  plein  droit. 

Article  8. 

egistrement  n'est  refusé  que  si  le  contrat  contient 
positions  contraires  à  la  loi  ou  s*il  n*est  pas  fait 
forme  prescrite  à  l'article  6. 
is  de  refus,  appel  peut  être  fait  de  la  décision  du 
l'autorité  locale  au  résident,  et  de  la  décision  de 
au  directeur  de  l'intérieur. 

Article  9. 

eneur  supporte  tous  les  frais  prévus  et  imprévus, 
que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

Article  10. 

le  terme  «  indigènes  »  ne  sont  pas  comprises  les 
es  y  assimilées. 

Article  11. 

ésente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  terres 

ibreke  daarvan    is  de   overeenkomst   van   regtswege 
1. 

Artikel  8. 

istratie  wordt  alleen  gcweigerd,  indien  de  overeenkomst 
3n  bevat.  strijdig  met  de  wet,  of  indien  ze  niot  is  opge- 

den  vorm,  bij  artikel  6  voorgeschreven. 
al  de  rogistratie  goweigerd  wordt,  kan  van  de  beschik- 
i  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  beroep  worden 

bij  dcn  résident  eu  van  diens  beslissing  bij  den  directeur 
enlandsch  bestuur. 

Artikel  9. 

urder  draagt,  tenzij    uitdrukkelijk  bet   tegendeel   is 
I,  aile  zoowei  voorziene,  als  onvoorzienc  toovallen. 

Artikel  10. 

inlanders  worden  in  deze  ordonnancie  niet  verstaan  de 
^elijk  gestelde  personcn. 
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possédées  par  Tindigène  en  toute  propriété;  ne  sont  con- 
sidérées comme  telles  que  celles  pour  lesquelles  existe  un 
titre  de  propriété  conformément  au  n*  15  du  Staatsblad 
de  1834. 

Article  12. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  où  le 
Staatsblad  qui  la  publie  arrivera  à  Amboina. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  8  décembre  1880. 

VAN  LANSBERGE, 

Le  Sect^étaire  géné^al^ 
PANNEKOEK. 

Publié  le  12  décembre  1880. 

Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK, 


Artikel  11. 

Deze  ordonnancie  is  niet  van  toepassing  op  grond,  door  den 
inlander  in  eigondom  bezeten,  als  hœdanig  aileen  wordt  aango* 
merkt  de  grond,  waarvan  eene  volgens  de  bepaiingen  vanSwfl^ 
biad  1834,  n'  27,  vorleden  eigendomsacte  bestaat. 

Artirel  12. 


Deze  ordonnancie  treedt  in  werking  op  den  dag,  waarop 
staatsblad,  waarin  zij  voorkomt,  te  Amboina  zal  zijn  ontvangen- 

Gedaan  te  Buitenzorg  den  8  december  1880. 

VAN  LANSBERGE. 

De  Algemeene  Sakretaris, 
PANNEKOEK. 

Uitgegeven  den  twaalfden  December  1880. 

De  Algemeene  Sehretaris, 
PANNEKOEK. 
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Terres.—  Districts  de  Lampong. —  Location  de  terres  par  des 
indigènes  à  des  non-indigènes  de  la  résidence  «  Districts  de 
Lampong.  » 

Au  NOM  DU  ROI! 

Le  Gouverneur  général  dks  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  veri»ont  ou  entendront  lire  les  pré- 
sentes, Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  de  fixer  les  règles  d'après  les- 
quelles les  indigènes  pourront  louer  des  tei*res  à  des  non- 
indigènes  dans  la  résidence  «  districts  de  Lampong  »; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  sur  l'ad- 
ministration des  Indes  néerlandaises, 

fironden.  —  Lampongsclie  Districten.  —  Verliuur  van  grond 
door  Inlanders  aan  niet-lnlanders  in  de  residentie  Lam- 
pongsche  districten. 


In  kaam  des  KONINGS  ! 

De  Gouyerneur-Oeneraal  van  Nederlandsgh-Indib, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
AJlen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Salut! 

DOET  te  WETEIf 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  regclende  vast  te  stellen,  volgens 
vvelke  in  de  residentie  Lam pongsche  districten  verhuur  van 
;çrond  doop  Inlandei*s  aan  niet-lnlanders  geschieden  kan; 

Lettende  op  de  af  tikelen  20,  29,  31  on  33  van  het  Règlement 
^p  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  ;  ^ 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Les  terres  situées  dans  les  districts  de  Lampong,  dont 
les  indigènes  ont  la  jouissance  individuelle,  héréditaire 
ou  temporaire,  peuvent  être  louées  par  eux  à  des  non- 
indigènes  conformément  aux  règles  fixées  par  la  présenta 
ordonnance. 

Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente  ordonnanc^^ , 
ces  contrats  sont  régis  par  les  dispositions  du  Gode  cir  il 
des  Indes  néerlandaises. 

Article  2. 

Ne  sont  admises  comme  locataires  que  les  persona^s 
ou  associations  fixées  aux  Pays-Bas  ou  aux  Indes  néerla-^* 
daises. 

Pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  bail,  elles  élisent    ^^ 

Heeft  goedgevonden  ex  yerstaan: 

Artirel  één. 

Gronden  in  de  residentie  Lampongsche  districten  door  Inl^" 
dors  in  erfelijk  of  tijdelijk  individueel  gebruik  bezeten,  k\m^^^^ 
aan  niet-Inlanders  worden  verhuurd  volgens  de  bij  deze  vet*"^^ 
dening  gostelde  regels.  . 

Behoudens  do  uitzonderingen,  bij  deze  ordonnantie  gestt^*^ 
worden  die  overeonkomsten  beheerscht  door  de  bepalingen  W^ 
het  Burgerlijk  Wetboek  voor  Nederlandsch-Indië. 

Abtirel  2. 

Als  huurders  worden  alloen  tœgelaten  personen  of  vere^^ 
gingen,  in  Nedei*Iand  of  in  Nederlandsch-Indië  gevestigd. 
Zij  kiezcn  met  be trekking  tôt  de  overeenkomst  in  het  algemi 


.n 


.^BJl 
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I  domicile  dans  la  section  oii  la  terre  est  située,  à 
[u'elles  n'y  soient  fixées. 

Article  3. 

terres  désignées  à  l'article  1*^  ne   peuvent  être 
pour  plus  de  vingt  années  consécutives. 

Article  4. 

de  la  conclusion  du  contrat,  il  ne  peut  être  stipulé 
l'avance  du  fermage  pour  plus  d'une  année,  sous 
e  la  nullité  de  la  clause  ou  du  payement. 

Article  5. 

lause  de  reconduction,    à  l'expiration  du  terme 
l'article  3,  est  interdite. 


L 


ats  in  de  afdeeling,  waarin  de  grond  gelogen  is.  tenzij  zij 
ie  afdeeling  gevestigd  zijn. 

Abtirel  3. 

artikel  1  bedoelde  gronden  worden  voor  geen  langeren 
:1a n  twintig  achtereenvolgende  jaren  verhuui*d. 

Artirel  4. 

haurovereenkomsten  mag,  op  straffe  van  nietigheid  van 
ig  of  van  de  betâling,  geen  vooruitbetaling  van  huur- 
i  welken  vorm  ook,  worden  bedongen  of  gedaan,  dan 
termijn  van  één  jaar. 

Artirel   5. 

iding  van  wederinhnnr,  na  verloop  van  den  in  artikel  3 
n  termijn,  is  verboden. 


I 


^  ;}34  ^ 


Article  6. 


Le  bail  doit  être  fait  par  écrit,  sur  papier  timbré,  en 
double  exemplaire,  dans  la  langue  néerlandaise  et  dans 
la  langue  lampong  ou  malaise,  ou  dans  les  deux  langues 
indigènes, selon  ce  que  décidera  le  chef  deTadmini^itration 
locale  ou  provinciale  ;  il  devra  être  signé  par  les  deux 
parties. 

La  signature  du  bailleur  devra  être  légalisée  par  le 
chef  de  Kampong  intéressé  et  Tun  de  ses  chefs  de  Soekoe. 

Article  7. 

Les  baux  doivent  être  enregistrés  sous  peine  de  nullité. 

L'enregistrement  se  fait  à  Telok  Betong  par  le  Magis- 
trat et  ailleurs  par  le  contrôleur  intéressé  ;  mention  en 
est  faite  sur  chaque  exemplaire  de  l'acte. 

Artirel  6. 

De  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  moeten  schriftciijki 
Dp  gezegeld  papier,  in  duplo,  worden  opgemaakt  in  de  Nede^ 
landsch  en  in  de  Laniponjjrsclie  of  de  Maleische  taal,  danvelm 
beide  dezo  Inlandsche  talen,  zuiks  ter  beoordeeling  van  h^* 
Hoofd  van  Gewestelijk  of  Plaatselijk  Bestuur,  en  door  bcide 
partijen  onderteekend  worden. 

De  onderteekening  van  den  verhuurder  nioet  worden  gcle^' 
liseerd  door  bet  betrokken  kamponghoofd  en  een  zijner  soeV^e- 
hoofden. 

Artikel  7. 

De  overeenkomsten  moeten,  op  straffe  van  nietigheid,  wo^ 
geregistreerd. 

De  registratie  geschiedt  te  Telok  Betong  doop  den  Magistr 
en  elders  door  den  betrokken  Contrôleur,   die  daarvan  aa'^^ 
kening  houdt  op  ieder  exemplaar  van  de  akte. 
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Le  preneur  doit  présenter  les  deux  exemplaires  du 
bail,  dans  le  mois  après  qu'il  aura  été  conclu,  à  ce  fonc- 
tionnaire pour  être  enregistré  par  lui  ;  à  défaut  de  quoi 
le  bail  est  annulé  de  droit. 

Article  8. 

L'enregistrement  sera  fait  dans  les  deux  mois  apràs  que 
le  bail  a  été  présenté. 

Il  est  refusé  si  le  bail  contient  des  clauses  contraires  à 
la  loi,  s'il  n'est  pas  fait  dans  les  formes  prescrites  à 
l'article  6  ou  si  les  droits  du  bailleur  sur  les  terres  louées 
ne  sont  pas  suflSsannment  sauvegardés. 

Appel  peut  être  fait  du  refus  de  l'enregistrement 
auprès  du  Résident  et  de  la  décision  de  celui-ci  auprès  du 
Directeur  de  l'Intérieur. 


De  huurder  is  vorplicht,  de  akte  der  overeenkomst,  in  duplo, 
binnen  één  niaand,  nadat  ze  is  aangegaan,  aan  dien  ambtenaar  ter 
rejj^istratie  aan  te  bieden,  bij  gebreke  waarvan  de  overeenkomst 
van  rechtswege  vervallen  is. 

Artikel  8. 

De  régis tratie  beoft  plaats  binnen  twee  maanden  na  de  aan- 
bieding. 

Zij  wordt  geweigerd  indien  de  overeenkomst  bepalingen  bevat, 
strijdig  met  de  Wet, — indien  zij  niet  is  opgcmaakt  in  den  vorni, 
bij  artikel  6  voorgeschfeven,  of  indien  omtrent  de  rechten  van 
den  verhiim*der  op  den  te  verhuren  grond  geene  voldoende 
zokerbeid  bestaat. 

Ingeval  de  registratie  geweijierd  wordt,  kan  van  die  beschik- 
king  in  beroop  worden  gekomen  bij  den  Résident  en  van  diens 
beslissing  bij  den  Directeur  van  Binncnlandsch  Bestuur. 
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Article  9. 

La  location  des  terres  plantées  de  caféiers  dont  la 
récolte  doit  être  livrée  au  Gouvernement  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  27  octobre  1872  {Siaatsblad^  n**  180),  ou 
de  terres  qui,  à  la  désignation  du  Résident,  doivent  être 
réservées  à  la  culture  du  café  pour  le  Gouvernement,  est 
défendue  sous  peine  de  nullité. 

Article    10. 

Le  terme  «  indigènes  »  employé  dans  la  présente  ordon- 
nance ne  comprend  pas  les  assimilés. 

Article    1 1 . 

La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  aux  terrei 
possédées  en  toute  propriété  par  Findigène  ;  comme  telle î 
ne  sont  considérées  que  celles  dont  il  existe  un  titre  d 
propriété  conformément  aux  dispositions  du  Staatsblai 
1884,  n«  27. 

Ingeval  de  registratie  geweigerd  wordt,  kan  van  de  beschik 
king  van  hct  lioofd  van  pJaatsclijk  bestuur  in  beroep  worde 
gekonien  bij  den  résident  en  van  diens  besiissing  bij  den  direkteu 
van  binnenlandsch  bestuur. 

Artikel  8. 

De  liuurdcr  draagt,  tenzij  uitdrukkclijk  het  tegendeel  is  bedon 
gen.  aile  zoowel  voorzieno  als  onvoorziene  toevallen. 

Artikel  9. 

De  verliuur  van  grond,  beplant  met  koffijboonien,  waarva 
het  produkt  ingevolge  de  ordonnancie  van  20  October  1872  {Staats- 
blad  n°  18(J)  aan  het  gouvernement  moet   worden  goleverd,  o 
van  gronde»,  die  ter  bepaling  van  den  résident  voor  de  gouver* 
nements  koffijkultuur  moeien  blijven  bestemd,  is  verbodeno 
straffe  van  nietigheid. 

Artikel  10. 

Onder  inlanders  worden  in  deze  ordonnancie  niet  verstaan  d 
met  hen  geiijkgestclde  personen. 
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Article  12. 

La  présente  ordonnance   entrera  en  vigueur  le  jour 
>ù  le  Staatsblad  qui  la  publie  arrivera  à  Telok-Betong. 

Fait  à  Batavia,  le  17  février  1885. 

0.  VAN  REES. 
Le  Sect*étaù'e  général, 
BERGSMA. 

Publié  le  18  février  1885. 

Le  Secrétaire  généy^al, 
BERGSMA. 


Gedaan  te  Batavia,  den  17en  Februari  1885. 

0.  VAN  REES. 


De  Algemeene  Sékretaris^ 
BERGSMA. 


Uitgegeven  den  achttienden  Februari  1885. 

De  Algemeene  Secreiaris^ 
BERGSMA. 


—  338  — 

Terrains.  —  Section  méridionale  et  orientale  de  Bomio.  — 
Cession  à  bai!  de  terrains  par  des  indigènes  à  des  aob- 
indigènes  dans  la  résidence  de  la  section  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  qênéral  des  Indes  nbeblandaisks. 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  utile  de  déterminer  des  règles  suivant 
lesquelles  peut  se  faire,  dans  les  pays  gouvernementaux 
de  la  résidence  de  la  section  méridionale  et  orientale  de 
Bornéo,  la  cession  à  bail  de  terrains  par  des  indigènes  à 
des  non-indigènes  ; 

6ronden.  — Zulder-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo.  —  Verhuur^, 
van  grond  door  Inlanders  aan  niet-inlanders  in  de  residentiW 
Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  GoUTERNBUB-GeNERAAL   van   NEDKRLA.irDSCH-lNDlË, 

Do  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
Allen,  dio  deze  zullen  zien  of  hooren  iezen,  Saluut! 

Doet  te  wetek  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtende  regelen  vast  te  stellen,  vol^ 
welke  in  de  gouvernements  landen  der  residentie  Zuide^ 
Oosterafdeeling  van  Bornéo  verhuur  van  grond  door  Inlar* 
aan  niet-Inlanders  geschieden  kan  ; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Il  A  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTE  : 

Article    premier. 

ies  terrains,  situés  dans  les  pays  gouvernementaux  de 

résidence  de  la  section  méridionale  et  orientale  de 

i>  rnéo,  dont  des  indigènes  ont  la  jouissance  individuelle 

*=  x'éditaire  ou  temporaire,  peuvent  être  loués  à  des  non- 

digènes  suivant  les  règles  fixées  par  cette  ordonnance. 

Sauf  les  exceptions  établies  par  cette  ordonnance,  ces 
►  i:~iventions  sont  régies  par  les  dispositions  du  Gode  civil 
>vir  les  Indes  néerlandaises. 

Article  2. 
Sont  seules  admises  comme  locataires,  les  personnes 

X^tiende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  bat  Règlement 
p  het  beleid  der  Regeering  van  Nedorlandsch-Indië; 

II  SEPT   OOBDOIVOIfDEN   EN   VER8TAAN    : 

Artikel  ÉÉN. 

Clronden  in  de  gouvernements  landcn  der  residentie  Zuider-  en 
3o8terat'deeling  van  Bornéo,  door  Inlanders  in  erfelijk  of  tijdelijk 
ndividueel  gebruik  bezeten,  kuanea  aan  niet-Inlanders  worden 
^erhuurd  volgens  de  bij  deze  verordening  gestelde  regels. 

-^hoiidens  do  uitzondcringon,  bij  deze  ordonnantie  gesteld, 
*'ordon  die  overeenkomsten  beheerscht  door  de  bepaliogen  van 
"«t  Burgerlijk  Wetboek  voor  Nederlandsch-Indië. 

Artirel  2. 

A.ls  huurders  worden  alleea  toegelatea  personen  of  vereeni- 
^'^^exi,  in  Nederland  of  in  Nederlandsch-Iodië  gevestigd. 
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résidentes  ou  les  associations  établies  dans  les  Pays-Bas 
ou  les  Indes  néerlandaises. 

Elle  élisent  en  général,  pour  Texécution  de  la  converi- 
tion,  domicile  au  bureau  du  chef  de  Tadministration  locale 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  terrain  en  question. 

Article  3. 

Des  terrains  désignés  dans  l'article  l*""  ne  seront  pas 
loués  pour  un  terme  plus  long  que  vingt  années  succes- 
sives. 

Article  4. 

Il  ne  peut  être  ni  stipulé  ni  lait,  dans  la  convemion 
de  location,  et  ce  sous  peine  de  nullité  de  la  stipulation  ou 
du  paiement,  de  paiement  du  fermage  par  anticipation 
que  pour  le  terme  d'une  année. 


Zij  kiozen  met  betrekking  tôt  do  overeenkomst  in  het  algemeen 
woonplaats  ten  kantoro  van  het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur, 
binnen  wions  ressort  de  grond  geiegen  is. 

Artikel  3. 

De  in  artikel  1  bedoelde  gronden  worden  voor  geeo  iangereo 
termijQ  dan  twintig  achtereen  volgende  jaren  verhuard. 

Artikel  4. 

Bij  de  huurovercenkomsten  mag,  op  straffe  vaa  nietigheid  vao 
het  beding  of  van  de  betaling,  geen  vooruitbetaling  van  hua^ 
schat,  in  welken  vorm  ook,  worden  bedongen  of  gedaan,  danover 
een  tormijn  van  één  jaar. 

Artikel  5. 

Het  beding  van  wederinhuur,  na  verloop  van  in  art.  3  b^ 
doelden  termijn  is  verboden. 
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Article  5. 

La  stipulation  de  renouvellement  du  bail,  après  l'expi- 
ration du  terme  désigné  dans  l'article  3,  est  interdite. 

Article  6. 

Les  conventions  de  location  doivent  être  rédigées  par 
écrit,  sur  papier  timbré,  en  double,  en  néerlandais  et  dans 
la  langue  malaise  ou  indigène  et  en  présence  du  chef  de 
l'administration  locale,  et  signées  par  les  deux  parties, 
après  lecture  et  proposition  pardevant  ledit  chef  d'admi- 
nistration. 

Si  le  cédant  ne  sait  pas  signer  le  contrat,  le  chef  de 
l'administration  locale  doit  faire  mention  de  cette 
circonstance  au  bas  de  l'acte. 

En  outre,  l'identité  du  cédant  doit  être  confirmée  par 
deux  membres  de  l'administration,  ou   bien,  par   deux 

Artirel  6. 

De  overeoDkomsten  van  huur  en  verhuur  moeten  schriftelijk, 
op  gczegeld  papier,  in  duplo,  worden  opgemaakt  in  de  Neder- 
iandsche-  en,  ter  beoordeeling  van  het  lioofd  van  piaatselijk 
bestuur,  in  de  Maleische-  of  landstaal  en  ten  overstaan  van  dat 
bestuurshoofd,  na  voorlezing  en  voorhouding,  door  beide  partijen 
worden  onderteekend. 

Wanneer  de  verhuurder  de  overeenkomst  niet  kan  ondertee- 
kenen,  moet  van  die  omstandigheid  door  het  hoofd  van  piaatselijk 
bestuur  aan  den  voet  der  akte  worden  melding  gemaakt. 

Bovendien  moet  de  identiteit  van  den  verhuurdop  worden  be- 
^estigd  door  twee  ieden  van  het  bestaur,  dan  wel  door  twee  te 
Boeder  naam  bokend  staandc  ingezetenen  der  betrokken  kam- 
pong,  die  als  getuigen  met  het  hoofd  van  piaatselijk  bestuur  de 
àkte  mede  onderteekenen. 

23. 
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habitants,  honorables  du  Kampong  (village)  intéressé, 
qui  signent  aussi  l'acte,  comme  témoins,  avec  le  chel 
de  l'administration  locale. 

Article  7. 

Le  chef  de  l'administration  locale  refuse  son  visa  sur 
l'acte,  si  : 

a)  Le  contrat  comprend  des  stipulations  contraires  à  la 
loi; 

b)  S'il  n'y  a  pas  de  certitude  suffisante  concernant  les 
droits  du  cédant  sur  le  terrain  à  louer. 

De  ce  refus,  on  peut  en  appeler  au  chef  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  de  la  décision  de  celui-ci, 
au  directeur  de  l'administration  de  l'intérieur. 

Article  8. 

Le  preneur  supporte,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
stipulé  formellement,  toutes  les  charges  prévues  et 
imprévues. 

Artxrkl  7. 

Het  hoofd  van  plaatselijk  bestuur  weigert  zijn  visum  onderde 
akte  indien  : 

a)  De  overeenkomst  bepalingen  bevat,  strijdig  met  de  wei; 

b)  Indien  omtrent  de  rechten  van  den  verhuurder  op  dea  i^ 
verhuren  grond,  geen  voldoende  zekerheid  bestaat. 

Van  die  weigering  kan  in  boroep  worden  gekomen  bij  ^^^ 
Hoofd  van  Gewosteiijk  Bestuur,  en  van  diens  beslissiog  bij  den 
Direkteur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 

Artikel  8. 

De  huurder  draagt,  tenzij  uitdrukkelijk  iiet  tegendeel  is  b^ 
dongen,  aile  zoowel  voorzicne  als  onvoorziene  toevallen. 

Artucel  9. 

Onder  Inlanders  worden  in  dcze  ordonnantie  niet  verstaiUï  ** 
met  hen  gelijkgestelde  personen. 
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Article  9. 

Dans  la  présente  ordonnance,  ne  sont  pas  comprises  sous 
la  dénomination  d^indigènes,  les  personnes  y  assimilées. 

Article   10. 

Cette  ordonnance  n'est  pas  applicable  au  terrain 
possédé  par  l'indigène  en  propriété  ;  est  seul  considéré 
somme  tel,  le  terrain  pour  lequel  il  existe  un  titre  de 
propriété  passé  suivant  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
publiée  au  Staatsblad,  1843,  n<>  27. 

Fait  à  Batavia,  le  28  décembre  1888. 

C.  PIJNAGKER-HORDIJK. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Publié  le  2  janvier  1889. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Artirel  10. 

Deze  ordonnantie  is  niet  van  tœpassing  op  grond,  door  den 
Inlander  in  eigendom  bezeten,  als  hoedanig  alleen  wordt  aange- 
merkt  de  grond,  waarvan  eene  volgens  de  bepaiingen  van  de 
>rdoDnantie  in  Staatsblad  1834,  n°  27,  verleden  eigendomsakie 
bestaat. 

Gedaan  te  Batavia,  den  acht-en-twintigsten  December  1888. 

C.  PIJNACKER-HORDIJK. 

De  Algemeene  Sekretarù, 
GALLOIS. 

CJitgegeven  den  tweeden  Januari  1889. 

D#  Algemeene  Sekretarù, 
GALLOIS. 
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Contributions.  —  Timbre.  —  Louage  de  terres.  —  Exemption 
du  droit  de  timbre  pour  les  Contrats  relatifs  à  la  location 
de  terres  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  prévue  par 
le  décret  royal  nM18,  «  Staatsbiad  »,  1870. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu, 

A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  en  exécution  de  l'autorisation  royale  qu'il  a  obte- 
nue d'exempter  les  contrats  relatifs  à  la  location  de  terres 
par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  prévue  à  l'art.  5 
du  décret  royal  du  20  juillet  1870,  n«>  15  {Staatsbiad 
des  Indes  néerlandaises,  n°  218)  ; 

Belastingen.  —  Zegel.  —  Huur  en  verliuur.  —  Vrijstelling 
van  zegeireclit  van  de  overeenlcomsten  betreffende  liuur  en 
verliuur  van  grond  door  Inlanders  aan  niet-lnlanders,bedoeld 
bij  artikel  5  van  het  Koninklijlc  besluit  in  Indisch  «  Staats- 
biad »  1870,  nM  18. 


In  naam  deb  KONINGIN  ! 
De  Gouvebneur-generaal  yan  Nederlandsch-Iitdie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  dozo  zullen  zion  of  hooron  lezen,  Sahhjt  ! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Ilij,  uitvoering  willende  geven  aan  de  verkregen  Konins- 
lijke  machtiging  cm  overoenkonisten  betreffende  huur  en  ve^ 
huur  van  grond  door  Inlanders  aan  niot-Inlander?,  als  bedoeld  m 
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Vu  les  art.  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d  adminis- 
tration des  Indes  néerlandaises, 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

La  liste  des  exemptions  du  droit  de  timbre  aux  Indes 
néerlandaises,  fixée  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du 
21  août  1885  {Staatsblad,  n<*  131),  est  complétée  par  le 
numéro  suivant  : 

«  52.  Les  contrats  pour  la  location  de  terres  par  des 
indigènes  à  des  non-indigènes  prévue  par  l'art.  5  du 
décret  royal  du  20  juillet  1870,  n*»  15  (Staatsblad 
des  Indes  néerlandaises,  n<*  118).  » 

Article  2. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 
publication. 

artikel  5  van  het  Koninklijk  besluit  van  20  juli  1870,  n®  15  (Indisch 
Staatsblad,  n*»  118),  vrij  te  stellen  van  zegelrecht  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
Dp  het  beleid  der  Regeering  van  Ncderlandsch  Indié  ; 

Heeft  goedoevonden  en  verstâin  : 

ÂRTIKBL   éÉN. 

De  lijst  van  vrijstoUingen  van  het  zegelrecht  in  Nederlandsch 
Indië,  bedoeld  bij  artikel  13  der  ordonnantie  van  11  augustus 
1885  {Staatsblad,  n°  131),  wordt  aangovuid  mot  hot  volgende 
Hummer  : 

€  52.  De  overeenkomsten  tôt  verhuring  van  grond  door  Inlan- 
ders  aan  niet-Inlanders,  bedoeld  bij  artikel  5  van  het  Koninklijk 
besluit  van  20  juli  1870,  n°  15  (Indisch  Staatsblad,  n«  118).  > 

Artirel  2. 

Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  dcn  dag  harer  afkon- 
aiging. 
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Fait  à  Buitenzorg,  le  20  avril  1893. 

C.  PIJNAGKER  HORDIJK. 
Le  Secf^étaire  géné'ol, 
SWEERTS. 

Publié  le  24  avril  1893. 

Le  Secrétaire  général, 
SWEERTS. 


Gedaan  te  Buitenzorg,  den  20  april  189^^. 

C.  PIJNACKER  HÔRDIJK: 

De  Algemeene  Secretaris, 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  vier-en-twintigsten  april  1893. 

De  Algemeene  Secretarisy 
SWEERTS. 
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flaires  agraires.  —  Revision  des  régies  concernant  ies 
défrichements  indigènes  de  terrains  à  Java  et  Madura. 

Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
-A  tous,  qui  verront  et  entendront  lire  la  présente. 

Fait  savoir  : 

I^ue,  jugeant  utile  de  remplacer  par  d'autres  dispo- 
Lons  les  règles  établies  par  le  §  1  de  l'arrêté  royal 
3  décembre  1873,  n*  19  {Indisch  Sôaatsblad,  1874, 
78)  pour  Java  et  Madura  concernant  le  droit  des 
l  igènes  de  défricher  des  terrains  faisant  partie  du 
t:xiaine  de  l'Etat  et  n'appartenant  pas  aux  villages 
'itre  de  pâturages  communs  ou  à  quelque  autre  titre; 

r^arlssheaangelegenheden.  — Herziening  der  regeienomtrent 
de  Inlandsclie  grond-ontginningen  op  Java  en  Madoera. 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsgh-Indii, 

t>en  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gehoord; 
A^llen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lozen,  Saluut! 

Doet  te  weten  : 

t>at  Hij,  het  wenschelijk  achtendo  de  ingevolge  §  1  van  het 
►i^inklijk  besluit  van  3  December  1873  n«  19  (Indisch  Staatsblad 
^^  n°  78)  voor  Java  en  Madoera  gestelde  regelen  omtront  het 
*  ^^t  der  Inlandcrs  cm  gronden,  deel  uitmakende  van  het  Staats- 
'•^ein  en  niet  als  genieene  weido  of  uit  ecnigen  andcron  boofde 
<Je  dorpen  behoorendo,  te  ontginnen,  door  andere  bepalingen 
^'ervangen; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Pi^emièremerU  :  De  décréter  ce  qui  suit,  tout  en 
abolissant  l'ordonnance  du  7  mars  1874  {StacUsblad, 
n^  79). 

Article  premier. 

Il  est  exigé  une  autorisation  à  délivrer  par  l'admi- 
nistration pour  le  défrichement  par  des  indigènes  de 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'État  et  n'appar- 
tenant pas  aux  villages  comme  pâturage  commun  ou  de 
quelque  autre  titre. 

Article  2. 
1.  Par  «  pâturage  commun  »  on  entend  le  terrain 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  hetbcleid  do  Regecring  van  Nederiandsch-Indië; 

Hebben  ooedgevonden  en  terstaan  : 

EersteUjk  :  Met  intrekking  van  de  ordonnantie  van  7  Maart  1874 
{StaatMad  n®  79),  to  bepalen  als  volgt  : 

Artirbl  ebn. 

Voor  het  ontginncn  door  Inlanders  van  grond.  deel  uitmakende 
van  het  Staatsdomein  en  niet  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen 
anderen  hoofde  tôt  de  dorpen  behoorende,  wordt  eene  door  het 
bestuur  te  verleenen  vergunning  vereischt. 

Aktikel  2. 

1.  Onder  gemeene  weido  wordt  verstaan  de  grond,  welke  tôt 
weideplaats  voor  het  uitsluitend  gebruik  van  een  ofmeer  dorpen 
is  afgezonderd. 
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Le  preneur  doit  présenter  les  deux  exemplaires  du 
bail,  dans  le  mois  après  qu*il  aura  été  conclu,  à  ce  fonc- 
tionnaire pour  être  enregistré  par  lui  ;  à  défaut  de  quoi 
le  bail  est  annulé  de  droit. 

Article  8. 

L'enregistrement  sera  fait  dans  les  deux  mois  après  que 
le  bail  a  été  présenté. 

Il  est  refusé  si  le  bail  contient  des  clauses  contraires  à 
la  loi,  s'il  n'est  pas  fait  dans  les  formes  prescrites  à 
l'article  G  ou  si  les  droits  du  bailleur  sur  les  terres  louées 
ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés. 

Appel  peut  être  fait  du  refus  de  l'enregistrement 
auprès  du  Résident  et  de  la  décision  de  celui-ci  auprès  du 
Directeur  de  l'Intérieur. 


De  huurder  is  vorplicht,  de  akte  der  overeenkomst,  in  duplo, 
binncn  één  niaand,  nadat  ze  is  aan<^egaan,  aan  dien  ambtcnaar  ter 
ro{^istratie  aan  te  bieden,  bij  gebroke  waarvan  de  ovoreonkomst 
van  rechtswcge  vervallen  is. 

Artikel  8. 

De  registratie  heeft  plaats  binnen  tweo  maandcn  na  de  aan- 
bieding. 

Zij  worclt  «îcweipord  indien  <ieovereenkonist  bei>alingcn  bevat, 
strij<lig  metdeW  et,— indien  zij  niet  is  opgemaakt  in  den  vorm, 
bij  artikel  6  voorgeachi'even,  of  indien  onitrent  de  rechten  van 
den  verbuurder  op  den  te  vorburen  grond  geene  voldoendo 
zckorheid  bestaat. 

Ingeval  de  rejristratio  j^^cweijierd  wordt,  kan  van  die  beschik- 
king  in  l>croop  worden  gekomen  bij  den  Résident  en  van  diens 
beslissing  hij  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur. 
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Article  3. 

.    1.  L'autorisation  de  défrichement   est   accordée  par 
écrit  : 

a)  Par  le  chef  du  district,  si  le  terrain  demandé,  confi- 
nant directement  à  des  terrains  déjà  possédés  par  la 
population,  n'a  pas  une  superficie  supérieure  à  1  bouwei 
n'est  pas  planté  d'arbres  de  haute  futaie  ; 

b)  Par  le  chef  de  l'administration  locale  dans  tous  les 
autres  cas. 

2.  Elle  peut  être  refusée  si  les  intérêts  du  pays  ou  de 
tiers  l'exigent. 

3.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  l'appel  est  permis 
dans  le  cas  prévu  lit.  6f),  au  chef  de  l'administration 
locale,  dans  le  cas  prévu  lit.  ô),  au  chef  de  l'administra- 
tion départementale,  chefs  qui  décident  en  dernier 
ressort. 


onmiddellijk  grenzende  aan  reeds  door  de  bevolking  bczeien 
grond,  geen  grootcre  uitgestrektheid  heeft  dan  één  bouw  en  niet 
begroeid  is  met  opgaand  geboomte; 

b)  Door  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  aile  andere  ge- 
tallen. 

2.  Zij  kan  geweigerd  worden  op  grond  dat  do  belangen  vai^ 
den  Lan«Je  of  van  derden  dit  vercischen. 

3.  Bij  woigering  der  vergunning  is  hooger  beroep  toegelatc?  ^ 
in  het  geval  sub  a  op  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  en  in  d^ 
sub  b  op  het  Hoofd  van  gewcstelijk  bestuur,  welke  bestuui 
boofden  in  hoogste  ressort  beslisscn. 

Artirel  4. 

1.  De  vergunning  wordt  verleend  onder  voorwaarde  : 

a)  Dat  de  ontginning  zij  volbracht  binnen  den  in  het  verç 
ningsbewijs  vermolden  termijn; 
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Article  4. 

.  L'autorisation  est  accordée  sous  condition  : 
i)  Que  le  défrichement  soit  opéré  endéans  le  terme 
itionné  dans  le  permis  ; 

>)  Que  le  terrain,  avant  que  Ton  n'ait  commencé  le 
richement  concédé,  soit  délimité  aux  principaux  angles 
'  des  bornes  durables  ; 

r)  Que,  en  cas  de  terrain  en  pente,  s'il  y  a  danger 
nlèvement  de  la  couche  arable  par  les  eaux,  il  soit 
posé  en  tei»rasse, 

St  en  outre,  sous  les  conditions  que  des  circonstances 
ailes  rendraient  désirables. 

J.  On  peut  s'écarter  de  la  disposition  prévue  lit.  c  pour 
terrains  oii,  de  l'avis  des  chefs  de  l'administration 
ivinciale,  il  existe  des  difficultés  trop  grandes  pour 
ablissement  de  terrasses,  par  suite  de  la  nature  du 
•ain. 

Dat  de  {^ronJ,  alvorens  met  do  toegestane  ontginning  een 
mg  wordt  geinaakt,  op  de  vooruaaiuste  hoekpunten  door 
:anie  grensteokenen  worde  afgebakend; 
)at  bij  helleni  t«3rri?in,  zoo  er  gevaar  bcstaat  voor  afspooling 
în  bouwkruin,  do  aanleg  torrasgewijs  geschicdo; 
voortd  onder  zoodanigo  voorwaarden  aïs  plaatselijke  om« 
^hoden  wenschclijk  niaken. 

an  het  bepaalde  sub  c  kan  worden  afgeweken  ton  opzichte 

peinon,  wjiar,  ter  booordeeling  van  de  Hoofdon  van  gewes- 

stuur,  tcgeii  het  aanleggen  van  terrasson,  in  vcrband  met 

l  van  den  grond,  overwegend  bezwaar  bostaat. 

lalve  van  die  sub  a,  wordt  ook  van  de  overige  aan  de 

ng  tôt  ontginning  vcrhonden  voorwaarden  melding  gc- 

het  vergunningsbewijj?. 

Artikkl  5. 

ra,  blijkens  een  daaromtrent  in  te  stollon  ondcrzook, 
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3.  Il  est  fait  mention  aussi  dans  le  permis  des  condi- 
tions mises  à  Tautorisation  de  défrichement,  sauf  de< 
conditions  indiquées  lit.  a. 

Article  5. 

1.  Aussitôt  que,  d'après  une  enquête  à  faire  à  ce  sujet, 
il  est  satisfait  à  toutes  les  conditions  fixées  à  rautori- 
sation,  le  défricheur  est  possesseur  individuel  héi'éditaire 
du  terrain  défriché  par  lui. 

2.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  à  une  ou  plusieurs  des 
conditions  fixées  dans  l'autorisation,  le  chef  de  Tadminis- 
tration  locale  peut  retirer  Tautorisation. 

Article  6. 

1.  L'autorisation  de  défrichement  ne  peut  être  trans- 
mise à  d*autres. 

2.  En  cas  de  décès  du  demandeur,  ses  héritiers  peu- 
vent continuer  le  défrichement. 

is  voldaan  aan  aile  voorwaarden.  bij  de  vergunning  gesteld,  is  A^ 
ontginner  erfelijk  individueel  bezitter  van  den  door  hem  oD^' 
gonnon  grond. 

2.  Is  aan  een  of  meer  der  bîj  de  vergunning  gestelde  vo(^ 
waarden  niet  voldaan,  dan  kan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestu^^ 
de  vergunning  intrekken. 

Artikbl  6. 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  kan  niet  aan  anderen  worde^ 
overgedragen . 

2.  Bij  het  overlijden  van  den  aanvrager  mogen  zijne  erfgS 
namen  de  ontginning  voortzetten. 


—  353  — 

Article  7. 

1.  Le  défrichement  d'un  terrain  sans  autorisation  est 
puni  de  sept  jours  à  un  mois  de  travail  aux  travaux 
publics  moyennant  la  nourriture  sans  salaire. 

2.  Le  terrain  défriché  illégitimement  ne  peut  être 
cultivé  ni  utilisé  ensuite  sans  Tautorisation  stipulée  par 
l'article  l**^  de  la  présente  ordonnance. 

Article  8. 

t^ans  la  présente  ordonnance,  parmi  les  indigènes  ne 
sont  pas  comprises  les  personnes  y  assimilées. 

Article  9. 

Tous  les  écrits  relatifs  ii  la  présente  ordonnance  ou  à 
rédiger  en  vertu  de  celle-ci  sont  exempts  du  droit  de 
timbre. 

Deuxièmement  :  La  présente  ordonnance  sortira  ses 
effets  le  1«^  juillet  1890. 


Artirel  7. 

1.  Ontginning  van  grond  zonder  vergunning  wordt  gestraft 
riiçt  tenarboidstelling  aan  de  publioke  werken  voor  don  kost 
zonder  loon  van  zeven  dagen  tôt  één  maand. 

2,  De  onwettig  ontgonnoD  grond  niag  niet  verder  worden  bear- 
■*eid  of  benut  zonder  de  vergunning,  bodoeld  in  artikel  1  dezer 
>rdonnantie. 

Artikel  8. 

^nder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
^®t  hen  gelijkgestelden. 

Artikel  9. 

-^Ue  op  deze  ordonnantie  betrekking  hebbende  of  op  den  voet 
^îXrvan  op  te  maken  gescbriftxîn  zijn  vrij  van  zegel. 
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Fait  à  Buitenzoïg,  le  29  février  1896. 

VAN  DER  WUCK. 

Le  Secrétaire  générai^ 
A.  D.  H.  HERINGA. 

Publie  le  2  mars  1896, 

Le  Secr^aire  généralj 
A.  D.  H.  HERINGA. 


Ten  tvoeede,  Deze  ordonnantio  treedt  in  werking  op  1  Juli  1 

Gcdaan  to  Buitonzorg,  don  29»^"  Februari  1896. 

VAN  DER  WUCK. 
De  Algemeene  Stcrttaris    "^bs. 
A.  D.  H.  IffiRINGA.       — 

Uitijegevcn  den  tweeden  Maart  1896. 

De  Afgemeene  Secreiaris, 
A.  D.  H.  HERINGA. 
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Défrichement  de  terrains.  —  Monade.  —  Revisien  des  règles 
concernant  le  défrichement  de  terrains  incultes  par  des 
indigènes  dans  les  pays  gouvernementaux,  pour  le  départe- 
ment de  Menado. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  : 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
-A  lut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  jugeant  utile  de  fixer  de  nouvelles  règles  rela- 
ncement au  droit  de  défrichement  de  la  population 
i  digène  dans  les  pays  gouvernementaux,  pour  le  dépar- 
^ment  de  Menado  ; 

rondontginning  Menado.  —  Herziening  der  regelen  omtrent 
de  ontginning  van  woesten  grond  door  inlanders  in  de  Qou- 
vernementsianden  binnen  het  gewest  Menado. 


In  naam  dbr  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-Gkneraal  van  Nederlandsch-Indie, 

J^en  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord; 
A/ien,  die  dezen  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

DOET   T»   WBTEN    : 

^^t  Hij,  het  wenschelijk  achtende  niouwe  regelen  te  stellen 
^^  ^etrekking  tôt  het  ontginningsrecht  der  inheemsche  bevol- 
^o   in  de  Goii vernementsianden  binnen  het  gewest  Menado; 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  Règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrête  et  arrête  : 

Premièrement  :  De  prescrire  ce  qui  suit  :  tout  en 
abolissant  l'ordonnance  du  13  février  1879  {Staatsblad, 
n°  39)  : 

Article  premier. 

Il  est  exigé  une  autorisation  à  accorder  par  l'Admi- 
nistration, pour  le  défrichement  par  des  indigènes  de 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  n'apparte- 
nant pas  aux  villages,  à  titre  de  pâturcOge  commun  ou 
à  quelque  autre  titre. 

Article  2. 
1.  Par  «  terrain   appartenant  à  quelque  titre  auxvil- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indie; 

IIeeft  ooedoevondbn  en  vkrstaan  : 

Eerttelijk  :  Met  intrekking  van  de  ordonnantie  van  13  Februari 
1879  {Staatsblad  n^  89),  te  beimlen  als  volgt  : 

Artikel  één. 

Voor  het  ontginnen  door  Inlanders  van  grond  in  de  Gouverne- 
mentslanden  binnen  het  gewest  Menado,  welko  deel  uitniaakt 
van  het  Staatsdoniein  en  niet  uit  eenigen  hoofde  tôt  de  dorpen 
behoort,  wordt  oene  door  het  bestuur  te  verieenen  vergunfl'ûg 
vereischt. 

Artikel  2. 
I.  Onder  grond,  uit  eenigen  lioofde  tôt  de  dorpen  behoorende, 


OOi     — 

lages  >,  on  compreiul  les  terrains  défrichés  par  des  indi- 
gènes pour  leur  propre  usage  et  non  manifestement  aban- 
donnés, ainsi  que  les  terrains  possédés  par  eux  ou  par 
d'autres  du  chef  de  quelque  di*oit  personnel  ou  réel  ;  les 
routes,  conduites  d'eau  et  réservoirs  d'eau  qui  sont  à  la 
charge  des  villages  ;  les  terrains  sacrés  ;  les  cimetières  ; 
les  terres  des  églises,  mosquées  et  écoles  des  villages, 
ainsi  que  toutes  les  places  et  autres  lieux  publics  situés 
dans  l'enceinte  des  villages. 

2.  En  cas  de  différend  ou  de  doute,  concernant  la  ques- 
tion de  savoir  si  ([uelque  pièce  de  terrain  appartient  aux 
terrains  désignés  au  précédent  alinéa,  le  chef  de  l'Admi- 
nistration provinciale  décide,  après  que  le  village  a  été 
entendu  sur  ses  intérêts  et  après  enciuête  sur  les  lieux. 

Article  3. 

1.  L'autorisation  au  défrichement  est  accordée  par 
écrit  : 

worden  verstaan  de  door  Inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonncn 
en  niet  kennelijk  verlatcn,  zooniede  de  door  hen  of  anderon  met 
eenig  persoonlijk  of  zakclijk  recht  bezotcn  gronden  ;  de  wegcn, 
waterleidingen  en  waterreservoirs,  die  ten  last«  van  de  dorpen 
zijn;  gewijde  gronden;  begraafplaatscn ;  de  ervon  der  kerken, 
moskeeën  en  dorpsscholen,  benevens  aile  binnen  de  kom  der  dor- 
pen geiegen  pleinen  en  andere  openbare  plaatsen. 

2.  Ingeval  verschil  of  onzekerhoid  bestaat  ten  aanzien  van  de 
vraag  of  eenig  stuk  grond  behoort  tôt  de  gronden,  in  de  vorigo 
alinéa  bedoeld,  beslist  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  nadat 
het  dorp  in  zijn  belang  is  gohoord  en  na  plaatselijk  onderzoek. 

Abtikel  3J 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  wordt  schriftelijk  verieend  : 

a)  Door  het  eerste  districthoofd,  wanneer  de  aangevraagde 

grond,  onmiddellijk  grenzende  aan  rceds  door  de  bevolking  bo- 

zeten  grond,  geen  grootoro  uitgôstrckthoid  heeft  dan  vijf  bouws 

'>\ 
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a)  Par  le  premier  chef  du  district,  si  le  terrain 
demandé,  confinant  directement  à  des  terrains  déjà  pos- 
sédés par  la  population,  n'a  pas  une  superficie  supérieure 
à  cinq  boxiws  et  n'est  pas  planté  d'arbres  de  haute  futaie 
qui  contiennent  des  espèces  de  qualité,  ou  de  bois  de  bam- 
bous et  de  marums  ; 

b)  Parle  chef  de  l'administration  locale  dans  tous  les 
autres  cas. 

2.  Elle  peut  être  refusée  si  les  intérêts  du  pays  ou  de 
tiers  l'exigent. 

3.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  recours  est 
permis  dans  le  cas  prévu  lit.  a  au  chef  de  l'administration 
locale,  et  dans  celui  prévu  lit.  b  au  chef  de  l'admi- 
nistration départementale,  chefs  qui  décident  en  dernier 
ressort. 

Article  4. 

1.  L'autorisation  est  accordée  sous  condition  : 
a)  Que  le  défrichement  soit  opéré  endéans  le  terme 
mentionné  dans  le  permis  ; 

en  niet  l>egroeid  is  met  opgaand  geboomte,  hetwelk  deugdzaiï^* 
houtsoortcn  bevat,  of  met  bamboe-  of  nipaboscb  : 

h)  Door  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  aile  andere  g^ 
vallen. 

2.  Zij  kan  jjcewcigerd  worden  op  grond  dat  do  belangen  v^^^ 
don  Lande  of  van  derden  dit  vereischen. 

3.  Bij  weigering  der  vergunning  is  hooger  boroep  toegelat^^' 
in  het  geval  sub  a  op  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  en  in  (L  ^ 
8ub  h  op  het  Hoofd  van  gowestelijk  bestuur,  wolke  bestuurhoofd^^ 
in  hoogste  ressort  besiissen. 

Aktikel  4. 

I.  De  vergunning  wordt  verleend  onder  voorwaardc  : 
a)  Hat  de  ontginning  zij  volbracbt  biunen  don  in  het  vergi^ 
ningsbewijs  vornielden  tcrniijn  ; 
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b)  Que  le  terrain,  avant  que  Ton  n'ait  commencé  le 
Tichement  concédé,  soit  délimité  aux  principaux 
ries  par  des  bornes  durables  ; 

;)  Que,  en  cas  de  terrain  en  pente  et  s'il  y  a  danger 
nlèvement  de  la  couche  arable  par  les  eaux,  il  soit 
posé  en  terrasses  ; 

2t  en  outre,  sous  les  conditions  que  des  circonstances 
aies  rendraient  désirables. 

i.  On  peut  s'écarter  de  la  disposition  prévue  litt.  c 
ir  les  parties  de  la  section  Gorontalo  soumises  à  une 
ninistration  directe,  ainsi  que  dans  les  districts  de 
lahassa,  mais  là  seulement  pour  des  terrains  où,  de 
ris  du  chef  de  Tadministration  provinciale,  il  existe  des 
îcultés  trop  grandes  pour  l'établissement  de  terrasses 
nt  donnée  la  nature  du  terrain. 

}.  Il  est  fait  mention  aussi  dans  le  permis  des  condi- 
is  mises  à  l'autorisation  au  défrichement  sauf  de 
le  en  a. 


)  Dat  de  grond,alvorens  met  de  tocgestane  ontginning  een 
vang  wordt  gemaakt,  op  de  voornaamste  hockpunten  door 
rzanie  gronsteekenen  worde  afgobakend  ; 

)  Dat  bij  ellend  terrain,  zoo  er  gevaar  bestaat  voor  afspoeling 
i  den  bouwkruin,  de  aanicg  terrasgewijs  geschiede; 

'^n  voorts  onder  zoodanigc  voor>*aarden  als  plantseiijke  om- 
iidighedon  wenscliciijk  maken. 

-.  Van  liet  Depaalde  sub  c  kan  in  de  onder  rechtstreeksch 
tuur  gebrachte  gedeelten  der  afdeeling  Gorontalo  worden 
eweken,  zoomede  in  de  Minahassa-districton,  doch  aldaar 
:iits  ton  opzichte  van  terreinen,  waar,  ter  beoordeeling  van  het 
't*d  van  gewestelijk  bestuur,  tegen  het  aanîeggen  van  terras- 
in  verband  met  den  aard  van  den  grond.overwegend  bezwaar 
uat. 
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Fait  à  Buitenzorg,  le  20  avril  1893. 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 
Le  Secrétaire  géné^cU, 
SWEERTS. 

Publié  le  24  avril  1893. 

Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 


Gedaan  te  Buitenzorg,  den  20  april  189-^. 

C.  PIJNACKER  HÔRDIJK: 

De  Algemeene  Seorttaris, 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  vier-en-twintigsten  april  1893. 

De  Algemeene  SecretariSf 
SWEERTS. 


„  301  — 

ai  de  sept  jours  à  un  mois  de  travail  aux  travaux 
blics  moyennant  la  nom  riture  sans  salaire. 

2.  Le  terrain  dèlriclié  illégitimement  ne  peut  êti^ 
Itivê  ni  utilisé  ensuite  sans  l'autorisation  désignée  dans 
rticle  1'=''  de  cette  ordonnance. 

Article  8. 

Aux  termes  de  la  pi'ésente  ordonnance,  parmi  les  indi- 
cés ne  sont  pas  comprises  les  personnes  y  assimilées. 

Article  9. 

Tous  les  écrits  relatifs  à  cette  ordonnance  ou  à  rédiger 
.  vertu  de  celle-ci,  sont  exempts  du  droit  de  timbre. 

Deuxièmement  :  Cette  ordonnance  sortira  ses  effets  le 
'  septembre  1890. 


Artikel  7. 

1.  Ontginning  van  grond  zonder  vergunning  wordt  gestraft 
t  tonarbeidsteiling  aan  de  publioke  werkon  voor  don  kost 
ider  loon  van  zeven  dagcn  tôt  écn  maand. 
5-  De  onwettig  ontgonnen  grond  mag  niet  verder  worden 
x*beid  of  beniit  zonder  de  vergunning,  bedoeld  in  artikel  1 
or  ordonnantiû. 

Artikel  8. 

^ndor  Inlanders  worden  in  dozo  ordonnantio  niet  verstaan  de 

-  hen  gelijkgestelden. 

Artikel  9. 

-  Ile  op  deze  ordonnantie  be trekking  hebbende  of  op  don  voet 
ï^van  op  te  maken  geschriften  zijn  vrij  van  zogcl. 

«/i  tioeede  :  I)cze  ordonnantio  treedt  in  werking  op  1  Sep- 
^  ber  189Ô. 


—  3G2  — 

Fait  à  Tjipanas,  le  9  juin  1896. 

VAN  DER  WIJCK. 

Le  Secrétaire  général , 
A.-D.-H.  HERINGA. 

Publié  le  16  juin  1896. 

Le  ff.  de  Secrétaire  général^ 
G.-B.  NEDERBURGH. 


Gedaan  te  Tjipanas,  den  9***^  Juni  1896. 

VAN  DER  WIJCK. 


De  Algemeene  Secretar'ts- 
A.  I).  H.  HERINGA. 


Uitgegcven  den  zestienden  Juni  1896. 

De  ic/^* Algemeene  Secretaris, 
C.  B.  NEDERBURGH. 
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Terres  vacantes.  —  De  raliénation  du  droit  d*usage  sur 
des  terres,  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes. 

Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouvkrneur  dks  Indes  néerlandaises, 
L.e  Conseil  des  Indes  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 

-UT  ! 

Fait  savoir  : 
^ue,  attendu  qu'à  défaut  d'une  ordonnance  générale 
stipule  le  contraire,  l'opinion  pourrait  s'établir  que 
iJroit  d'usage  individuel  héréditaire  sur  les  terres  peut 
^  aliéné  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  ; 
b/u  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
t^ration  des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 
[  .  Il  a  été  décidé,  en  vertu  de  la  sanction  royale  : 
^ue  le  droit  d'usage  sur  une  terre  n'est  pas  suscep- 

este    gronden.    —    Omtrent    de    vervreemding   van   het 
^bruilcsregt  op  gronden  door  inlanders  aan  niet-inlanders. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

DE   Gouverne ur-Gexeraal  tan  Nederlandsch-Indiâ 

V>n  Kaad  van  Nederlandsch'Iftdië  gehoord  ; 
k.llon,  die  dozc  znllen  zien  of  lioorcn  lezon,  Saujt  ! 

DOET   TE   WETEN  : 

>at  llij,  uit  overweî^ing,  dat  bij  het  ontbreken  eener  algemeeno 
'ordering,  welke  het  te^endeel  bepaalt,  de  meening  zou 
^nen  ontstaan,  dat  het  erfelijk  iiulividueel  gebruiksregt  op 
►  nddoor  inlandei*s  aan  niet-inlandors  kan  worden  vervieemd  ; 
-cttendc  op  de  artikelen  20,  29,  31  on  33  van  het  règlement 
Hei  beieid  der  Regeering  van  Nedertand^h-Indie  ; 
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tible  d'aliéDation  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes, 
et  que,  par  suite,  tous  les  contrats  qui ,  directement  ou 
indirectement,  ont  pour  objet  une  telle  aliénation,  sont 
nuls  de  plein  droit. 

II.  La  présente  ordonnance  est  censée  promulguée  dans 
toutes  les  Indes  néerlandaises  au  jour  de  sa  publication 
dans  le  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  4  août  1875. 

Van  LANSBERGE. 

Ij€  Secrétaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Publié  le  10  août  1875. 

Le  Sea'étaire  général, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 


HeEFT  UOEDGBVONDÊK    Eîf  VftROTAAN  : 

I.  Krachtens  machtiging  des  Konings  te  bepalen  : 
Dat  gebruiksregt  op  grond  nict  vatbaar  is  voor  vervreemding 
door  inlanders  aan  niet  iniandcrs,  zoodat  aile  overeenkomsteû' 
die  zoodanige  vervreeniding,  regtstreeks  of  zijdelings,  tendo*^ 
hebben,  van  redits wege  nictig  zijn. 

IL  Van  deze  ordonna ncie  wordt  de  afkondiging  gerekend  ^^ 
geheel  yedri-landach-Indië  bckcnd  te  zijn  met  den  dag  ha»ï^^ 
plaatsing  in  het  Staatsbiad  van  Nederlandsch-Indië. 

Gedaiin  te  Buitenzorg^  den  4  Augustus  1875. 

VAN  LANSBERGE. 

De   Algemeene  Sekreiaris, 
LEVYSSOHN  NORMAN. 

Uitgegeven  den  tienden  Augustus  1875. 
De  A  Igemeene  Sekretaris, 
LEVYSSOHN   NORMAN. 
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Ste  orientale  de  Sumatra.  —  Terrains.  —  Règlement  du 
droit  de  défrichement  des  Indigènes  dans  l'île  Bengkalis. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  GouvernkurgénéraldksIndks  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu, 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  pré- 
ente,  Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que  jugeant  nécessaire,  de  déterminer  des  règles,  con- 
ernant  le  droit  des  indigènes,  de  défricher  des  terrains, 
ans  Tile  Bengkalis  (résidence  de  la  côte  orientale  de 
umatra)  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
u  règlement  sur  Tadministi'ation  du  Gouvernement  des 
(ides  née  Irlandaises  ; 

lostkust  van  Sumatra.  —  Gronden.  —  Regeling    van  het 
ontginningsrecht  der  Inlanders  op  het  eiiand  Bengkalis. 


In  naam  des  KONINGS! 

De  Gouverneur-Generaal  van  NederlandschIndië, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zuUen  zien  of  hooren  Iczen,  Salut! 

DoET  TE   WETEN  : 

-C^at  Hij,  het  wenschelijk  achtende,  regelen  vast  to  stellen 
^tï*ent  het  recht  der  Inlanders  cm  gronden  op  het  eiiand  Beng- 
'  *^  (residentie  Oostkust  ^  an  Sumatra)  te  ontginnen  ; 
l^ettende  op  de  artikelen  20.  29.  31  en  33  van  het  Règlement 
hot  beleid  der  Regering  van  Nederiandsch-Indië  ; 
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Il  a  arrêté  kt  arrête  : 

Article  premier. 

Il  faut  à  rindigène  un  permis  accordé  par  l'admiai^îtra- 
tion  pour  le  défrichement  de  terres  vacantes  sur  Tîle  de 
Bengkalis. 

Article  2. 

Le  permis  de  défrichement  est  accordé  : 

a)  A  des  personnes  appartenant  à  la  population  indi- 
gène, quand  la  demande  ne  concerne  pas  une  superficie, 
au-dessus  de  deux  bowcs,  par  le  «  panghoeloe  »,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  terrain  à  défricher  ; 

b)  Aux  indigènes,  désignés  au  §  a  ci-dessus,  quand  la 
demande  concerne  plus  de  deux  bouiosy  par  le  contrôleur 
de  Bengkalis  ; 

Hebft  gobdoevoden  en  yerstaan  : 

Artikel  éên. 

Voor  de  ontginning  vaa  woeste  gronden  op  het  eiland  Beng- 
kalis behoeft  de  Iniander  een  door  het  bestuur  verleende  ver- 
gunning. 

Artikel  2. 

De  vergunning  tôt  ontginning  wordt  verleend  : 

a)  Aan  personen,  behoorende    tôt  de  inheemsche  bevolki:^^'^' 
wanneer  de  aanvraag  niet  meor  inhoudt  dan  een  oppervlakte  "^^  * 


te 
twee  bouws,  door  den  panghoeloe,   binnen  wiens  ressort  d^^ 

ontginnen  grond  ligt  ; 

de 
b)  Aan  de  bij  §  a  hiervoren  bedoelde  Inlanders,  wanneer 

aanvraag  meer  dan  twee  bouws  omvat,  door  den  Contrôleur  ^^"^  * 

Bengkalis  ; 
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c)  Aux  indigènes,  n'appartenant  pas  à  la  population 
iborigène,  également  par  le  contrôleur  de  Bengkalis. 

Celui-ci  est  tenu,  avant  d'accorder  le  permis,  de  pren- 
re  l'avis  du  «  panghoeloe  »  dans  le  ressort  duquel  se 
Olive  le  terrain  à  défricher,  et  du  chef  indigène  à  Beng- 
tlis. 

En  cas  de  refus  du  permis,  le  demandeur  peut  adresser 

s  giiefs,  dans  le  cas  du  §  a  au  contrôleur  de  Bengkalis, 

dans  le   cas  des  §§   b   et   c,  au  résident-adjoint  de 

engkalis;   ces  autorités    décident    alors  en    suprême 

assort. 

Article  3. 

Le  pei*mis  est  accordé  gratuitement  sur  du  papier  non- 
timbré. 

Le  chef  indigène  à  Bengkalis  tient  un  registre  général, 
dans  lequel  il  tient  note,  par  numéros  d'ordre,  de  tous  les 
permis  accordés. 

c)  Aan  Inlanders,  niet  totdeinheemschebevolkingbehoorendo, 
iiede  door  den  Contrôleur  van  Bengkalis. 

Deze  is  gehouden,  alvorens  vergunning  te  verleenen,  het  advies 
Q  te  winnen  van  den  panghoeloe,  binnen  wiens  ressort  de  te 
ntginnen  grond  ligt  en   van  het  Inlondsch  hoofd  te  Bengkalis. 

Bij  weigering  van  de  vergunning  kan  de  aanvrager  zich  in  het 
^•val  van  §  a  met  zijn  bezwaren  wenden  tôt  den  Contrôleur  van 
bengkalis  en  in  het  geval  van  de  §§  &  en  c  tôt  den  Assis tent- 
iiesident  van  Bengkalis;  deze  autoriteiten  beslissen  dan  in  het 
tioogste  ressort. 

Artirel3. 

De  vergunning  wordt  kosteloos  op  ongozegeld  papier  vorleend. 

Het  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  hondt  een  algenieen  register 
an,  waarin  hij  onder  een  doorloopend  nununer  aanteekening 
oudt  van  aile  verloende  vergunningen. 
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II  fait  également,  gratuitement,  mention  sur  le  permis 
de  renregiiitrement  effectué. 

Si  le  panghoeloe  impliqué  ne  sait  pas  écrire,  Pacte 
écrit  de  la  concession  sera  délivré  par  le  chef  indigène 
déjà  nommé  à  Bengkalis  en  même  temps  que  Tacte  d'en- 
registrement de  cette  pièce. 

L'institution  du  registre  désigné  en  cet  article,  et  la 
façon  dont  il  devra  être  tenu,  sont  fixées  par  le  rési- 
dent-assistant de  Bengkalis. 

AUTICLE  4. 

Le  permis  est  accordé  sous  condition  que,  pour  une 
demande  de  deux  boutes  et  moins,  le  terrain  soit  mis  en 
culture  endéans  les  deux  ans. 

Si  la  demande  concerne  une  plus  grande  étendue,  il 
sera  fixé,  dans  la  disposition  même,  un  terme  en  rapport 
avec  les  circonstances. 

Van  de  plaats  gehad  hebbende  rcgistratie  maakt  hij,  evcnzeer 
kosteloos,  op  de  vorgunning  meiding. 

Wauneer  de  betrokken  panghoeloe  niet  mocht  kunnen 
schrijven,  wordt  hetschriftelijkbewijs  van  de  vergunning  door 
meergenoemd  luiandsch  hoofd  te  Bengkalis  afgcgeven,  tegelijk 
met  het  bewijs  van  de  registratie  daarvan. 

De  inrichting  van  het  in  dit  artikei  bedoeld  registcr  en  de  wijî^i 
waarop  het  moet  worden  aangobouden,  worden  vastgesteld  do®' 
den  Assistent-Résident  van  Bengkalis. 

Artikel  4. 

De  vergunning  wordt  verleond  onder  voorwaarde,  voor  ^^ 
aanvraag  van  twoe  bouws  en  minder,  dat  de  grond  binnen  i^^ 
jaren  in  bebouwing  zij  gebracht. 

Indien  de  aanvraag  een  grooter  uitgestrektheid  betreft,  wo^"^^ 
in  de  beschikking  zelf  een  terniijn  bepaald  naar  gelang  van 
omstandigheden. 
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1  cas  de  mauvais  vouloir  constaté  d'observer  la  con- 
n  fixée,  la  concession  peut  être  rapportée  par  le 
lent-adjoint  de  Bengkalis. 

Article  5. 

3  droit  de  défrichement  obtenu  par  la  concession 
eut  être  transmis  qu'aux  indigènes  seuls. 
Liand  ce  droit  passe  soit  par  transmission,  soit  par 
ession,  l'ayant  droit  est  tenu,  endéans  un  mois  après 
ce  droit  lui  sera  transmis,  d'en  faire  part,  sous  peine 
e  amende  d'un  à  dix  florins,  au  panghoeloe,  qui  le 
munique  au  chef  indigène  à  Bengkalis,  pour  l'inscrip- 
au  registre. 

Article  6. 

ar  le  défrichement  du  terrain,  il  est  acquis  droit  de 
ession  héréditaire  et  individuelle. 

j  gebieken  onwii  of  onvermogen  cm  de  gcstelde  voorwaarde 
t  komen,  kan  de  vergimning  door  den  Assistent-Résident 
Bengkalis  worden  ingetrokkon. 

Artikel  5. 

ît  door  de  vergunning  vorkregen  recht  tôt  ontginning  kan 
n  aan  Inlanders  worden  overgedragen. 
anneer  dit  recht,  hetzij  door  ovordracht,  hetzij  door  erfop- 
ing  overgaat,  is  de  rcchtverkrijgende  verplicht  binnen  écn 
id  na  den  ovorgang,  op  verbeurte  eener  geldboete  van  één 
Len  guidon,  daarvan  kennis  te  geven  aan  den  panghoeloe,  die 
iiededeelt  aan  het  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  ter  opne- 
^  in  diens  register. 

Abtikel  6. 

i>or  ontginning  van  den  grond  wordt  erfelijk  individueel 
tsrecht  verkregen. 
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Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  Règlement  sur  Tadministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrête  et  arrête  : 

Premièrement  :  De  prescrire  ce  qui  suit  :  tout  en 
abolissant  l'ordonnance  du  13  février  1879  {Staatsblad, 
no  39)  : 

Article  premier. 

Il  est  exigé  une  autorisation  à  accorder  par  l'Admi- 
nistration,  pour  le  défrichement  par  des   indigènes  d 
terrains  faisant  partie  du  domaine  de  TEtat  et  n'apparte—  ^^  e 
nant  pas  aux  villages,  à  titre  de    pâturage  commun  ou.»- 
à  quelque  autre  titre. 


Article  2. 
1.  Par  «  terrain   appartenant  à  quelque  titre  aux  vilMT  JLil- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  ReglemeczK^snt 
op  het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indië; 

Heekt  goedoevondbn  en  yrrstaan  : 

Eerstelijk  :  Met  intrekking  van  de  ordonnantie  van  13  FebruaK  .^^an 
1879  {Staatsblad  n®  89),  te  bepalen  als  volgt  : 

Artirel  eén. 

Voor  het  ontginnen  door  Inlanders  van  grond  in  de  Gouverna  .^le- 
mentslanden   binnen  het  gewest  Menado,  welko  deel  uitmaafe^"^^ 
van  het  Staatsdomein  en  niet  uit  eenigen  hoofde  tôt  de  dorpe^^^^ 
behoort,  wordt  eeno  door  het  bestuur  te  verleenen  vergunnio^^^ 
vereischt. 

Artikel  2. 
I.  Onder  grond,  uit  eenigen  lioofde  tôt  de  dorpen  behoorende, 
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lages  »,  on  comprend  les  terrains  défrichés  par  des  indi- 
gènes pour  leur  pi'opre  usage  et  non  manifestement  aban- 
donnés, ainsi  que  les  terrains  possédés  pai*  eux  ou  par 
d'auti'es  du  chef  de  quelque  droit  personnel  ou  réel  ;  les 
routes,  conduites  d'eau  et  réservoirs  d'eau  qui  sont  à  la 
charge  des  villages  ;  les  teri*ains  sacrés  ;  les  cimetières  ; 
les  tei'res  des  églises,  mosquées  et  écoles  des  villages, 
ainsi  que  toutes  les  places  et  auti*es  lieux  publics  situés 
dans  l'enceinte  des  villages. 

2.  En  cas  de  différend  ou  de  doute,  concernant  la  ques- 
tion de  savoir  si  quelque  pièce  de  terrain  appartient  aux 
terrains  désignés  au  précédent  alinéa,  le  chef  de  l'Admi- 
nistration provinciale  décide,  après  que  le  village  a  été 
entendu  sur  ses  intérêts  et  après  en([uête  sur  les  lieux. 

Article  3. 

1.  L'autorisation  au  défrichement  est  accordée  par 
écrit  : 

worden  verstaan  de  door  Inlanders  voor  eigen  gebruik  ontgonnen 
en  niet  kcnnelijk  verlaten,  zooniede  de  door  hen  of  anderen  met 
eenig  persoonlijk  of  zakelijk  recht  bezeten  gronden  ;  de  wegen, 
waterleidingen  en  waterpeservoirs,  die  ten  laste  van  de  dorpen 
zijn;  gewijdo  gronden;  bcgraat'piaatsen ;  de  erven  der  kerken, 
moskeeën  en  dorpsscholen,  bonovens  aile  binncn  de  kom  der  dor- 
licn  gelegen  ploinen  en  andere  openbare  plaatsen. 

2.  Ingeval  verschil  of  onzokerheid  bestaat  ten  aanzien  van  de 
vraag  of  eenig  stuk  grond  behoort  tôt  de  gronden,  in  de  vorigo 
alinéa  bedoeld,  beslist  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  nadat 
het  dorp  in  zijn  belang  is  gohoord  en  na  plaatselijk  onderzoek. 

Abtikrl  3J 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  wordt  schriftelijk  verleend  : 
a)  Door  het  eorste  districthoofd,  wanneer  de  aangevraagde 
grond,  onmiddellijk  grenzendo  aan  reeds  door  de  bevolking  be- 
zeten grond,  geen  grootere  uitgostrekthoid  heeft  dan  vijf  bouws 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

En  vertu  de  l'autorisation  du  Roi,  supprimant  toutes 
les  dispositions  contraires  et  notamment  l'ordonnance  du 
21  décembre  1857  [Staatsblad,  n®  116)  et  les  disposi- 
tions qui  en  dépendent. 

Premièrement  :  De  prescrire  ce  qui  suit  : 

RÈGLEMENT 

sur  la  prise  et  cession  à  bail  de  terrains  pour  la  cul- 
ture dans  Soerakarta  et  Djokjakarta. 

Article  premier. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  au  premier  alinéa  de  TarticIeSS, 
sont  seuls  admis  à  prendre  en  location  des  terrains  pour 
la  culture  dans  Soerakarta  et  le  Djokjakarta  : 

P  Les  Européens  et  les  personnes  y  assimilées,  domi- 
ciliés dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2°  Les  sociétés  de  commerce,  établies  dans  les  Pays-Bas 

Hebft  goedgevonden  en   VERSTAAN  I 

Krachtens  niachtiging  des  Konings,  met  intrekking  van»^^* 
daarnicdc  strijdige  bepalingen,  met  name  van  de  ordonnantie  ^ 
21  Decenibor  1857  (Suiatshlad,  n*^  116)  en  van  de  met  haarsaï»^* 
bangende  voorschrifton, 

Eerstelijk  :   Vast  te  stellen  het  volgende  : 

REGLEMENT 

op  de  hnur  en  tjerhuHi'  van  r/i-onden  voor  de?!  landhouve^ 
in  Soerakarta  en  Ijjofy'akarta. 

Artirel  één 

Behoudens  het  bepaalde  in  do  eerste  alinéa  van  artike 
worden  tôt  het  huren  van  gronden  voor  den  landbouw  in  S 
karta  en  Djokjakarta  alleen  toegelaten  : 

1«  Europeanen  en  met  hen  gelijkgestelden,  in  Nederlan-^^^^ 
Indië  gevestigd; 

2*  Vennootschappen  van  koophandel.  gevestigd  in  NeJe  ^^^ 


Cl 


—  373  — 

3u  les  Indes  néerlandaises,  composées  et  administrées 
par  des  Européens  ou  des  personnes  y  assimilées,  et  repré- 
sentées dans  Soerakarta  et  Djokjakarta  par  un  fondé  de 
pouvoir,  établi  par  un  acte  authentique,  qui  satisfait  à 
La  condition  fixée  par  le  §  1  de  cet  article,  qui  est  per- 
sonnellement responsable,  conjointement  avec  sou  consti- 
tuant, de  l'observation  du  présent  règlement  relative- 
ment aux  obligations  du  preneur  à  bail  de  terrains. 

Pour  les  personnes  et  sociétés  mentionnées  aux  §§  1 
et  2,  la  faculté  de  prendre  des  terrains  à  bail  est  subor- 
donnée à  une  autorisation  préalable  du  Gouverneur  géné- 
ral, à  accorder  par  écrit,  valable  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
révoquée. 

Article  2. 

Chaque  entreprise  agricole  doit  comprendre  au  moins 
une  étendue  de  200  bouws  de  500  verges  rhinlandiques 
carrées  de  terrains  cultivables,  dont  aucune  portion  ne 

of  in  Nederlandsch-lndië,  samengcstcld  ait-  en  bestuurd  door 
Europeanen  of  met  hen  golijkgesteiden,  en  binnen  Soerakarta  en 
Djokjakarta  vertegenwoordigd  door  cen  bij  authentieke  akte  aan- 
gestelden  gemachtigde,  die  voidoet  aan  den  eisch,  gosteld  bij  §  1 
van  ditartikel,  en  die  met  lien  benevens  zijn  lastgever  persoonlijk 
aansprakelijk  is  voor  de  naleving  van  dit  Règlement  met  opzichte 
tôt  de  verplichtingon  van  den  landhuurder. 

Voor  de  in  §§  1  en  2  genoeiude  jxîrsonen  en  vonnootschappen  is 
de  bôvoegdheid  om  gronden  te  huren  ondorgeschikt  aan  eene 
voorafgaande  tôt  wederopzegtrens  te  verleenen  schriftelijke 
rergunning  van  denGouverneur-Generaal. 

Artikel  2. 

Elke  onderneming  van  landbouw  bchoort  tcn  minste  te  bestaan 
eene  uitj^'estrekthoid  van  200  bouws  van  500  d  Rijnlandsche 
ï'oeden  hobouwbare  gronden.  zoodanig  aanêén^esloten,  dat  geen 
godeelten  daarvan  tussclien  andere  ondernemingen  geënclaveerd 

25. 
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Article  5. 

1.  Aussitôt  que,  d'après  une  enquête  à  faire  à  ce  sujet, 
il  a  été  satisfait  à  toutes  les  conditions  fixées  dans  Tautoiû- 
sation,  le  défricheur  est  possesseur  individuel  héréditaire 
du  terrain  défi'iché  par  lui. 

2.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  à  une  ou  plusieurs  des  con- 
ditions fixées  à  l'autorisation,  le  chef  de  l'administration 
locale  peut  i*etirer  l'autorisation. 

Article  G. 

1.  L'autorisation  de  défrichement  ne  peut  être  trans- 
mise à  d'autres. 

2.  En  cas  de  décès  du  demandeur,  ses  héritiers 
peuvent  continuer  le  défrichement. 

Article  7. 
1.  Le  défi'ichement  d'un  terrain   sans  autorisation  est 

M.  Behalve  van  die  sub  a.  wordt  ook  van  de  overige  aan  de 
vergunning  tôt  ontginning  verbonden  voorwaarden  melding  ge- 
maakt  in  het  vergunningsbewijs. 

Artikel  5. 

1.  Zoodra,  blijkens  ecn  daaromtrent  in  te  stellen  onderzoek, 
is  voldaan  aan  aile  voorwaarden,  bij  de  vergunning  gesteld,  is  de 
ontginner  erfelijk  individueel  bezitter  van  den  door  hem  ont- 
gonncn  grond. 

2.  Is  aan  een  of  meer  der  bij  de  vergunning  gesteide  voor- 
waarden niet  voldaan,  dan  kan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur 
de  vergunning  intrekken. 

Artikel  G. 

1.  De  vergunning  tôt  ontginning  kan  niet  aan  anderen  worden 
overgedragen. 

2.  Bij  ovorlijden  van  den  aanvrager  mogen  zijne  erfgenamen 
de  ontginning  voortzetten. 
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Cet  état  contient  les  dénominations  et  l'étendue  des 
terrains  à  louer  (la  dernière  exprimée  en  djoengs  et  en 
<  bouws  »  de  500  verges  rhinlandiques  carrées)  et  les 
noms,  attributs  et  titres  des  bailleurs,  et  est  accompagné 
d'un  plan  d'arpenteur  qui  indiquera  suffisamment  la  situa- 
tion des  terrains  par  rapport  aux  exploitations  contiguës. 

Le  chef  de  Tadministration  provinciale  donne  reçu  de 
3a  réception  de  ces  pièces. 

Article  5. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  examine  : 

1**  Si  le  requérant  possède  l'autorisation  citée  au 
<lernier  alinéa  de  l'article  1*'  ; 

2^  Si  les  personnes  indi([uées  sur  Tétat  comme  bail- 
leui^,  sont  réellement  apu^s  à  cette  cession. 

3^  Si  le  Prince  indi^^ône,  qui  en  est  chargé,  a  accordé 
l'autorisation  pour  la  cession  à  bail  des  terrains  demandés; 

^rondcn  (de  laatste  uitgedrukt  in  djoengs  en  in  bouws  van  500  a 
Xlijnlandsche  roeden)  en  de  namcn,  praedicaten  en  titeLs  der 
^%erhuurders,  en  is  vergezeld  van  een  landmeterskaart,  waaruit 
•ook  de  ligging  der  gronden  tcn  opziohte  der  aangrenzende  onder- 
Kieroingen  voldoende  blijkt. 

Voor  de  ontvangst  dier  stukkon  geeft  het  Hoofd  van  Geweste- 
Jijk  Bestuur  reçu  af. 

Artirel  5. 

Hei  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  onderzoekt  : 
!•  Of  de  aanvrager  de  vergunning  bezit,  bedoeld  bij  de  laatste 
.1  iiiea  van  artikel  1  ; 

S*  Of  de  personen  die  als  vcrhuurders  op  dien  staat  voorkomen, 
ver*ltelijk  tôt  de  verhuur  gerechtigd  zijn; 

<^  Of  de  betrokkeninlandsche  Vorst  vergunning  tôt  de  verhuur 
vau  de  aangevraagde  gronden  heeft  gegeven  ; 
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4*  Si  l'entreprise,  pour  laquelle  les  terrains  sont 
demandés  à  bail,  satisfait,  pour  ce  qui  concerne  l'étendue, 
la  situation  et  la  «  cultivabilité  »  des  terrains,  à  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  2. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  peut,  pour 
l'examen  de  la  cultivabilité  des  terrains,  se  faire  éclairer 
par  une  commission  consistant,  à  son  choix,  en  trois 
fermiers  ou  administrateurs  de  terrains  à  louer. 

Le  requérant  a  le  droit  de  réclamer  la  consultation 
d'une  semblable  commission. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  fixe  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  membres  de  la  Commission, 
frais  qui  sont  toujours  à  la  charge  du  demandeur  des 
terrains,  lequel  peut  être  obligé  à  dépo.ser  une  somme 
d'argent  auprès  du  chef  de  l'administration  provinciale 
pour  couvrir  ces  frais. 

Suivant  le  résultat  de  cet  examen,  l'autorisation  de 


4*  Of  de  ondornoming,  ten  behoeve  van  welke  de  grondenin 
huur  gevraagd  worden,  wat  uitgestrektheid.  liggingen  bebouv- 
baarheid  der  gronden  betreft.  voldoet  aan  het  voorschrift.  vervit 
in  artikol  2. 

VoOF  het  ondorzoek  naar  de  bebouw baarheid  der  gronden  kan 
het  Hoofd  van  Gewestolijk  Bestuur  zich  doen  voorlichlon  door 
eene  comniissio,  bestaande  uit  drie  landhuurders  of  beheerd^^^^ 
van  geliuurde  gronden  te  zijner  keuze. 

Do  aanvrager  heeft  reclit  om  de  raadpleging  van  oenc  zoo^^' 
nige  conimissie  te  vorderen. 

Het  Hoofd  van  Oeweslelijk  Bestuur  bepaald  de  rois-  en  verbl^r' 
kosten  voor  de  geconiitteerdcn.  welke  altijd  konien  tenlaste  ^'^ 
den  aanvrager  van  gronden,  die  ver[)licht  kan  worden  eene  ^^ 
gelds  bij  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  te  deponeeren     ^"^ 
bcstrijding  van  die  kosten. 

Naar  gelang  van  den  uitslag  van  dit  onderzoek  wordt 
vergunning,  oui  tôt  het  shiiten  der  overecnkonist  over  te  g^^ 


—  3(53  — 

Terres  vacantes.  —  De  raliénation  du  droit  d*usage  sur 
des  terres,  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes. 

Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  entendu  ; 

Â  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente. 

Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  attendu  qu'à  défaut  d'une  ordonnance  générale 
qui  stipule  le  contraire,  l'opinion  pourrait  s'établir  que 
le  droit  d'usage  individuel  héréditaire  sur  les  terres  peut 
éti^e  aliéné  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  d'admi- 
nistration des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  arrêté  et  arrête  : 
I.  Il  a  été  décidé,  en  vertu  de  la  sanction  royale  : 
Que  le  droit  d'usage  sur  une  terre  n  est  pas  suscep- 

Woeste    gronden.    —    Omtrent    de    vervreemding   van   het 
gebruilcsregt  op  gronden  door  inlanders  aan  niet-inlanders. 


In  naam  des  KONINGS  ! 

DE  Gouvebneur-Gene&aal  van  Nedeeland8ch-IxdiÊ 

Ik'n  Raad  Tan  Nederlandsch-Iftclië  golioord  ; 
Allen,  die  deze  ziillen  zien  of  Iiooren  lezen,  Salut  ! 

Doet  te  weten  : 

Dat  Hij,  uit  overwe^ing,  dat  bij  hot  ontl)reken  eener  alfçemeene 
verordering,  welke  het  tej^endeel  bepaalt,  de  meening  zou 
kunnen  ontstaan,  dat  hot  erfelijk  individueel  gebruiksregt  op 
^l'ond  door  inlanders  aan  niel- inlanders  kan  worden  vervreemd  ; 

Lcttende  op  de  artikelen  20,  21),  31  on  3:3  van  liet  rojçlemont 
op  hel  beleid  der  Regeering  van  Nederlamlsch-Indie  ; 


—  368  — 

Il  fait  également,  gratuitement,  mention  sur  le  permis 
de  l'enregistrement  effectué. 

Si  le  panghoeloe  impliqué  ne  sait  pas  écrire,  l'acte 
écrit  de  la  concession  sera  délivré  par  le  chef  indigène 
déjà  nommé  à  Bengkalis  en  même  temps  que  l'acte  d'en- 
registrement de  cette  pièce. 

L'institution  du  registre  désigné  en  cet  article,  et  la 
façon  dont  il  devra  être  tenu,  sont  fixées  par  le  rési- 
dent-assistant de  Bengkalis. 

Article  4. 

Le  permis  est  accordé  sous  condition  que,  pour  une 
demande  de  deux  bouics  et  moins,  le  terrain  soit  mis  en 
culture  endéans  les  deux  ans. 

Si  la  demande  concerne  une  plus  grande  étendue,  il 
sera  fixé,  dans  la  disposition  même,  un  terme  en  rapport 
avec  les  circonstances. 

Van  de  plaats  gehad  hebbende  registratie  maakt  hij,  evcnzeer 
kosteloos,  op  de  vorgunning  nielding. 

Wanneer  de  betrokken  panghoeloe  niet  mocht  kunnen 
schrijven,  wordt  hetschriftelijkbewijs  van  de  vergunning  door 
meergenoenid  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  afgegeven,  tegelijlt 
met  het  bewijs  van  de  registratie  daarvan. 

De  inrichting  van  het  in  dit  artikel  bedoeld  registor  en  de  wij^' 
waarop  het  nioet  worden  aangchouden.  worden  vastgesteld  do*^ 
den  Assistent-Résident  van  Bengkalis. 

Artikel  4. 

De  vergunning  wordt  vorleend  onder  voorwaarde,  voor 
aanvraag  van  twee  bouws  en  minder,  dat  de  grond  binnen  tv^^''* 
jaren  in  bebouwing  zij  gebracht. 

Indien  de  aanvraag  een  grooter  uitgostrektheid  betreft,  wo:^^ 
in  de  beschikking  zelf  een  terniijn  bepaald  naar  gelang  van  ^ 
omstandigheden. 
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de  mauvais  vouloir  constaté  d'observer  la  con- 
ée,  la  concession  peut  être  rapportée  par  le 
adjoint  de  Bengkalis. 

Article  5. 

)it  de  défrichement  obtenu  par  la  concession 
tre  transmis  qu'aux  indigènes  seuls, 
ce  droit  passe  soit  par  transmission,  soit  par 
n,  l'ayant  droit  est  tenu,  endéans  un  mois  après 
•oit  lui  sera  transmis,  d'en  faire  part,  sous  peine 
lende  d'un  à  dix  florins,  au  panghoeloe,  qui  le 
]ue  au  chef  indigène  à  Bengkalis,  pour  l'inscrip- 
egistre. 

Article  6. 

défrichement  du  terrain,  il  est  acquis  droit  de 
Il  héréditaire  et  individuelle. 

eken  onwil  of  onvermogen  cm  de  gestelde  voorwaarde 
en,  kan  de  ver^unning  door  den  Assistent-Résident 
salis  worden  ingetrokkon. 

Artikel  5. 

:»  de  vergunning  vorkregen  recht  tôt  ontginning  kan 
Inlanders  worden  overgedragen. 
îp  dit  recht,  hetzij  door  overdracht,  hetzij  door  erfop- 
rergaat,  is  de  rochtverkrijgende  verplicht  binnen  één 
den  ovcrgang,  op  verbeurte  eener  geldboete  van  één 
ildcn,  daarvan  konnis  te  geven  aan  den  panghoeloe,  die 
leelt  aan  het  Inlandsch  hoofd  te  Bengkalis  ter  opno- 
iens  régis  ter. 

Artikel  6. 

itginning  van  den  grond  wordt  orfelijk  individueel 
it  verkregen. 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Article  premier. 

Il  faut  à  Tindigène  un  permis  accordé  par  Tadministra- 
tion  pour  le  défrichement  de  terres  vacantes  sur  l'île  de 
Bengkalis. 

Article  2. 

Le  permis  de  défrichement  est  accordé  : 

a)  A  des  personnes  appartenant  à  la  population  indi- 
gène, quand  la  demande  ne  concerne  pas  une  superficie, 
au-dessus  de  deux  bouicsy  par  le  «  panghoeloe  »,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  terrain  à  défricher  ; 

b)  Aux  indigènes,  désignés  au  §  «  ci-dessus,  quand  la 
demande  concerne  plus  de  deux  botiwSy  par  le  contrôleur 
de  Bengkalis  ; 

Hebft  gobdgevoden  en  ybrstaan  : 

Artikel  één. 

Voorde  ontginning  van  wocste  gronden  op  het  eiland  Beng- 
kalis behoeft  de  Inlandcr  cen  door  het  bestuur  verleende  ver- 
gunning. 

Artikel  2. 

De  vergiinning  tôt  ontginning  wordt  verleend  : 

a)  Aan  pcrsonen,  behoorondo  tôt  de  inheemsche  bevolking. 
wanneerde  aanvraag  niet  nioer  inhoudt  daneen  opperviakte  van 
tweo  bouws,  door  den  panghoeloe,  binnen  wiens  ressort  de  te 
ontginnen  grond  ligt  ; 

b)  Aan  de  bij  §  a  hiervoren  Ix-^doelde  Inlanders,  wanneer  de 
aanvraag  mecr  dan  twee  bouws  omvat,  door  den  Contrôleur  van 
Bengkalis  ; 
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Location  de  terrains.  —  Règlements.  —  Soeralcarta.  —  Djolc- 
jalcarta.  —  Règlement  sur  la  location  de  terrains  pour  la 
culture. 


Au  NOM  DU  ROI  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises, 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  pré- 
sente. Salut  ! 

Fait  savoir  . 

Que,  jii((eant  qu'il  est  désirable  de  reviser  les  dispo- 
sitions sur  la  location  de  terrains  pour  la  culture  dans 
Soerakarta  et  Djokjakarta  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
d  u  règlement  sur  l'administration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises; 

Landverhuur.  —  Reglementen.  —  Soerakarfa.  —  Djokjalcarta. 
Règlement  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden  voor  den 
landbouw. 


In  naam  des  KONINGSî 
Db  Gouyerneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indië, 

I)ea  Raad  van  Nedcrliindsch-Indio  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  Iczen,  Salut  ! 

DOET   TE   WETEN  : 

Dat  hij,  in  aaniiierking  nomende  de  wenschelijkheid  cm  de 
voorschriften  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden  voor  den  land- 
au \i-  in  Soerakarta  en  Djokjakarta  te  herzien  ; 

Let tende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement  op 
»iet  bcleid  der  Regooring  van  Nederlandsch-lndic  ; 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

En  vertu  de  rautorîsation  du  Roi,  supprimant  toutes 
les  dispositions  contraires  et  notamment  l'ordonnance  du 
21  décembre  1857  [Staatsblad,  n®  116)  et  les  disposi- 
tions qui  en  dépendent. 

Premièrement  :  De  prescrire  ce  qui  suit  : 

RÈGLEMENT 

sur  la  prise  et  cession  à  bail  de  terrains  pour  la  cul' 
ture  dans  Soerakarta  et  DJokjakarta, 

Article  premier. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  au  premier  alinéa  de  l'article  33» 
sont  seuls  admis  à  prendre  eu  location  des  terrains  p^^^ 
la  culture  dans  Soerakarta  et  le  Djokjakarta  : 

P  Les  Européens  et  les  personnes  y  assimilées,  d^^^ 
ciliés  dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2^  Les  sociétés  de  commerce,  établies  dans  les  Pays^  ^^ 


Hebft  goedgevonden  en   verstaan  : 

Krachtens  niachtiging  des  Konings,  met  intrekking  van^^ 
daarmede  strijdige  bcpalingen,  met  name  van  de  ordonnantie^^ 
21  December  1857  {Stuutsbtad,  n°  116)  en  van  de  met  haarsai^^^^ 
hangende  voorschriften, 

Kerstelijk  :   Vast  te  stellen  het  volgende  : 

REGLEMENT 

op  de  /mur  en  verhuur  van  (jvonden  voor  den  landbouw 
in  Soerakarta  en  Djokjakarta, 

m 

Artikel  êén 

Behoudens  het  bcpaalde  in  de  eerste  alinéa  van  artikel  -  '^ 
worden  tôt  het  huren  van  gronden  voor  den  landbouw  in  Scn^^^^^ 
karta  en  Djokjakarta  alleen  toegclaten  : 

1«  Europeanen  en  met  hen  gelijkgestelden,  in  Nederlanc^-^^^^^- 
Indië  gevestigd; 

2*  Vennootschappen  van  koophandel.  gevestigd  in  'Sederhûd 
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m  les  Indes  néerlandaises,  composées  et  administrées 
)ar  des  Européens  ou  des  personnes  y  assimilées,  et  repré- 
lentées  dans  Soerakarta  et  Djokjakarta  par  un  fondé  de 
)Ouvoir,  établi  par  un  acte  authentique,  qui  satisfait  à 
a  condition  fixée  par  le  §  1  de  cet  article,  qui  est  per- 
sonnellement responsable,  conjointement  avec  son  consti- 
tuant, de  l'observation  du  présent  règlement  relative- 
ment aux  obligations  du  preneur  à  bail  de  terrains. 

Pour  les  personnes  et  sociétés  mentionnées  aux  §§  1 
Bt  2,  la  faculté  de  prendre  des  terrains  à  bail  est  subor- 
ionnée  à  une  autorisation  préalable  du  Gouverneur  géné- 
ral, à  accorder  par  écrit,  valable  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
révoquée. 

Article  2. 

Chaque  entreprise  agricole  doit  comprendre  au  moins 
une  étendue  de  200  bouws  de  500  verges  rhinlandiques 
carrées  de  terrains  cultivables,  dont  aucune  portion  ne 

of  in  Nederlîindsch-lndië,  samengesteld  ait-  en  bestuurd  door 
Europeanen  of  met  hen  gelijkgestelden,  en  binnen  Soerakarta  en 
Djokjakarta  vertegenwoordigd  door  ccn  bij  authentieke  akto  aan- 
gestelden  gemachtigde,  die  voidoet  aan  den  eiscb,  gesteld  bij  §  1 
van  dit  artikel,  en  die  met  hen  benevens  zijn  lajstgever  persoonlijk 
aansprakelijk  is  voor  de  naleving  van  dit  Règlement  met  opzichte 
tôt  de  verpliclitingon  van  den  landhuurder. 

Voor  de  in  §§  1  en  2  genociiide  personen  en  vennootscbappen  is 
de  bevoegdheid  om  gronden  te  huren  ondergeschikt  aan  eene 
voorafgaande  tôt  wederopze{;;:trens  te  verleenen  schriftelijke 
Torgunning  van  den  Gouverneur-Generaal. 

Artikel  2. 

Elke  onderneming  van  landbouw  belioort  ten  minste  te  bestaan 
eene  uitfj^estrektheid  van  200  bouws  van  500  D  Rijnlandsche 
rœden  bobouwbare  gronden.  zoodanig  aanééngesloten,  dat  geen 
gedeclten  daarvan  tusschen  andere  ondernemingen  geënclaveerd 
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doit  être  enclavée  dans  d'autres  entreprises,  à  moins  qu^ 
les  enclaves  ne  fassent  partie  inséparable  d'une  dess^ 
appartenant  à  Tentreprise. 

Les  terrains  cultivables  sont  ceux  qui,  par  leur  natui- 
et  leur  situation,  sont  propres  à  être  cultivés  avantag 
sèment. 

Article  3. 

Le  bail  ne  peut  être  conclu  pour  plus  de  20  ans.  Cet 
disposition  est  é<(alenient  applicable  en  cas  de  prolongatlo 

Article  4. 

L'autorisation  préalable  du  chef  de  Tadministratio 
provinciale  est  requise  pour  la  conclusion  de  1 
convention. 

A  cet  effet  il  lui  est  présenté  une  requête  par  écri 
à  laquelle  sera  joint  un  état  des  terrains  que  le  requéra 
désire  louer. 

liggen,  tcnzij  de  enclaves  een  onafscheidbaar  dcel  uitmakcova  - 
eene  tôt  de  onderneming  behooronde  hoofddessa. 

Bcbouwlmre  gronden  zijn  die,  welke  door  hunuon  aard  ec> 
hunne  ligging  geschikt  zijn  cm  met  voordeel  bebouwd  to  wordei 

Artirel  3. 

De  liuurovereenkonist  mag  voor  geen  langeren  tijd  worde 
gesloten  dan  20  jaren. 
Deze  bepaling  is  ook  toepasselijk  bij  vorlenging. 

Artikbl  4. 

Tût  hct  sluiten  van  de  overereenkomst  wordt  de  voorafgaande 
vergunning  van  het  Hoofd  van  Geweâtelijk  Bestuar  gevorderd. 

Hiertoe  wordt  dezen  een  schriftelijk  verzoek  aangeboden,  ver— 
duidelijkt  door  een  staat  van  de  gronden,  die  de  verzoeked^^'^'' 
wenschtte  huren. 

Die  staat  houdt  in  de  namen  en  de  uitgestrektheid  der  te  hurei 


iU 
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Det  état  contient  les  dénominations  et  retendue  des 
rains  à  louer  (la  dernière  exprimée  en  djoengs  et  en 
ouws  »  de  500  verges  rhinlandiques  carrées)  et  les 
ns,  attributs  et  titres  des  bailleurs,  et  est  accompagné 
n  plan  d*arpenteur  qui  indiquera  suffisamment  la  situa- 
:x  des  terrains  par  rapport  aux  exploitations  contiguës. 
^e  chef  de  l'administration  provinciale  donne  reçu  de 
réception  de  ces  pièces. 

Article  5. 

^e  chef  de  l'administration  provinciale  examine  : 

.**  Si    le   requérant    possède   l'autorisation    citée   au 

"nier  alinéa  de  l'article  1*'  ; 

i**  Si  les  personnes  indiquées  sur  l'état  comme  bail- 

i*s,  sont  réellement  aptes  à  cette  cession. 

î^  Si  le  Prince  indi^^ône,  qui  en  est  chargé,  a  accordé 

itorisation  pour  la  cession  à  bail  des  terrains  demandés; 

Qdcn  (de  laatste  uitgodrukt  in  djoengs  en  in  bouws  van  500  a 
Qlandsclie  roeden)  en  de  namcn,  praedicaten  en  titeLs  der 
huurders,  en  is  vorgczeld  van  een  landmeterskaart,  waaruit 
de  ligging  der  gronden  ten  opziohte  der  aangrenzende  onder- 
lîngen  voldoende  blijkt. 

''cor  de  ontvangst  dier  stukkon  geeft  het  Hoofd  van  Geweste- 
Bestuur  reçu  af. 

Artirel  5. 

lei  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  onderzoekt  : 

'  Of  de  aanvrager  de  vergunning  bezit,  bedoeld  bij  de  laatste 

ca  van  artikel  1  ; 

•*  Of  de  personen  die  als  verhuurders  op  dien  staat  voorkomen, 
*kelijk  tôt  de  verhuur  gerechtigd  zijn; 

*  Of  de  betrokken  Inlandsche  Vorst  vergunning  tôt  de  verhuur 
i  de  aangevraagde  gronden  hecft  gegeven  ; 
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4*  Si  renireprise,  pour  laquelle  les  terrains  sont 
demandés  à  bail,  satisfait,  poui'  ce  qui  concerne  l'étendue, 
la  situation  et  la  «  cultivabilité  »  des  terrains,  à  la  dis- 
position contenue  dans  Tai^tirle  2. 

Le  chef  de  radministration  provinciale  peut, 'iK)ur 
Texamen  de  la  cultivabilité  des  teri-ains,  se  faire  éclairer 
par  une  commission  cx)nsistant,  à  son  choix,  en  trois 
fermiers  ou  administrateurs  de  terrains  à  louer. 

Le  requérant  a  le  droit  de  réclamer  la  consultation 
d'une  semblable  commission. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  fixe  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  membres  de  la  Commission, 
frais  qui  sont  toujours  à  la  charge  du  demandeur  des 
terrains,  lequel  peut  êti*e  obligé  à  dépo.ser  une  somme 
d'argent  auprès  du  chef  de  l'administration  provinciale 
poui*  couvrir  ces  frais. 

Suivant  le  résultat  de  cet  examen,  l'autorisation  de 


4*  Of  de  ondornoming,  ten  behoeve  van  wclkc  de  grondenin 
hiiur  gevraagd  worden,  wat  uitgestrektheid,  liggingen  bebouv- 
baarheid  der  gronden  betroft.  voldoet  aan  het  voorschrift.  vcrv»t 
in  artikel  2. 

Voor  hot  onderzoek  naar  de  bebouw baarheid  der  gronden  kaQ 
het  Iloofd  van  Gewestelijk  Bestuur  zich  doen  voorlichten  door 
eeno  comniissio,  bostaande  uit  drie  landhuurders  of  belieerdfps 
van  geliuurdo  grondon  te  zijner  kouzo. 

Do  aanvragfT  heeft  redit  om  de  raadpleging  van  eonc  zooda- 
nigo  comniissie  te  vorderen. 

Hot  iloofd  van  (lewos'elijk  Bestuur  bcpaald  de  rois-  en  verldij'* 
koston  voor  de  geconiitteerden,  wolke  altijd  komen  tenlastc  vaû 
don  aanvragcr  van  gronden,  die  verplicht  kan  worden  eene  son» 
gelds  bij  het  Iloofd  van  Gewestelijk  Bestuur  te  deponeeren  ter 
bestrijding  van  dio  ko.sten. 

Naar  gelang  van  den  uitsLng  van  dit  onderzoek  wordt  de 
vergunning,  oui  tôt  het  shiiten  der  overeenkomst  over  t«  gaan. 
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asser  à  la  conclusion  de  la  convention  est  accordée  ou 
efusée  par  écrit  par  le  chef  de  l'administration  provin- 
iale  endéans  les  quatre  mois,  après  que  la  requête  a  été 
uésentée. 

S'il  est  prouvé  au  chef  de  l'administration  provinciale 
lie  l'étendue  de  l'entreprise,  pour  laquelle  la  demande 
autorisation  à  la  prise  à  bail  de  terrains  est  faite, 
atteint  pas  encore  200  bouws,  mais  «au  moins  cependant 
)0  bouws  de  terrains  cultivables,  il  ne  peut  refuser 
ur  ce  motif  son  autorisation,  mais  l'obligation  est  impo- 
e  au  demandeur  d'étendre  son  entreprise  à  une  surface 
lu  moins  200  bouws  de  terrains  cultivables  endéans 
J  deux  ans  après  l'homologation  de  la  convention  à  coi>- 
ire. 

Le  refus  est  l'objet  d'un  arrêté  motivé,  qui  peut  être 
iiniis,  par  les  intéressés,  endéans  les  trois  mois  après 
date  à  la  décision  ultérieure  du  Gouverneur  général. 

^r  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestimr  schriftelijk  verleond  of 
^'eigerd  binncn  vier  niaanden,  nadat  de  aanvrage  is  ingodicnd. 
ndien  het  aan  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Hestuur  blijkt,  dat  de 
gestrektheid  der  onderneming,  ten  behoeve  van  welke  de 
^vrage  oni  vergunning  tôt  het  huren  van  gronden  wordi 
laan,  nog  niet  200  bouws  maar  toch  ten  minste  100  bouws 
>ouwl)aro  gronden  bedraagt,  kan  hij  diontengevolge  zijne 
stcmming  nict  weigcren,  niaar  wordt  den  aanvrager  do  ver- 
-hting  opgelegd,  om  binncn  twec  jarcn  na  de  bekrachtiging 
te  sluitcn  ovcreenkomst  zijne  onderncming  tôt  eene  uitge- 
^ktheid  van  minstens  200  bouws  bebouwbare  gronden  uit  te 
iden. 

V'eigerin^^geschiedtbijeen  metredenen  omkleed  besluit,  dat 
rien  drie  maanden  na  de  dagtcekenîng  aan  de  nadere  beslissing 
i  den  Gouverneur-Generaal  door  bclanghebbenden  kan  worden 
lerworpen. 
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Article  6. 

Après  que  rautorisaiion  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 4  est  accordée,  le  bail  est  passé  par  écrit,  suivant 
un  modèle  à  arrêter  par  le  Gouverneur  général,  sous  la 
forme  d'un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. 

Cet  acte  doit  contenir  : 

1°  La  condition  ([ue  la  convention  y  constatée  est  régie 
par  les  dispositions  du  présent  règlement  ; 

2"  Les  attributs,  titres  et  noms  des  bailleurs  Javanais; 

3'  Les  noms  et  prénoms  des  preneurs,  ou  la  désigna- 
tion précise  des  sociétés  de  commerce,  avec  les  noms  et 
prénoms  du  directeur  ou  fondé  de  pouvoir,  désigné  au 
§  2  de  l'article  !•'  du  présent  règlement; 

4®  Les  dénominations  et  l'étendue  des  terrains  loués  en 
djoengsou  bouws, indiquées  sur  un  état  produit  en  double; 
un  plan  d'arpenteur  y  sera  joint,  indiquant  les  terrains 


Artirel  6. 

Nadat  de  in  artikol  4  bodoelde  vergunning  verleend  is,  vordt 
de  huurovercenkonist.volgenseen  doorden  Gouverneur-Generaal 
vast  te  stellen  niodcl,  in  geschrifte  verledon  in  den  vorm  ecner 
authentieke  of  ondcrhandsche  akte. 

Deze  akte  muet  bevatten  : 

1*  De  voorwaarde,  dat  de  daarbij  geconstateorde  overeenkonist 
wordt  boheerscbt  door  de  voorscbriften  van  dit  Règlement; 

2*  De  pracdicaten,titelsonnamen  der  Javaansche  verhuurders: 

3«  De  namen  en  voornanien  van  de  huurders  of  de  duidclijke 
omschrijving  van  de  vennootschappim  van  koophandel,  metJo 
namon  en  voornamen  van  den  bestuiirder  of  gemachtij?"^' 
beedoold  bij  §  2  van  artikel  1  van  dit  Règlement  ; 

4«  De  namcn  en  de  uitgestrektheid  der  gehuurde  gronden  ^ 
djoengs  en  bouws,  aanj^ewezen  op  een  in  duplo  overgelegoeï^ 
staat  en  verdnidelijkt  door  eene  landmetorskaart,  aanwijzcnde  d^ 
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loués  par  différentes  conventions, et  qui  exprime  retendue 
en  bouws  de  500  d  verges  Rhinlandiques  ; 

5*  Le  terme  du  bail  ; 

6®  Le  fermage  convenu,  les  termes  de  payement,  le 
mode  de  liquidation  du  fermage  payé  par  anticipation,  en 
tant  que  ce  payement  par  anticipation  est  convenu  et  est 
permis  en  vertu  du  présent  règlement,  la  clause  concer- 
nant la  jouissance  de  la  future  récolte  endéans  une  année 
après  l'expiration  du  bail  (alip)  et  toutes  les  autres  con- 
ditions permises  ; 

7*  Les  droits  et  obligations  qui  passent  au  nom  du  pre- 
neur, en  tant  qu'ils  soient  susceptibles  d'une  désignation 
précise, en  vertu  des  articles  22  et  23  du  présent  règlement. 

Article  7. 

Le  contrat  est  présenté  eu  double  au  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale,  contre  reçu,  endéans  un  an  après 
que  l'autorisation  a  été  accordée. 

gronden  hij  verschillende  overceakomsten  gehuurd  en  die  de  uit- 
gestpektheid  aangeeft  in  bouws  van  500  a  Rijnlandsche  roeden  ; 

5*  Den  huurtijd  ; 

6*  Den  bedongen  huurschat,  de  termijnon  van  betaling,  de 
wijze  van  verrekening  van  den  vooruitbetaalden  huurschat,  voor 
zoover  die  vooruitbetaling  bedongen  en  volgens  dit  règlement 
geoorloofd  is,  het  beding  omtrent  het  genot  van  den  aanstaanden 
oo^t  binncn  ôén  jaar  na  de  expiratie  van  de  huur  (den  alip)  en 
aile  andere  geoorloofde  voorwaarden  : 

7«  De  rechten  en  verplichtingen,  die  op  den  huurder  overgaan. 
voor  zooveel  die  in  algemeonen  zin  in  verband  mot  de  artikelen  22 
en  23  van  dit  règlement  voor  juiste  omschrijving  vatbaar  zijn. 

Artirel  7. 

De  overeenkomst  wordt  binnen  één  jaar  na  het  verleenen  van 
ie  vergunning  in  duplo  aangeboden  aan  het  Hoofd  van  Geweste- 
ijk  Bestuur  tcgen  reçu. 
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Ce  terme  n'est  prolongé  que  dans  le  cas  où  le  demandeur 
prouve,  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  pro- 
vinciale, qu'il  a  été  empêché,  par  des  raisons  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  de  présenter  le  contrat  dans  le 
terme  fixé. 

Article  8. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  se  convainc: 

1<>  Que  la  convention  satisfait  aux  conditions  fixées 
dans  l'article  6,  et  ne  contient  du  reste  pas  de  stipula- 
tions contraires  au  présent  règlement,  aux  mœurs  ou 
à  l'ordre  public  ; 

2"  Que  le  bailleur  comprend  le  contrat  auquel  il  s'en- 
gage et  qu'il  y  a  acquiescé. 

Après  cela  le  chef  de  l'administration  provinciale  pré- 
sente le  contrat  au  Prince  Javanais  que  la  chose  con- 
cerne, pour  l'apposition  du  sceau. 

Cette  apposition  de  sceau  sert  de  preuve  que  le  Prince 

Die  termijn  wordt  alleen  verleng^d  ingeval  de  aanvrager  teo 
genocgen  van  hct  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  doet  blijkcD, 
dat  hij  door  redenen,  niet  afhankelijk  van  zijuen  wil,  verhinderd 
is  geworden  do  overeenkomst  binnen  dcn  gestolden  termijn  wû 
te  bieden. 

Artikbl  8. 

Het  hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  overtuigt  zich  : 

!•  Dat  de  overeenkomst  voldoct  aan  de  eischen,  gesteld  ^ 
artikel  6,  en  overij^cns  p^een  bedingen  inhoudt,  strijdig  met  di^ 
règlement,  de  goede  zeden  of  de  openbare  orde  ; 

2*  Dat  de  verhuurder  het  door  hem  aangegane  con tract  bcgî^3P 
en  daarniede  genoegon  neemt. 

Daarna  biedt  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  de  over^ 
komst  den  betrokken  Javaanschen  Vorst  ter  bezegeling  aan. 

Deze  bezegeling  strekt  tôt  bewijs,  dat  de  Vorst  met  den  inlï^ 
genoegen  neemt,  het  hem  aankomend  zegelrecht  ontvangeX»» 
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icquiesce  au  contenu,  a  reçu  les  droits  de  sceau  qui  lui 
reviennent  ou  en  a  réglé  le  paiement,  et  assure  au  pre  • 
aeur  la  jouissance  du  terrain  loué. 

Après  l'apposition  du  sceau,  le  contrat  est  homologué  et 
enregistré  par  le  chef  de  l'administration  provinciale. 

L'enregistrement  a  lieu  au  bureau  de  la  résidence, 
dans  un  registre  paginé  etparaphépar  lechef  de  l'adminis- 
tration provinciale,  dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  Gou- 
verneur général.  Il  est  tenu  note  de  l'enregistrement  au 
bas  de  l'acte,  par  le  Résident. 

L'acte  ainsi  homologué  et  enregistré  est  renvoyé  aux 
intéressés  endéans  les  quatre  jours  après  l'enregistre- 
ment. 

Si  l'entreprise  pour  laquelle  les  conventions  sont 
faites  ne  satisfait  pas  encore  à  la  disposition  de  l'article  2, 
Bt  ne  forme  par  conséquent  pas  encore  un  tout  autant  que 
possible  d'un  seul  tenant  de  200  bouws  de  terrains  culti- 

1^  kwijting  daarvan  {^ercf^^eld  hceft,  on  aan  den  huurder  het 
>eiiot  van  het  gehuurde  verzokert. 

Ka  de  bezef^elinjr  wordt  de  overeenkonist  door  het  Hoofd  van 
^OA^estelijk  Bcstunr  bekrachtigd  en  ^ercgistreerd. 

De  rej^istratie  heeft  plaats  op  het  rcsidentie-kantoor  in  een 
gefolieerd  door  het  Hoofd  van  Gewcstelijk  Bestuur  geparafeerd 
reçrister,  waarvan  het  model  door  den  Gouvemeur-Generaal 
wordt  vastgesteld.  Van  de  registratie  wordt  aan  den  voet  der 
akte  door  den  Résident  aanteekeninj^  gedaan. 

l3e  aldus  bekrachtigd  e  en  geregistreerde  akte  wordt  binnen 
14  dagen  na  de  re^istratie  aan  do  belanghebbenden  terug- 
gezonden. 

Indien  de  onderneming,  ten  behoeve  van  welke  de  overeen- 
komsten  gesloten  zijn,  nog  niet  voldoet  aan  de  bepaling  van 
firtikel  2  en  niitsdien  nog  niet  een  zooveel  mogelijk  aaneen- 
geschakeld  geheel  vormt  van  200  bouws  bebouwbare  gronden, 
maar  toch  eene  uitgestrektheid  heeft  van  ten  minste  100  bouws 
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vables,  mais  a  cependant  une  étendue  d'au  moins  100 
bouws  (le  terrains  cultivables,  le  chef  de  Tadministpation 
provinciale  met  à  son  homologation  la  condition  sous 
laquelle  Tautorisation  indiquée  à  Tavant-dernier  alinéa 
de  Tarticle  5  a  été  accordée. 

A  chaque  trimestre,  un  extrait  du  registre  relatif  au 
trimestre  écoulé,  est  présenté  par  l'intermédiaire  du 
directeur  de  Tadministration  de  l'Intérieur,  au  Gouver- 
neur général. 

Article  9. 

Le  bail  entre  en  vigueur  le  jour  de  l'enregistrement,  ^ 
moins  qu'une  date  ultérieure,  un  an  au  plus,  ne  soitsti- 
pulée,  l'un  et  l'autre  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescris 
îi  l'article  suivant. 

Article  10. 
Aucune  convention  de  prolongation  ne  peut  être  faite 

bebouwbare  gronden,  verbindt  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
Bcstuur  aan  zijne  bekrachti^ing  dezeifde  voorwaarde,  ondef 
weiko  de  toestemining,  bedoeld  in  de  voorlaatsto  alinéa  va.n 
artikel  5  word  verleend. 

Tolkou  drie  inaanden  wordt  een  extract  ait  het  register- 
loopende  over  het  verse honen  kwartaal,  door  tusschenkcmst  van 
den  Directeur  van  Binnonlandsch  Bestuur,  aan  den  Gouvernciir- 
Generaal  ingediend. 

Artikel  9. 

De  hiuirovereenkomst  treedt  in  werking  op  den  dag  d^** 
registratie,  tenzij  een  la  ter  tijdstip  van  ten  hoogste  één  jar^*** 
mocht  zijn  l)edongen,  een  en  ander  behoudens  hetgeen  is  omschre- 
ven  bij  het  volgend  artikel. 

Artikel  10. 

Geene  overeenkomst  tôt  verlenging  van  huur  mag  geslot^^ 
worden  dan  na  verkregen  toestomming  van  den  Gouverneu**^ 
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après  avoir  obtenu  Tautorisatioii  du  Gouverneur  géné- 
et  après  Texpi ration  des  trois  quarts  du  terme  primitif 
bail.  Le  modèle  de  contrat  est  arrêté  par  le  Gouver- 

ur  général. 

Quand  par  suite  de  la  non-prolongation  du  bail  expiré 
me  partie  des  terrains  loués,  Tentreprise  est  réduite 
ine  étendue  moindre  que  200  bouws  de  terrains  culti- 
blés,  le  preneur  est  obligé  d'étendre  de  nouveau  son 
treprise,  endoans  les  deux  ans  après  qu'elle  est  entrée 
is  cette  situation,  par  la  conclusion  de  nouveaux  cen- 
ts, à  une  superficie  d'au  moins  200  bouws  de  terrains 
tivables. 

-e  preneur  est  autorisé,  sauf  consentement  du  bailleur, 
Mer  ses  droits  de  location  en  tout  ou  en  partie  et  à  les 
ismettre  à  d'autres,  aptes  à  prendre  à  bail,  à  condi- 
^  que,  en  cas  de  transmission  partielle,  l'étendue  de 
que  portion,  en  tant  que  celle-ci  devient  une  entre- 


eraal  on  na  verloop  van  drie-vierde  van  dcn  oorspronkelijken 
rtijd.  Het  model  dier  overeenkonist  wordt  door  den  Gouver- 
'-Generaal  vastgesteld. 

"anneer  door  niet-verlenging  van  de  verstreken  huur  van  cen 
îolte  der  gehuurde  gronden  de  onderneming  tôt  een  mindere 
ostrektluîid  dnn  van  200  bouws  bebouwbare  gronden  wordt 
ggel>racht,  is  de  himrder  verplicht  oni  binnen  twoe  jaren, 
Lt  die  toestand  is  ingotreden,  door  het  sluiten  van  nieuwe 
'eenkoiiisten  zijne  onderneming  weder  tôt  œne  uitge- 
«theid  van  niinstcns  200  bouws  bebouwbare  gronden  uit  te 
^en. 

^  liuurder  is,  hehoudons  toestemming  van  den  verhuurder, 
chtigd  zijne  huurrechten  geheel  of  gedeeltelijk  af  te  staan  en 
'  te  dragen  aananderon,  tôt  huren  bevoegd,  mitsbij  godeelt^^- 
overdracht  de  uitgestrektlieid  van  elk  deel,  voor  zoover  dit 
>  op  zich  zelf  staande  onderneming  wordt.  niet  minder  zij  dan 
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prise  indépeudante,  ne  soit  pas  en  dessous  du  minimum 
de  200  bouws  fixé  dans  rarticle  2. 

Les  dispositions  fixées  par  le  présent  règlement  sur  la 
prise  à  bail  de  terrains  sont  applicables  aux  conventions 
désignées  dans  cet  article,  toutefois  : 

P  Par  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  1*'§1, 
il  n'est  pas  exigé,  en  cas  de  prolongation  du  bail,  que  le 
preneur  soit  domicilié  dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2**  L'entrée  en  vigueur  des  baux  commence  : 

En  cas  de  prolongation,  le  jour,  oii  le  terme  en  cours 

expire  ;  et  en  cas  de  transmission  du  bail,  aux  époques, 

à  convenir  à  ce  sujet  ; 

3®  En  cas  de  transmission,  il  peut  être  présenté,  au 
lieu  de  contrats  particuliers  du  nouveau  preneur  avec 
tous  les  bailleurs  intéressés,  un  acte  de  consentement,  de 
transmission  et  de  reprise  des  droits  de  location  transmis 


het  minimum  van  200  bouws  bobouwbarc  gronden,  aangegeveniû 
artikcl  2. 

■  • 

Ten  opzichte  der  overeenkonisten,  in  dit  artikel  bedoeld,  i^ï^ 
van  toepassing  do  bij  dit  règlement  vastgcstelde  voorschriften op 
de  inhuurncming  van  gronden  met  dien  vcrstande  : 

1*  Dat,  met  afwijking  in  zoovcr  van  de  bepaling  van  artikd  1 
§  1,  bij  verlenging  van  huur,  niet  vcreischt  wordt,  dat  de  huurdcf 
in  Nederlandsch-Indië  gevestigd  zij  ; 

2«  Dat  de  inwerkingtreding  der  overeenkomsten  aanvangt  ; 

In  geval  van  verlenging  :  met  den  dag,  waarop  de  loope^^ 
huurtijd  eindigt; 

En  bij  overdracht  van  huur  ;  met  de  te  dier  zake  te  bedin^^ 
tijdstippen;  en 

3*  Dat,  bij  overdracht,    instede  van  afzonderlijke  overa^^ 
komsten  van  den  nieuwen  huurder  met  al  de  betrokken  verha  "•-^ 
ders,    kan    worden   aangeboden   een    akte   van    toestemmi^'^' 
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int   un   modèle   à  déterminer  par   le    Gouverneur 

rai. 

;s  contrats  de  transmission  de  bail  sont  nuls  de  droit, 

ndéans  un  an  après  Tépoque  de  l'entrée  ou,  après 

)que  de  l'entrée  en  vigueur,  ils  n'ont  pas  été  présentés 

omologation  et  à  Tenregistrement. 

Article  11. 

uand,  dans  les  cas  cités  à  Tarticle  5,  alinéa  6,  à 
icle  8,  alinéa  7,  et  l'article  10,  alinéa  2,  le  terme  de 
t  ans  est  expiré  sans  que  le  preneur  ait  donné 
tension  prescrite  à  son  entreprise,  le  bail  ou  les 
c  concernant  cette  entreprise  sont  considérés,  au 
inencement  d'une  époque  à  déterminer  par  le  chef  de 
iiinistration  provinciale,  comme  rompus  de  droit, 
que  le  preneur  puisse  réclamer  quelque  rembourse- 
t   pour   fermage   ou    «  bekti  »    payé,   ni   demander 

dracht  en  overncming  van  de  overgedragen  huurrechten, 
sns  een  door  don  Gouverneur-Goneraal  vast  te  stellen  niodel. 
!  overeenkoniston  van  overdracht  van  huur  zijn  van  rechts- 
)  nictig,  indien  zij  niot  binnen  ôén  jaar  nà  lict  tijdstip  van 
rkingtreding  ter  bekrachtiging  en  registratie  zi^n  ingediend. 

Artikel  11. 

annecr  in  de  gevallen,  bedoeld  in  artikel  5,  alinéa  6.  in 
el  8,  alinéa  7  en  artikel  10,  alinéa  2,  de  terniijn  van  twee 
i  is  verstroken,  zonder  dat  de  huurder  de  veroischte  uitbrei- 
aan  zijne  onderneming  hceft  gegcven,  wordt  de  huurover- 
Dmst  of  worden  de  huurovereonkomstcn,  opdie  onderneming 
kking  licbbende,  mot  ingang  van  een  door  het  Hoofd  van 
>steli]k  Bestuur  te  bepalcn  tijdstip,  als  van  rcchtswege 
>ndon  bcschouwd,  zonder  dat  de  huurder  cenige  teruggave 
eischen  \vegens  betaaldc  bekti  of  huurschat,  noch  ook 
:>eding  mag  vordorcn  wegens  door  hem  opgerichte  gebouwen 
>rken  als  anderszins. 
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prise  indépendante,  ne  soit  pas  en  dessous  du  miiiinnim 
de  200  bouNvs  fixé  dans  Tarticle  2. 

Les  dispositions  fixées  par  le  présent  i*eglement  sur  la 
prise  à  bail  de  terrains  sont  applicables  aux  conventions 
désignées  dans  cet  article,  toutefois  : 

1°  Par  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  1*'§1, 
il  n'est  pas  exigé,  en  cas  de  prolongation  du  bail,  que  le 
preneur  soit  domicilié  dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2**  L'entrée  en  vigueur  des  baux  commence  : 

En  cas  de  prolongation,  le  jour,  oii  le  terme  en  cours 

expire  ;  et  en  cas  de  transmission  du  bail,  aux  époques, 

à  convenir  à  ce  sujet  ; 

3**  En  cas  de  transmission,  il  peut  être  présenté,  au 
lieu  de  contrats  particuliers  du  nouveau  preneur  avec 
tous  les  bailleurs  intéressés,  un  acte  de  consentement,  de 
transmission  et  de  reprise  des  droits  de  location  iransmis 

het  minimum  van  200  bouws  bobouwbare  gronden,  aangcgevenin 
artikcl  2. 

Ton  opzichto  dor  overccnkonistcn,  in  dit  artikel  l>edoeld,  lip 
van  toopassing  do  bij  dit  règlement  vastgcstelde  voorscliriflen  op 
de  inhuurncming  van  grondon  met  dien  verstande  : 

!•  Dat,  met  afwijking  in  zoover  van  de  bepaling  van  artik<?^  * 
§  1,  bij  verlenging  van  huur,  niet  voroischt  wordt,  dat  de  huur<^®^ 
in  Nederlandsch-Indië  gevcstigd  zij; 

2»  Dat  de  inwerkingtreding  der  overeenkomsten  aanvangt  : 
In  goval  van  verlenging  :  met  den  dag,  waarop  de  loopef*^ 

huurtijd  eindigt; 
En  bij  ovordracht  van  huur  :  met  de  te  dier  zake  te  bedm0^ 

tijdstippen;  en 

3*  Dat,  bij  overdracht,    instede  van  afzonderlijke  overo^ 
komsten  van  den  nieuwen  huurder  met  al  de  betrokken  verha**^ 
ders,    kan    wordcn   aangeboden   eeo   akte    van    toestemmi^^^' 
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suivant   un   modèle   à  déterminer  par   le    Gouverneur 
général. 

Les  contrats  de  transmission  de  bail  sont  nuls  de  droit, 
si  endéans  un  an  après  Tépoque  de  l'entrée  ou,  après 
répoque  de  Tentrée  en  vigueur,  ils  n'ont  pas  été  présentés 
à  rtiomologation  et  à  l'enregistrement. 

Article  11. 

Quand,  dans  les  cas  cités  à  l'article  5,  alinéa  6,  à 
l'article  8,  alinéa  7,  et  l'article  10,  alinéa  2,  le  terme  de 
fieux  ans  est  expiré  sans  que  le  preneur  ait  donné 
l'extension  prescrite  à  son  entreprise,  le  bail  ou  les 
'^o.ux  concernant  cette  entreprise  sont  considérés,  au 
commencement  d'une  époque  à  déterminer  par  le  chef  de 
^'administration  provinciale,  comme  rompus  de  droit, 
■^^iis  que  le  preneur  puisse  réclamer  quelque  rembourse- 
'^>ent   pour   fermage   ou    «  bekti  »    payé,   ni   demander 

^verdracht  en  overncming  van  de  overgedragen  huurrechten, 
^olgons  een  door  don  Gouverneur-Goneraal  vast  te  stellen  niodel. 
Iki  overeenkomsten  van  overdracht  van  huur  zijn  van  rechts- 
•^'ogo  nietig,  indien  zij  niot  binnon  één  jaar  nh,  het  tijdstip  van 
^^erkingtreding  ter  bekrachtiging  en  registratie  zi'n  ingcdiend. 

Artikel  11. 

AVannecr  in  de  gevallen,  bodoeld  in  artikel  5,  alinéa  6.  in 
trtikel  8,  alinéa  7  en  artikel  10,  alinéa  2,  de  terniijn  van  twee 
«.ron  is  verstrokcn,  zonder  dat  do  huurder  de  vereischto  uitbrei- 
lij^gaan  zijno  onderneming  hceft  gegeven,  wordt  de  huurover- 
^nkomst  of  worden  de  huuroverecnkonistcn,  op  die  onderneming 
^^rekking  hebbende,  met  ingang  van  ccn  door  het  Hoofd  van 
*^<5\vesteli]k  Bestuur  te  bepalcn  tijdstip.  als  van  rechtswege 
''^^bonden  beschouwd,  zonder  dat  de  huurder  eenige  teruggave 
^^  eischen  Avegens  betaalde  bokti  of  huurschat.  noch  ook 
^^ÇÇoedin»;  niag  vordercn  wegens  door  hom  opgerichte  gebouwen 
'  ^^"orken  als  anderszins. 
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prise  indépendante,  ne  soit  pas  en  dessous  du  minimum 
de  200  bouws  fixé  dans  l'article  2. 

Les  dispositions  fixées  par  le  présent  règlement  sur  la 
prise  à  bail  de  terrains  sont  applicables  aux  conveutions 
désignées  dans  cet  article,  toutefois  : 

1**  Par  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  1*'§1, 
il  n'est  pas  exigé,  en  cas  de  prolongation  du  bail,  que  le 
preneur  soit  domicilié  dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

2**  L'entrée  en  vigueur  des  baux  commence  : 

En  cas  de  prolongation,  le  jour,  oii  le  terme  en  cours 

expire  ;  et  en  cas  de  transmission  du  bail,  aux  époques, 

à  convenir  à  ce  sujet  ; 

3**  En  cas  de  transmission,  il  peut  être  présenté,  au 
lieu  de  contrats  particuliers  du  nouveau  preneur  avec 
tous  les  bailleurs  intéressés,  un  acte  de  consentement,  d^ 
transmission  et  de  reprise  des  droits  de  location  transmiî» 

het  minimum  van  200  bouws  bobouwbare  gronden,  aangogeveniO 
artikcl  2. 

Ten  opzichte  dor  overeenkomsten,  in  dit  artikcl  bedoeld,  zijf^ 
van  toepassing  do  bij  dit  règlement  vastgcstelde  voorschriften  oj> 
do  inhuurnoming  van  gronden  met  dien  verstande  : 

1*  Dat,  met  afwijking  in  zoover  van  de  bepaling  van  artikel  L 
§  1,  bij  verlenging  van  huur,  niet  voreischt  wordt,  dat  de  huurder* 
in  Nederlandscli-Indië  gevestigd  zij; 

2«  Dat  de  inwerkingtreding  dor  overeonkomsten  aanvangt  : 
In  geval  van  verlenging  :  met  den  dag,  waarop  de  loopende 

huurtijd  eindigt; 
En  bij  overdracht  van  huur  :  met  de  te  dier  zake  te  bedingen 

tijdstippen;  en 

3*  Dat,  bij  overdracht,  instede  van  afzonderlijke  overeen- 
komsten van  den  nieuwen  huurder  met  al  de  betrokken  verhuur- 
ders,    kan    worden   aangeboden   een    akte   van    toestemming, 
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suivant   un   modèle   à  déterminer  par   le    Gouverneur 
général. 

Les  contrats  de  transmission  de  bail  sont  nuls  de  droit, 
ii  endéans  un  an  après  l'époque  de  l'entrée  ou,  après 
'époque  de  l'entrée  en  vigueur,  ils  n'ont  pas  été  présentés 
L  l'homologation  et  à  l'enregistrement. 

Article  11. 

Quand,  dans  les  cas  cités  à  l'article  5,  alinéa  6,  à 
/"article  8,  alinéa  7,  et  l'article  10,  alinéa  2,  le  terme  de 
leux  ans  est  expiré  sans  que  le  preneur  ait  donné 
^ extension  prescrite  à  son  entreprise,  le  bail  ou  les 
baux  concernant  cette  entreprise  sont  considérés,  au 
commencement  d'une  époque  à  déterminer  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale,  comme  rompus  de  droit, 
?sans  que  le  preneur  puisse  réclamer  quelque  rembourse- 
ïnent   pour   fermage   ou   «  bekti  »    payé,    ni   demander 

overdracht  en  overneming  van  de  overgedragen  himrrechten, 
^olgens  een  door  den  Gouverneiir-Goneraal  vast  te  stellen  niodel. 
De  overeenkonisten  van  overdracht  van  huur  zijn  van  rechts- 
^'Qge  nietig,  indien  zij  niot  binnon  één  jaar  nh  het  tijdstip  van 
inwerkingtroding  ter  bekrachtiging  en  registratio  zi^n  ingcdiend. 

Artikel  11. 

Wanneer  in  de  gevallen,  bedoeld  in  artikel  5,  alinéa  6.  in 
artikel  8,  alinéa  7  en  artikel  10,  alinéa  2,  de  tornûjn  van  twee 
jaren  is  verstroken,  zondor  dat  de  huurder  de  voreischte  uitbrei- 
ding  aan  zijno  onderneming  hceft  gegoven,  wordt  de  huurover- 
eenkonist  of  worden  de  huurovereonkomstcn,  opdie  onderneming 
betrekking  hebbende,  met  ingang  van  een  door  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bcstuup  te  bepalon  tijdstip,  als  van  rechtswege 
ontbondon  bcschouwd,  zondor  dat  de  huurder  eenige  teruggave 
kan  eischen  ^vcgens  betaaldc  bokti  of  huurschat,  noch  ook 
vergoeding  niag  vordercn  wegens  door  hem  opgerichte  gobouwen 
of  werken  als  anderszins. 
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quelque  indemnité  pour  des  bâtiments  élevés  par  lui,  on 
pour  des  travaux,  ou  autrement. 

Article  12. 

L'exercice  d'une  autorité  publique  est  interdit  aux 
preneurs,  à  leurs  mandataires  et  subordonnés. 

Ils  informent  cependant  immédiatement  le  chef  de 
Tadministration  javanaise  ou  le  chef  de  radministration 
locale  ou  provinciale  de  tous  les  actes  contraires  au  rej^os 
et  à  Tordre  publics  qui  sont  venus  à  leur  connaissance. 

La  contravention  à  la  défense  contenue  dans  le  premier 
alinéa  est  punie,  suivant  l'article  32,  alinéa  1,  à  moins 
que  les  faits  commis  ne  tombent  sous  l'application  d'une 
autre  peine  prescrite  par  quelque  disposition. 

Article   13. 
11  est  défendu  aux  preneurs,  à  leurs  mandataires  ou 

Artikrl  12. 

Do  uitoefoninj?  van  openbaar  pezng  is  aan  de  huurders,  hunne 
lasthebbers  en  onderjjroschikton  verbodon. 

Zij  doen  echter  van  aile  handelingen,  strijdig  met  de  openbare 
rust  en  orde,  die  te  hunner  konnis  komen,  tcrstond  niededeeling 
aan  het  betrokkcn  Iloofd  van  Javaansch  Bestuur  en  aan  bet 
Hoofd  van  Plaatselijk  of  Oewestelijk  Bostuur. 

Overtreding  van  het  verbod,  in  de  eepste  alinéa  vervat,  wordt 
gestraft  op  den  voet  van  artikel  32.  alinéa  1,  ten  ware  opdô 
gepleoî^de  feiten  een  andere  straf  bij  eenige  verordening  mocht 
bedroigd  zijn. 

Artirel  13. 

Het  is  aan  de  huurders,  hunne  lasthebbers  en  ondergeschikten 
verboden  eenige  daad  vcn  beheer  op  de  gehuurde  gronden  te 
verrichten,  vôôrdat  de  bekrachtiging  der  overeenkomsten  t&û 
huur,  bedoeld  aan  het  slot  van  artikel  10,  heeft  plaats  gehad.  Bij 
overtreding  van  dit  verbod,  wordt  artikel  31  toege|)ast. 
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rdonnés  d'exercer  un  acte  quelconque  d'adininist  ration 
es  terrains  loués,  avant  que  Thamologation  des  baux, 
^nês  dans  rarticle  8,  et  des  contrats  de  reprise  de 
désignés  à  la  fin  de  l'article  10,  n'ait  eu  lieu.  En  cas 
)ntravention  à  cette  défense,  l'article  31  est  appliqué. 

Article   14. 

?  preneur  est  obligé  d'administrer  lui-même  son 
éprise,  si  possible,  et  de  s'établir  à  cette  fin  sur  les 
ains  loués. 

ne  peut  charger  une  autre  personne  de  l'adminis- 
ion  qu'avec  le  consentement  écrit  du  chef  de  l'admi- 
'ation  provinciale.  Ce  consentement  n'est  accordé 
;  aucun  cas  si  cette  personne  ne  satisfait  pas  à  la 
lition  fixée  à  l'article  l'*",!^  l,et  peut  être  révoqué  en 

temps,  pour  des  motifs  graves,  à  mentionner  dans 
*êté  y  relatif,  par  le  chef  de  l'administration  pro- 
iale. 

Artikel  14. 

'  huurder  is  verplicht  zoo  niogelijk  zijnc  ondernoining  zolf  te 

ercn  en  zich  tôt   dat  einde  op  de  gehuurdo  grondon  te 

gen. 

j  mag  het  beheer  niet  aan  eon  ander  persoon  opdragcn  dan 

schriftolijko  toestemming  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk 

uur.    Die   toestemming  wordt    in    geen    geval    verleend, 

ncer  die  persoon  niet   voldoet  aan  den  cisch,  gostcld  bij 

tel  1  §  1,  en  kan  ten  allen  tijde  wegens  gewichtige,  bij  het 

ekkelijk  besluit  te  omschrijven  redenen  door  het  Hoofd  van 

i^estelijk  Bestuur  ingetrokken  wordcn. 

'e  beheerder  moet  zich  op  de  gehuurde  gronden  vestigen  en 

esiigd  blijven. 

^vertreding  van  dezo  voorschriften  wordt  voor  de  eerste  maal 

traftmet  eene  geldboete  van  /*100(cenhonderd  gulden). 

'^dicn  binnen  één  maand  na  de  beteekcning  van  het  vonnis  of 
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L'administrateur  doit  s'établir  sur  les  terrains  loués 
et  y  rester  établi. 

La  contravention  à  ces  prescriptions  sera  punie  pour 
la  première  fois  d'une  amende  de  100  fl.  (cent  florins). 

Si,  endéans  le  mois  après  signification  de  l'arrêt  ou 
après  l'acquittement  de  bon  gré  de  l'amende,  il  n'est  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  cet  article,  le  contrevenant 
sera  puni  d'une  amende  de  500  fl.  (cinq  cents  florins) 
à  2000  fl.  (deux  mille  florins). 

Si  le  contrevenant  a  été  puni  deux  fois  de  suite  en 
vertu  de  cet  article  et  est  encore  en  défaut  pour  satis- 
faire à  ses  obligations,  il  peut  être  démis  de  l'adminis- 
tration de  l'entreprise  et  expulsé  au  besoin,  par  la  force 
de  l'entreprise,  et  le  preneur  peut  être  exclu  dans  la 
suite  de  la  prise  à  bail  de  terrjiins. 

Article  15. 

11  ne  peut  être  pris  en  service  ou  employé  sur  les  ter- 

na  do  vrijwilligo  voldoening  dor  geldboete  niet  aan  de  voor- 
schriften  van  ditartikol  is  voldaan,  wordt  de  nalatige  gestraft 
met  eeno  boete  van  f  500  (vijfhondord  gulden)  tôt  /'2O00  (twee- 
duizend  gulden). 

Indien  do  nalatige  achtcrecnvolgens  twecniaal  kraclitens  dit 
artikel  gestraft  is  en  nog  in  gebreke  blijft  aan  zijne  rerplich- 
tingen  te  voldoen,  kan  hij  uit  het  beheerder  ondcrneniing  worden 
ontzet  en  des  noods  met  behulp  van  den  sterken  arm  van  de 
onderncming  vorwijderd  wordon,  en  kan  de  huurder  voorden 
vervolge  van  de  huur  van  gronden  worden  uitgesloien. 

Artikel  15. 

Op  de  gehuurdo  gronden  mogen,  behalve  ondcrdanen  der 
Javaansche  Vorston,  geeno  andere  personen  door  den  buurderin 
dicnst  genonien  of  workzaam  gesteld  worden»  dan  diegenen.  tôt 
wier  toelating  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  schrift«- 
lijke  toestemniing  is  verleend. 


.—  389  — 

pains  loués  par  le  preneur,  d'autres  personnes,  sauf  des 
sujets  des  Princes  javanais,  que  celles  pour  l'admission 
desquelles  il  est  accordé  une  autorisation  écrite  par  le 
chef  de  l'administration  provinciale. 

A  l'égard  des  Européens  et  des  personnes  y  assimilées, 
cette  autorisation  est  seulement  accordée  s'ils  satisfont  à 
la  condition  du  §  1  de  l'article  l*"^. 

Cette  autorisation  peut  être  révoquée  en  tout  temps 
par  le  chef  de  l'administration  provinciale  pour  des  motifs 
importants  à  mentionner  dans  l'arrêté  y  relatif. 

Ne  peuvent  être  placés  comme  surveillants  à  titre 
employés  que  des  Européens  ou  des  personnes  y  assimi- 
lées. 

La  contravention  au  premier  alinéa  de  cet  article  est 
punie  d'une  amende  de  25  fl.  (vingt-cinq  florins.) 

Si,  quatorze  jours  après  l'application  de  l'amende,  l'au- 
torisation exigée  n'est  pas  encore  demandée   ou  a  été 

Ten  opzichte  van  Europoanon  en  met  hen  gelijkgestelde 
personen  wordt  deze  toestemming  sleclits  verleend,  indien  zij 
Yoldoen  aan  den  eisch  van  §  1  van  artikei  1. 

Die  toestemming  kan  te  allen  tijde  wegens  gewichtige,  bij  hot 
betrekkeiijk  besluit  te  omschrijven  redenen,  door  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur  ingetrokken  worden. 

Als  opzicners  mogen  alleen  in  dienst  gesteld  worden  Euro- 
peanen  en  daarmcde  gelijkgestelde  personen. 

Overtreding  van  de  eerste  alinéa  van  dit  artikei  wordt  gestraft 
met  eene  geldboete  van  /'25  (vijf-en-twintig  gulden). 

Indien  binnen  veertien  dagen  na  het  opleggen  der  boete  de 
vereischte  toestemming  nog  niet  isaangevraagd  of  wel  geweigerd 
is  en  de  betrokken  opziener  of  geëmployeerde  de  onderneming 
nog  niet  heeft  verlaten,  wordt  deze  op  last  van  het  Hoofd  van 
Gewestelijk  Bestuur,  desnoods  met  behulp  van  den  sterken  arm, 
daarvan  verwijderd  en  wordt  de  landhuurder  gestraft  met  eene 
boet  van  flQO  (één  honderd  gulden). 
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refusée  et  que  le  surveillant  ou  remployé  impliqué  n*ait 
pas  encoi'e  quitté  l'entreprise,  celui-ci  en  est  expulsé,  au 
besoin  par  la  force,  sur  Tordre  du  chef  de  radministra- 
tion  provinciale,  et  le  preneur  des  terrains  est  puni  d'une 
amende  de  100  fl.  (cent  florins). 

Article  16. 

La  convention  n*est  nullement  annulée  par  le  décès  du 
bailleur,  ni  par  celui  du  preneur. 

Quand  les  droits  du  preneur  passent  par  son  décès  à 
des  ayants  droit,  non  aptes  à  prendre  à  bail  de  leur 
propre  chef  des  terrains  pour  la  culture  dans  Soera- 
karta  ou  Djokjakarta  ou  à  les  administrer,  ou  n'ayaut 
pas  obtenu  Tautorisation  désignée  à  la  fin  de  l'article  1*> 
ils  sont  exclus  del  'administration,  et  il  doit  être  pourvu  à 
l'administration  endéans  les  trois  mois  après  le  décès  au 
plus  tard,  par  eux  ou  de  leur  part,  par  commission  donnée 
à  une  personne  apte.  Cette  commission    est  soumise  à 


Artirel  16. 

De  huurovereenkomst  gaat  geenszins  to  niet  door  den  dood  Tan 
den  verhuurder  noch  door  dien  van  den  huurder. 

Wanneer  de  rochten  van  den  huurder  door  zijn  overlijdeû 
overgaan  op  rechtverkrijgenden.  niet  bevoegd  om  uit  eigen 
hoofdo  in  Soerakarta  en  Djokjakarta  gronden  voorden  landbofl^ 
te  hurenof  te  behoeren,  of  die  dc,vergunning,  bedoeld  in  hetsiot 
van  artikel  1  niet  hebben  vorkregen,  zijn  zij  van  bet  beheer 
uitgesloten,  en  moet  uiterlijk  binncn  drie  maanden  na  bet 
overlijdon  door  lien  of  van  hunnentwege  in  het  beheer  worden 
voorzien  door  opdracht  aan  een  bevoegd  persoon.  peze  opdracM 
is  ondorworpen  aan  de  schriftelijke  toestemming  van  het  HooK» 
van  Gowostelijk  Bostuur  en  aan  de  verdere  bepalingen  ^an 
artikel  14  alinéa  2. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  is  bevoegd  om  in  buiteDge- 
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pprobation  écrite  du  chef  de  l'administration  provin- 
lie  et  aux  autres  dispositions  de  l'article  14,  alinéa  2. 
Le  chef  de  Tadministration  provinciale  est  autorisé  à 
olonger  de  six  mois,  dans  des  circonstances  exception- 
Iles,  le  terme  susmentionné. 

Les  actes  conservatoires  ainsi  que  ceux  qui  tendent  à 
rveiller  la  succession,  \ie  sont  pas  considérés  comme 
tes  d'administration. 

La  contravention  à  cet  article  est  punie  de  la  manière 
terminée  par  l'article  14. 

Article  17. 

Le  preneur,  ses  mandataires  et  subordonnés,  ainsi  que 
îs  gens  de  leur  maison  sont  obligés  de  bien  traiter  la 
opulation  javanaise,  les  grands  et  chefs  Javanaia  avec 
i  distinction  et  les  honneurs  usuels,  et  d'assister  dans 
ô  but  aux  cérémonies  et  fêtes  officielles,  s'ils  y  sont 
ivités  par  les  princes  Javanais  ou  par  le  chef  de  l'admi- 
s t ration  provinciale. 

=>Qe  onistandigheden  den  evengemelden  termijn  met  zes  maanden 
verlengen. 

£>aden,  dienende  alleen  tôt  bewaren  als  ook  die,  welke  strekken 
^  op  de  nalatenschap  toezicht  te  houden,  worden  niet  als  dadeo 
■n  beheer  aangemerkt. 

Overtreding  van  dit  artikel  wordt  gestraft  op  de  wijze  bij 
tikel  14  bepaald. 

Artikel  17. 

I>e  huurder,  zijne  lasthebbers  en  ondergeschikten,  zoomede 
inne  huisgenooten  zijn  verplicht  de  Javaansche  bevolking  goed 
'  bebandelen,  de  Javaansche  grooten  en  hoofden  met  onder- 
•lieiding  en  met  de  gebruikeiijke  eerbewijzen  te  bejegenen  en, 
^rtoe  door  de  Javaansche  Vorsten  of  door  het  Iloofd  van 
^Mestelijk  Bestuur  uitgenoodigd.  de  officieele  plechtigheden  en 
^ten  bij  te  wonen. 
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Sans  (les  motifs  jugés  admissibles  par  le  chef  de 
railrainistration  i)rovinciale,  ils  ne  peuvent  se  soustraire 
à  l'obligation  d'assister  aux  cérémonies  et  fêtes  susdites, 
ni  aux  chai'ges  ou  commissions  concernant  la  location 
de  terrains,  dont  ils  poun-aient  être  chargés  par  le  chef 
de  l'administration  provinciale. 

Article  18. 

Des  avances  ne  sont  pas  déboursées  par  les  preneurs 
aux  bailleurs  poui*  une  somme  plus  élevée  que  le  montant 
du  fermage  d'un  an. 

Tous  les  actes  et  clauses  ou  conventions  d'emprunt 
d'argent,  contraires  à  cette  disposition,  sont  nuls  'le 
droit,  et  les  avances  plus  élevées  ou  les  sommes  prêtées 
supérieures  ne  sont  pas  exigibles  en  droit,  ni  ne  peuvent 
êti'e  portées  en  compte. 

Zonder  door  het  lloofd  van  Gcwestelijk  Bestuur  aannemelijk 
geoordceldo  rcdenen  niogen  zij  zich  niet  onttrekken  aan  de 
bijwoning  van  bedoelde  plechtigheden  en  feesten,  evenmin  aan  de 
vervulling  van  opdrachten  en  coranûssiën,  l>etrekking  hebbende 
op  de  landverhuur,  waarmede  zij  door  het  lloofd  van  Gewcstelijt 
Bestuur  mochton  belast  worden. 

Artirel  18 

Voorschotten  worden  door  de  huurders  aan  de  verhuurders 
niet  uitgekeerd  tôt  een  hooger  bedrag  dan  de  som  van  denhua^ 
schatover  één  jaar. 

Aile  hiermede  strijdige  handelingen  en  bedingen  of  overeen- 
komsten  van  geldleeninjj:  zijn  van  rechtswege  nietig,  en  de 
{j:rootere  voorschotten  of  nieerdere  geleende  gelden  in  rechteû 
niet  invordcrbaar,  noch  verrekenl)aar. 

Artirkl  19. 
De  huurschat  vvordt  door  of  namens  den  hunrder  afgcdrag^^ 
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Articlk  19. 

Le  fermage  est  remis  par  le  preneur  ou  en  son  nom  au 
bailleur  en  personne,  ou  bien  à  quelqu'un  autorisé  par 
celui-ci  et  par  écrit  à  le  recevoir. 

La  compensation  des  termes  du  bail  échus  ou  encore 
à  échoir,  ou  d'une  partie  de  ceux-ci  avec  les  dettes  du 
bailleur  vis-à-vis  du  preneur,  ou  à  des  tiers,  est  défendue. 

La  vente  ou  l'achat  de  quittances  du  fermage  (petocks) 
sont  nuls  de  droit  ;  les  dettes  résultant  de  pareils 
achats  ou  ventes  ne  sont  pas  exigibles  en  droit. 

Article  20. 

La  cultui*e  du  pavot  est  interdite  sur  les  terrains 
loués . 

La  contravention  à  cette  défense  est  punie,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'article  32, 
d'une  amende  de   100  fl.  (cent  florins)  à  1000  fl.  (mille 

aan  den  verhaurder  in  persoon,  dan  wel  aan  iemand  door  dezen 
schriflelijk  tôt  de  ontvangst  gemachtigd. 

Verrekening  van  de  vervallen  of  nog  te  vervallen  huurtor- 
mijnen,  of  van  een  deel  daarvan  met  de  schulden  van  den 
Terhuurder  aan  den  huurder,  of  aan  derden  is  verboden. 

Koop  en  verkoop  van  quitantiecn  van  den  huurschat  (petocks) 
zijn  van  rechtswege  nieti^;  schulden,  uit  zoodanigen  koop  en 
verkoop  voortvloeiende,  zijn  niet  invorderbaar  in  rechton. 

Artikel  20. 

De  papavercultuur  is  op  de  gehuurde  gronden  verboden. 

Overtreding  van  dit  verbod  wordt,  onverminderd  het  bepaalde 
bij  de  tweede  alinéa  van  artikel  32,  gestraft  met  een  geldboete  van 
nOO  (éénhonderd  gulden)  tôt  f  1000  (éénduizend  gulden)  en  met 
wegruiming  en  verbeurdverklaring  van  hetgeen  in  strijd  daar- 
mede  is  aangeplant  of  verkregen. 
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florins),  et  de  renlèvement  et  la  confiscation  de  ce  qui  a 
été  planté  ou  récolté  contrairement  à  la  présente  dispo- 
sition. 

Article  21. 

Il  n*est  principalement  cultivé  pour  le  compte  du 
preneur  que  les  produits  plus  particulièrement  destinés 
au  marché  européen. 

La  culture  du  riz  ou  d'autres  plantes  pour  le  marche 
indigène  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  compte  du  preneur 
que  comme  accessoire  ou  comme  culture  d*assolement. 

Le  chef  de  l'administrat'on  provinciale  veille  conti- 
nuellement à  l'observation  de  ces  dispositions. 

Article  22. 

Les  services  obligatoires  que  le  preneur  peut  réclamer 
des  habitants  des  terrains  loués  par  lui,  sont  déterminés 
par  les  institutions  et  coutumes  javanaises  et  réglés,  pour 
chaque  entreprise  en  particulier,  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale,  d'accord  avec  le  Prince  javanais 

Artirel  21. 

Voor  rekening  van  den  huurder  worden  hoofdzakelijk  geen 
andere  voortbrcngselen  geteeld  dan  die,  weike  meer  in  het  bijzon- 
der  bestemd  zijn  voor  de  Europcesche  markt. 

De  cultuur  van  rijst  en  andere  gewassen  voor  de  Inlandsche 
markt  niag  voor  rekening  van  den  huurder  alleen  geschieden  als 
bijzaak  of  als  wisselteelt. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  houdt  gestadig  toeiicbtop 
de  naleving  van  deze  voorschriften. 

Artihel  22. 

De  verplichte  diensten,  welke  de  huurder  van  de  opgezeteneû 
der  door  hem  gehuurde  gronden  mag  vorderen,  worden 
beheerscht  door  de  Javaansche  instellingen  en  gebruiken,  ^^ 
worden  voor  elke  onderneming  in  overleg  met  den  Javaanschen 
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êressé. 


1  est  expressément  défendu  de  réclamer  des  habitants 
services  domestiques,  de  quelque  nom  qu'ils  soient,  ni 
chef-lieu  ni  sur  les  enti»eprises. 

1  est  envoyé  à  la  an  de  chaque  année  par  les  chefs  de 
iministration  provinciale  et  par  l'intermédiaire  du. 
ecteur  de  l'administration  de  l'intérieur,  au  Gouver- 
ir  général,  une  copie  des  règlements  faits  pendant  cette 
iée,  après  avoir  été  examinés  soigneusement  par  le 
f  du  département  susdit  et  étudiés  attentivement  par 
port  à  la  disposition  du  premier  membre  de  cet  article. 

Articlk  23. 

^e  chef  de  l'administration  provinciale  est  autorisé  à 
êter  un  règlement  au  sujet  de  l'exploitation  des  entre- 
>es,  pour  chaque  entreprise  en  particulier,  en  prenant 
considération  les  institutions  et  coutumes  javanaises^ 

st  of  diens  Rijksbestuurder  door  hct  Hoofd  van  Gewestelijk 
buur,  den  betrokken  huurder  gehoord,  afzonderlijk  geregeld. 
et  is  uitdrukkelijk  verboden  hiiiselijke  diensten,  hoe  ook 
aiamd,  zooniin  ter  hootdplaats  al  s  op  de  ondernemingen,  van 
•pgezetenen  te  vorderen. 

tj  het  eind  van  elk  jaar  wordt  door  de  Hoofden  van  Gewes- 
k  Bestuur,  door  tnsschenkomst  van  den  Directeur  van 
lenlandsch  Bestuur,  een  afschrift  van  de  in  dat  jaar  tôt  stand 
3men  regelingen  aan  den  Gouverne ur-Generaal  ingezonden» 
oor  genoemden  Departementschef  nauwkeurig  te  zijn  onder* 
it  en  te  zijn  getoetst  aan  het  bepaalde  bij  het  eerste  lid  van 
LrtikeK 

Artikbl  23. 

et  Hoofd  van  Gewestelijk  Bèstuur  is  bevoogd  om  ter  zake 
de  exploitatie  der  ondernemingen,  voor  elke  onderneming 
nderlijk,  met  inachtneming  der  Javaansche  instellingen  en 
'oonten,  eene  regeling  vast  te  stcllen. 
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A  Tapplication  sur  les  terrains  pris  à  bail  de  la  culture 
du   sucre   ou   d*autres   cultures  auxquelles   le   système 
nommé  du  «  glebaggan  »  ne  peut  être  appliqué  que  modifié, 
il  est  constaté  par  éci*it,  après  enquête  sur  les  lieux 
par  Fadministration  européenne    si  les   habitants  sont 
indemnisés  comme  il  faut  pour  la  disposition  plus  longue 
ou  plus  vaste  d'une  partie  des  terrains  que  le  dit  système 
ne  le  permet,  et  si  en  général  le  rapport  entre  eux  à 
regard  du  travail  et  du  terrain  est  justement  réglé.  Si 
ce  n'est  pas  le  cas,  le  chef  de  l'administration  provinciale 
détermiiîe  de  quelle  façon  le  preneur  doit  agir  ultérieu- 
rement  envoies  les  habitants. 

Les  fournitures  par  contrainte,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  gratuites  ou  contre  payement,  l'établis- 
sement de  taxes  sur  des  marchés  ou  d'autres  lieux, 
l'imposition  d'impôts  ou  d'amendes  sont  défendues. 

On  ne  peut  exiger  des  habitants  que  la  fourniture  de 

Bij  het  drijven  van  de  suikercultuur  of  van  andere  cultures, 
waarbij  het  zoogenaamd  glebagganstelsel  zich  slechts  gewijzigd 
toepassen  laat  op  de  in  huur  genomen  gronden,  wordt  door  het 
Europeesch  bestuur,  na  plaatselijk  onderzoek,  schriftelijk  gecon- 
stateerd,  of  voor  de  zooveel  langere  of  zooveel  ruimere  beschik- 
king  over  een  deel  der  gronden,  dan  genoemd  stelsel  gedoc^t,  de 
opgezetenen  naar  behooren  wordcn  scbadeloos  gesteld  en  of  in 
het  algemecn  de  verhouding  tôt  hen  met  opzicht  tôt  arbeid  en 
grond  billijk  is  geregeld.  Is  dit  niet  het  geval,  dan  bepaalt 
het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  op  welke  wijze  de  huurder  de 
opgezetenen  nader  behoort  tegemoet  te  komen. 

Gedwongen  leveringen,  van  welken  aard  ook,  om  niet  of  tegen 
betaling,  het  doen  van  heffingen  op  passers  of  andere  plaatsen, 
het  opleggen  van  belastingen  of  boeten,  zijn  verboden. 

Alleen  ma  g  bij  rampen,  tôt  afwending  of  dadelijk  herstel  Ta£= 
de  gevolgen  daarvan,  van  de  opgezetenen  gevorderd  worden  d'^ 
levering  van  materialen,  doch  tegen  billijke  betaling. 
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matériaux  pour  écarter  un  désastre  ou  en  réparer  immé- 
diatement les  suites,  et  contre  payement  équitable. 

La  prescription  visée  dans  le  dernier  membre  de  Tar- 
ticle  22  est  applicable  aux  cas  cités  au  premier  et 
au  second  alinéa  de  cet  article. 

Article  24. 

Les  preneurs  à  bail  et  administrateurs  sont  obligés  de 
satisfaire  convenablement,  endéans  le  temps  fixé  par  le 
chef  de  l'administration  provinciale,  aux  invitations  de 
celui-ci  pour  des  déclarations  et  renseignements  relatifs 
à  tout  ce  qui  concerne  les  terrains  loués  administrés  par 
eux,  et  de  ratifier  par  serment  ces  déclarations  et  rensei- 
gnements,  si  cela  est  exigé. 

La  contravention  à  cet  article  est  punie  chaque  fois 
d'une  amende  de  100  fi.  (cent  florins)  à  1000  fl.  (mille 
florins). 

Ten  aanzien  van  het  voorkomende  bij  de  eerste  en  tweede  alinéa 
van  dit  artikel  geldt  het  voorschrift,  vervat  in  het  laatste  lid  van 
artikel  22. 

Artikel  24. 

De  huurders  en  administrateurs  zijn  verplicht  binnen  den  door 
het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  bepaalden  tijd  naar  behooren 
te  voldoen  aan  diens  uitnoodigingen  cm  opgaven  en  inlichtingen 
omtrent  al  watbetrekking  heeft  op  de  door  hen  bcheerde  huur- 
landen  en,  desgevorderd,  die  opgaven  en  inlichtingen  te  beëe- 
digen. 

Overtreding  van  dit  artikel  wordt  telkens  gestraft  met  eene 
geldboete  van  /'100(éénhonderd  gulden)  tôt /*  1000  (éénduizend 
golden). 

Artikel  25. 
Door  de  huur  van  gronden  voor  den  iandbouvir  in  Soerakarta 
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Article  25. 

La  prise  à  bail  de  teri-aiiis  pour  la  culture  dans  Soe- 
rakarta  et  Djokjakarta,  n'apporte  pas  de  modification 
dans  les  rapports  de  ces  terrains,  de  la  population  et  des 
chefs  y  établis  avec  le  prince  javanais  et  le  Grouverne- 
ment  des  Indes  néerlandaises. 

Les  bailleurs  javanais,  qui  sont  tenus  de  respecter 
sans  auti'e  recours  les  sentences  .prononcées  par  ou  au 
nom  du  prince  javanais  en  vertu  des  institutions  et 
coutumes  du  pays,  concernant  les  droits  et  obligations 
résultant  de  la  jouissance  des  terrains  loués,  ne  peuvent 
transmettre  aux  preneurs  Européens  plus  de  droits  ou 
moins  d'obligations  qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes. 

Dans  l'intérêt  des  Européens  et  des  personnes  y  assi- 
milées qui  ont  pris  à  bail  des  terrains  pour  la  culture 
dans  Soerakarta  et  Djokjakarta,  leurs  griefs  et  différends 
par  rapport  à  l'observation  des  institutions  et  coutumes 

en  Djokjakarta  wordt  geene  verandering  gebracht  in  de  verhoa- 
ding  van  die  gronden  met  de  daarop  gevestigde  bevolking  en 
hoofden  tôt  den  Javaanschen  Vorst  en  het  Nederlandsch-Indisch 
Gouvernement. 

De  Javaansche  verhuurders,  die  gehouden  zijn,  ^nder  hooger 
beroep,  te  eerbiedigen  de  uitspraken  door  of  namens  den  Javaan- 
schen Vorst  gedaan,  ten  aanzien  van  de  instellingen  en  gewoon- 
ten  des  iands  omtrent  de  rechten  en  verplichtingen,  uit  het 
gebruik  van  de  gehuurde  gronden  voortvloeiende,  kunnen  niet 
meer  rechten  of  minder  verplichtingen  aan  de  Europeesche 
huurders  overdragen,  dan  zij  zelven  bezitten. 

In  het  belang  van  de  Europeanen  en  met  hen  gelijkgestelde 
personen,  die  gronden  voor  den  landbouw  in  Soerakarta  en  Djok- 
jakarta, gehuurd  hebben,  worden  hunne  bezwaren  en  geschillen 
ten  aanzien  van  de  opvolging  van  de  Javaansche  instellingen  en 
gewoonten  omtrent  de  rechten  en  verplichtingen,  uit  het  gebruik 
van  de  gehuurde  gronden  voortvloeiende,  in  verband  met  de 
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havanaises  concernant  les  droits  et  obligations  résultant 
de  la  jouissance  des  terrains  loués,  en  vertu  des  ai*ticles 
ci-dessus,  sont  tranchés  sans  autre  recours,  de  commun 
accord  entre  le  prince  Javanais  intéressé  ou  son  premier 
Ministre  et  le  chef  de  l'administration  provinciale,  après 
îu'ils  auront  fait  comparaître  les  parties  devant  eux  et  les 
auront  entendues  dans  leurs  intérêts. 

La  citation  des  parties,  pour  comparaître  au  jour  et  à 
'heure  fixés,  devant  le  chef  de  l'administration  provin- 
iale,  se  fait  par  écrit. 

En  cas  de  défaut,  la  citation  est  réitérée  par  acte 
idiciaire  —  en  ce  qui  concerne  le  preneur,  seulement 
^r'squ'il  n'a  pas  reconnu  par  écrit  la  réception  de  la 
li&sive  —  et  ensuite  il  est  statué  sur  le  différend,  même 

les  parties  font  défaut. 

Cette  décision  est  rédigée  par  écrit,  avec  mention 
is  terrains  auxquels  elle  s'applique,  et  signée  par  le 


^venstaande  artikelen,  zonder  hooger  beroep,  l>eslist  in  gemeen- 
bappelijk  overleg  tusschen  den  betrokken  Javaanschen  Vorst 
zijnen  Rijksbestuurder  en  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur, 
i-dat  zij  partijen  voor  zich  hebbcn  doen  verschijnen  en  in  hunne 
langen  gehoord  hebben. 

I3e  oproeping  van  partijen,  cm  op  ecn  bepaaiden  dag  en  uar 
«or  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  te  verschijnen,  geschiedt 
briftelijk. 

Bij  niet-verschijning,  worttt  de  oproeping  bij  gerechtelijke  akte 
<*baald  —  wat  den  landhuurder  betreft,  evenwel  alleen  dan. 
^Bneer  hij  de  ontvangst  der  missive  niet  schriftelijk  heeft 
kend  —  en  daarna  wordt  het  geschil  beslist  ook  al  zijn  partijen 
dt  verschenen. 

Deze  beslissing  wordt,  met  vermelding  van  de  gronden,  waarop 
I  rust,  in  geschrift  gebracht  en  onderteekend  door  den  Javaan- 
hen  Vorst  of  zijnen  Rijksbestuurder  en  het  Hoofd  van  Geweste- 
k  Bestaur. 
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prince  javanais  ou  son  gouverneur  et  le  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale. 

Article  26. 

Pour  les  règlements  désignés  dans  les  articles  22  et  23, 
et  les  affaires  indiquées  dans  l'article  25,  le  chef  de  l'ad- 
ministration provinciale  peut  se  faire  éclairer  par  des 
commissions  composées  de  chefs  javanais  notables  et 
au  moins  deux  fermiers  ou  administrateurs  de  terrains 
loués,  à  son  choix. 

Des  fonctionnaires  européens  peuvent  aussi  être  dési- 
gnés pour  faire  partie  de  ces  commissions. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  fixe  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  membres  de  ces  commissions,  et 
les  fixe  pour  les  commissions  : 

a)  Pour  les  règlements  indiqués  dans  les  articles  22 
et  23,  à  la  charge  de  TEtat  ; 

b)  Pour  les  affaires  désignées  dans  l'article  25,  à  la 
charge  de  la  partie  succombante. 

Les  preneui's  à  bail  intéressés  peuvent  être  obligés  de 

Artirel  26. 

Ten  aaanzien  der  regelingen,  bedoeld  in  de  artikelen  22  en  23, 
en  der  zaken,  bedoeld  in  artikel  25,  kan  het  Hoofd  van  Geweste- 
lijk  Bestuur  zich  doen  voorlichten  door  commissiën,  bestaaDde 
uit  voorname  Javaansche  hoofden  en  minstens  twee  landhuurders 
of  beheerders  van  gehuurde  gronden,  te  zijner  keus. 

Ook  Europeesche  ambtenaren  kunncn  voop  die  commissiëD 
worden  aangewezen. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  bepaalt  de  reis-  en  verblir 
kosten  voor  de  gecommitteerden  en  brengt  die  ten  opzicbte  vafl 
de  commissiën  : 

a)  Voor  de  regelingen,  bedoeld  in  de  artikelen  22  en  23,  teû 
laste  van  den  Lande  ; 
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époser  d'avance  une  somme  d'argent  auprès  du  chef 
^  Tadministration  provinciale,  pour  couvrir  les  frais 
'i^umérés  au  litt,  b  de  Talinéa  précédent. 

Article  27. 

Les  conventions  de  prise  et  de  cession  à  bail  de  ter- 
rains pour  la  culture  dans  Soerakai-ta  et  Djokjakarta, 
enregistrées  et  homologuées  par  le  chef  de  Tadministra- 
ion  provinciale,  peuvent  être  rompues  du  consentement 
(lutuel  du  preneur  et  du  bailleur,  qui  doivent  s'entendre 
uant  aux  suites  de  cette  rupture. 

La  l'uplure  n'est  pas  considérée  comme  pouvant  avoir 
es  suites  légales  à  l'égard  de  tiers,  aussi  longtemps  que 
?s  conventions  écrites  rompues  n'ont  pas  été  présentées 
u  chef  de  l'administration  provinciale,  pour  être  rayées 
lU  registre. 

Article  28. 

Sauf  la  disposition  de  l'article  25,  le  bailleur  javanais  a 
e  droit  de  contraindre  le  preneur  à  l'observation  du  con- 

b)  Voor  de  zaken.  bedoeld  in  artikol  25,  ten  laste  van  de  ver- 
iezende  partij. 

Bolangliebhende  landhuurdcrs  kunnen  verplicht  worden  eene 
oni  gelds  vôôraf  bij  het  Iloofd  van  Gewestelijk  Bestuur  te  depo- 
leeren.  tôt  bestrijding  der  kosten.  bedoeld  in  litt.  1  h  der  vorige 
ilinea. 

Artulel  27. 

De  door  het  Iloofd  van  Gewestelijk  Bestuur  bekrachtigde  en 
^eregistreerde  overeenkomsten  van  huur  en  verhuur  van 
::ronden  voor  den  landbouw  in  Soorakarta  en  Djokjakarta  kunnen 
jvorden  ontbonden  met  wederzijdsch  goedvinden  van  huurder  en 
rerhuurder,  die  zich  alsdan  omtrent  de  gevolgen  van  die  ontbin- 
ling  moeten  verstaan. 
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trat,  ou  bien  de  réclamer  la  rupture  de  la  conventioi 
avec  indemnisation  pour  les  frais,  dommages  et  intérêt^^^ 
si  le  preneur  n'observe  pas  son  engagement.  La  réclama—^" 
tion  concernant  cette  contrainte  peut  être  introduite  pa«i  -^^ 
lui,  sans  l'intermédiaire  du  gouvernement,  auprès  du  jug^^  '"^^ 
désigné  pour  juger  les  Européens  et  les  personnes  y  assi —  -•" 
milées. 

Article  29. 


-r:^^  < 


Le  preneur  à  bail  peut  démolir,  endéans  les  trois  mois-^ï^s  -s 
après  l'expiration  du  bail,  tous  les  bâtiments  élevés  par*'^  ^ 
lui,  et  enlever  tous  les  travaux  et  plantations  établis ^^-^ 
par  lui,  à  condition  que  le  sol  soit  rétabli  dans  l'état  oii 
il  était  au  commencement  du  bail,  ou  bien  que  le  dom- 
mage y  causé  soit  indemnisé. 

Le  bailleur  est  autorisé  cependant  à  reprendre  les 
bâtiments,  travaux  et  plantations  au  prix  et  aux  condi- 
tions à  déterminer  de  commun  accord,  ou  par  le  chef  de 

Deze  ontbinding  wordt  echter  niet  geacht  tegenover  derden 
wetteiijke  gevolgen  te  hebben,  zoolang  de  ontbonden  schriftelijke 
overeenkomsten  niet  aan  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestaur 
aangeboden  zijn,  om  van  hot  register  te  worden  afgeschreven. 

Abtiksl  28. 

Onvermindcrd  het  bcpaaide  in  artikel  25,  heeft  de  Javaansche 
Verhuurder  het  recht  om  den  huurder  te  noodzaken  toi  nakoming 
der  overeenkomst,  of  wel  de  ontbinding  der  overeenkorost  te 
vorderen  met  vergoeding  van  kosten,  schaden  en  interessen, 
indien  de  huurder  zijne  verbintenis  niet  nakomt.  De  daartoe 
strekkende  vordering  kan  door  hem  worden  ingesteld  zonder 
tusschenkomst  der  Regeering  bij  den  rechter,  aangewezen  voor 
de  Europeanen  of  met  dezen  gelijkgestelde  personen. 

Artikel  29. 
De  huurder  mag  binnen  drie  maanden  tia  het  einde  der  huar 
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l'administration  provinciale,  après  consultation  de  deux 
e^Lperts  à  son  choix.  Dans  ce  cas,  le  preneur  à  bail  a  le 
di*oit  de  conserver  la  jouissance  de  ce  qui  a  été  vendu, 
jxisqu'à  ce  que  le  prix  d'achat  ait  été  payé. 

Le  chef  de  Tadministration  provinciale  détermine  les 
fi*ais  de  voyage  et  de  séjour  des  experts  mentionnés  ci- 
dessus,  qui  sont  à  la  charge  du  bailleur. 

En  cas  de  non  reprise  des  bâtiments,  travaux  et  plan- 
tations mentionnés,  le  bailleur  a  à  leur  égard  le  droit  de 
r*êserve,  jusqu'à  ce  que  le  preneur  l'ait  satisfait  entière- 
ment pour  ce  qui  lui  était  dû  en  vertu  du  bail. 

Le  preneur  est  obligé  de  dédommager  les  dégâts  causés 
aux  terrains  par  la  démolition  et  l'enlèvement  des  bâti- 
ments, travaux  et  plantations. 

Sous  peine  d'une  amende  de  1000  fl.  (mille  florins)  à 
5O00  fl.  (cinq  mille  florins),  il  est  défendu  au  preneur 
d'endommager  ou  de  détruire,  pendant  la  dernière  année 

^Ile  door  hem  opgerichte  gebouwen  afbrcken  en  aile  door  hem 
^^ingelegde  werken  en  beplantingen  wegnemen,  mits  den  grond 
h^erstellende  in  don  staat,  waarin  hij  bij  den  aanvan<^  van  de 
^^ur  was,  of  wel  de  daaraan  toegebrachte  schade  vergoedende. 
De  verhuurder  îb  echter  bevoegd  de  gebouwen,  werken  en 
^^^plantingen  over  te  ncmon  togen  den  prijs  en  op  de  voorwaar- 
^^B.  bij  onderling  jroedvinden  of  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
^^stuur.  na  raadpleging  van  twee  deskundigen  te  zijnor  keuze, 
^^  bepalen.  In  dit  geval  heeft  de  huurder  het  recht  in  het  bezit 
"^'aa  het  verkochte  te  blijvcn,  totdat  de  verschuldigde  koopprijs 

*>€^taald  is. 

Het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  bepaalt  de  reis-  en  verblijf- 
^osten  voor  bedoelde  deskundigen,  welke  komon  ten  laste  van 
^en  verhuurder. 

Bij  niet  overneming  van  de  opgenielde  gebouwen,  werken  en 
^plantingen,  heeft  de  verhuurder  te  dicn  aanzien  het  recht  van 
^rur^houding,  totdat  de  huurder  hem  het  krachtens  de  huurover- 
^^Dkoinst  verschuldigde  ten  voile  heeft  vold  an. 
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ou  à  Texpiration  du   bail    des   bâtiments^  travaui  ou 
plantations  situés  sur  les  terrains  loués. 

Article  30. 

En  vertu  des  dispositions  contenues  dans  l'article  29,  la 
jouissance  de  la  récolte  endéans  Tannée  après  Texpiration 
du  bail  (alip)  déterminée  à  Tarticle  6  n**  6,  ne  peut  être 
réclamée  par  le  preneur  au  bailleur,  à  la  rupture  ou  à 
l'expiration  du  bail  et  lors  de  l'évacuation  des  terrains 
loués,  que  si  le  preneui*  a  payé  aussi  la  jouissance  de  ladite 
récolte  (alip)  au  commencement  du  bail. 

Article  31 . 

Lessujets  du  Gouvernement,  qui  pratiquent  l'agriculture 
dans  Sœrakarta  et  Djokjakarta  sans  y  être  autorisè^= 
conformément  à  ce  règlement,  seront  expulsés  des  terrain^^ 
sur  lesquels  ils  exercent  leur  métier,  sur  l'ordre  du  cm 

De  huurder  is  verplicht  te  vergoeden  de  schade,  door  ^^^ 
afbreken  en  wegnemen  der  gebouwen,  werken  en  beplantin^^ 
aan  de  gronden  verroorzaakt. 

Op  straffe  van  eene  geldboete  van  f  1000  (éénduizemd  guld^^' 
tot/'5000  (vijfduizend  gulden)  is  het  den  huurder  verboden,  ^^ 
gedurende  het  laatstc  jaar  of  bij  het  einde  van  den  haurtip 
gebouwen,  werken  of  beplantingen  op  de  gehuurde  gronden  ^^ 
beschadigen  of  te  verwoesten. 

Artirel  30. 

In  verband  met  de  voorschriften.  vervat  in  artikel  2^,  kaa  ^*J 
het  ontbinden  of  eindigen  van  de  huur  en  het  ontruimen  van  ^^ 
gehuurde  gronden  door  den  huurder,  van  den  verhuurdersleclits 
dan  de  alip,  omschreven  in  artikel  6,  n®  6,  gevorderd  worden,  ^ 
de  huurder  bij  den  aanvang  van  de  huur  ook  alip  betaald  he^^f^- 

Artikel  31. 
Gouvernements  onderdanen,  die  in  Sœrakarta  en  Djokjak*^^ 
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radministration    provinciale    et    au   besoin   par   la 
ce. 

L.es  conventions  conclues  au  sujet  de  ces  terrains  sont 
les  de  droit  et  aucune  dette  en  résultant  n*est  recon- 
j  en  droit. 

Article  32. 

Toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  pour 
quelles  il  n'est  pas  édicté  de  peine  spéciale,  sont  punies 
ne  amende  de  50  fl.  (cinquante  florins)  à  150  fl. 
nt-cinquante  florins). 

La  contravention  aux  articles  17,  20  et  21,  ainsi  que 
actes  contraires  aux  règles  mentionnées  à  l'article  25 
présent  règlement,  peuvent  avoir  comme  suite  : 
a)  Pour  le  preneur  :  la  destitution  de  l'administration 
l'entreprise  et  le  refus  de  l'homologation  de  contrats 
nceniant  la  location  de  terrains  ou  la  prolongation  de 
ux  existants  ; 

1  landbouw  uitocfenen,  zonder  daartoe  overeenkomstig  dit 
rlement  gerechtigd  te  zijn,  worden  op  last  van  het  Hoofd  van 
westelijk  Bestuur  van  de  gronden,  waarop  zij  hun  bedrijf  uit- 
©nen,  verwijderd,  desnoods  met  behulp  van  den  sterken  arm. 
ter  zake  van  die  gronden  gesloten  overeenkomsten  zijn  van 
btswege  nietig  en  geene  daaruit  ontstane  schulden  worden  in 
hten  erkend. 

Artikel  32. 

Ule  overtredingen  van  dit  rej^lement,  waarop  geene  bepaalde 
^f  is  j^esteld,  worden  gestraft  met  eene  geidboete  van  /*50 
iftigîj'ulden)  tôt  /*150  (éénhonderd  vijftig  gulden). 
^vertrcding  van  de  artikelen  17,  20,  en  21,  zoomede  hande- 
'en  in  strijd  met  de  regolen,  bedoeld  bij  de  artikelen  22  en  23, 
net  de  beslissingen,  bedoeld  in  artikel  25  van  dit  règlement, 
^nen  ten  j^evolge  hebben  : 
0  Voor  den  huurder  :  ontzetting  ait  het  beheor  der  ondcrne- 
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h)  Pourradministrateur  et  autres  personnes  au  service 
du  preneur  :  la  révocation  de  Tautorisation  d'administrer 
ou  d'être  en  service  sur  l'entreprise. 

Le  preneur  destitué  de  l'administration  de  l'entreprise 
est  obligé  de  pourvoir  à  l'administration  de  l'entreprise, 
à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  provinciale,* 
endéans  les  quatre  mois  api*cs  la  décision  prise  à  ce  sujet 
parle  chef  de  l'administration  provinciale,  ou,  si  Ton  en 
appelle  à  la  décision  ultérieure  du  Gouverneur  général, 
après  cette  décision. 

En  cas  de  non  observation  de  cette  obligation,  le  pre- 
neur est  puni  d'une  amende  de  500  fl.  (cinq  cents  florins) 
à  2,000  fl.  (deux  mille  florins),  amende  qui  doit  être 
réitérée  au  bout  de  quatre  mois,  en  cas  de  mauvaise 
Tolonté  ou  d'omission  persistante  de  pourvoir  à  l'ad- 
ministration de  l'entreprise  à  la  satisfaction  du  chef  A^ 
l'administration  provinciale. 

ming  en  weigering  der  bekrachtiging  van  overeenkomsten  bet^* 
fende  hiiur  van  gronden  of  verlenging  van  bestaande  huurov  ^^ 
eeokomstcn  ; 


*)  Voor  den  beheerder  en  andere  personen  in  dienst  van  c^*^ 
hanrder  :  intrekking  van  do  vergunning  cm  hot  behcer  te  voe:^*** 
of  op  de  onderneming  werkzaam  te  zijn. 

De  huurdcr,  die  uit  het  boheer  der  onderneming  is  onUet  -*  ^ 
verplicht  binnen  vier  maanden  na  het  ter  zake  ^enomen  besl^'^ 
yao  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  of,  bijaldien  de  nad^^^ 
bealissing  van  den  Gouverneur-Generaal  wordt  ingeroepen,  ^ 
die  beslissing,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  Gewestel*j'^ 
Bestuur,  in  het  beheer  der  onderneming  te  voorzien. 

Bij  nict-voldoening  aan  deze  verplichting,  wordt  do  haurci^' 
gestraft  met  eene  geldboete  van  fWO  (vijfhonderd  gulden)  ^^^ 
f'2OO0  (tweeduizend  gulden),  welke  boote,  bij  voortdurenct^^ 
onwil  of  nalatigheid  om  in  het  beheer  der  onderneming,  ^^^ 
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Si  au  bout  de  quatre  mois  il  n*est  pas  encore  pourvu 
par  le  preneur  à  Tadministration,  à  la  satisfaction  du 
chef  de  l'administration  provinciale,  les  conventions  con- 
clues par  lui  sont  considérées  comme  rompues  de  droit. 

Ces  mesures  et  celles  mentionnées  aux  articles  14,  15, 
16,  20,  24  et  29  sont  appliquées  par  le  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale  par  arrêté  motivé,  disposition  qui 
peut  être  soumise  cependant  par  l'intéressé,  endéans  les 
trois  mois  après  la  date  de  cet  arrêté,  à  la  décision  défi- 
nitive du  Gouverneur  général. 

Article  33. 

Les  présentes  dispositions  n'apportent  pas  de  modification 
dans  la  cession  à  bail  de  terrains,  par  les  princes  javanais 
et  ceux  qui  jouissent  d'apanages  à  des  sujets  javanais  de  ces 
princes,  conformément  aux  lois  et  institutions  javanaises. 

La  cession  à  bail  de  terrains  à  des  orientaux  étrangers 
reste  absolument  interdite. 

^enoegen  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur,  te  voorzien, 
n&  yerioop  van  vier  maanden  zal  moeten  worden  herhaald. 

Indien  na  verloop  van  wederom  vier  maanden  nog  niet  door 
den  haurder  in  het  beheer,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van 
Cfrewestelijk  Bestuur,  is  voorzien,  worden  de  door  hem  gesloten 
overeenkomsten  als  van  rechtswege  ontbonden  beschouwd. 

Deze  maatregelen  en  die,  bedoeld  bij  de  artikeien  14,  15, 16. 
^9  24  en  29,  worden  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur 
^oegepast  bij  een  met  redenen  omkleed  bcsluit,  weike  beschik- 
kiiig  echter  door  den  beianghebbende  binnen  drie  maanden  na  de 
^gteekening  van  dat  besluit  aan  de  eindbeslissing  van  den 
^UTemeur-Generaal  kan  worden  ondorworpen. 

Artirbl  33. 

I^r  deze  bepalingen  wordt  geen  verandering  gebraoht  in  de 
▼ephuur  van  gronden  door  de  Javaansche  Vorsten  en  apanage- 
noudeps  aan  Javaansche  ondordanen  dier  Vorsten,  overeen- 
^omstijr  de  Javaansche  wetten  en  insteilingen. 


—  408  — 

DeuiVièmement  :  De  déterminer  que  le  présent  règle- 
ment entre  en  vigueur  le  P*"  mars  1884. 

Troisièmement  :  D'arrêter  les  dispositions  transitoires 
suivantes  : 

Les  preneurs  ou  leurs  représentants  ont  la  faculté  de 
fournir,  au  plus  tard  jusqu'au  1*' juillet  1884,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  les  renseignements  nécessaires  au 
chef  de  l'administration  provinciale  pour  la  rédaction  du 
registre  des  entreprises  existantes,  suivant  le  modèle 
désigné  à  l'article  8. 

Les  baux  dont  il  n'est  pas  fait  déclaration  endéans  le 
terme  fixé,  sont  considérés  comme  nuls  de  droit  et  an- 
nulés. 

Le  preneur  dont  l'entreprise  comprend,  lors  de  la  mis® 

Verhuur  van  gronden  aan  vreemde  oosterlingen  blijft  onv(^^' 
waardelijk  verboden. 

Ten  txoeede  :  Te  bo païen,  dat  dit  règlement  in  werking  tre^^ 
op  1  Maart  1884. 

Ten  derde  :  Te  arrcstecren  de  volgende  : 

OVEIiaANGSBEPALINGEN, 

Tôt  het  opmaken  van  hot  register  van  de  bestaande  onderr^ 
iiiinfren,  volgens  het  bij  artikel  8  bedoeld  model,  wordt  «iterl  ^ 
tôt  1  Juli  1884  aan  de  landhuurders  of  hunne  vertegenwoordig^^ 
de  gelcgonheid  opengesteld,  oni  mondeling  of  schriftelijk  aan 
Hoofd  van  Gewostelijk  Bestuur  de  daartœ  noodige  inlichtinj 
te  geven. 

Hunrovercenkomsten,  waarvan  niet  binnen  den  gestelcE^^ 
termijn  aangiftc  is  gedaan,  wordon  beschonwd  als  van  rechtsw^-^ 
nietig  en  van  onwaarde. 

Do  hiiurder,  wiens  onderneming  bij  het  inwerkingtreden  r  ^ 
dit  règlement  eene  mindere  uitgestrektheid  beslaat  dan  volg^*^ 
artikol  2  van  dit  roulement  wordt  vereischt,  is  verplicht  zi j^^ 
onderneminy:  binnen  twee  jaren  na  de  inwerkingtreding  van  de^^ 
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m  vigueur  du  présent  règlement,  une  étendue  moindre 
[ue  celle  exigée  par  l'article  2  du  présent  règlement,  est 
obligé  d'étendre  son  entreprise,  endéans  les  deux  ans 
tprès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  par 
a  conclusion  de  nouveaux  contrats  s'appliquant  à  une 
urface  d'au  moins  200  «  bouws  »  de  terrains  cultivables. 
V  défaut  de  cela,  la  disposition  de  l'article  11  est  appli- 
[uée  à  cette  entreprise. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  3  février  1884. 

F.  S'  JACOB. 
Le  Secrétaire  génét^al, 
PANNEKOEK. 
Publié  le  7  février  188i. 
Le  Secrétaire  général. 
PANNEKOEK. 

^'donnantie,  door  het  sluitcn  van  nieuwe  overeenkomsten  tôt 
«eue  uitgestrektheid  van  minstens  200  bouws  bebouwbare  gron- 
en  uit  te  breiden.  Bij  gobreke  daarvan,  wordt  de  bepaling  van 
^tikel  11  op  die  onderneming  toegepast. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  3  Februari  1884. 

F.  s'  JACOB. 

De  Algemeene  Secretaris, 
PANNEKOEK. 
Uitgegeven  den  zevenden  Februari  1884. 
De  Algemeene  Secrétariat 
PANNEKOEK.; 
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Location  de  terrains.  —  Règlements.  —  Soerakarta.  — 
Djokjakarta.  —  Modification  du  règlement  sur  laiocation  de 
terrains. 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  général  des  Indes  néerlandaises  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente. 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  jugeant  nécessaire  d'apporter  quelques  modifica- 
tions dans  le  règlement  sur  la  prise  et  cession  à  bail  de 
terrains  pour  la  culture  dans  Soerakarta  et  Djokjakarta  ; 

Prenant  en  considération  les  articles  20,  29,  31  et  33 
du  règlement  sur  Tadministration  du  Gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Landverhuur.  —  Reglementen.  —  Soerakarta.  -  D)okjakarta. 
Wijzlgingvan  het  Landhuurreglenîent. 


In  naam  der  KONINGIN! 

De  Gouverneub-Generaal  tan  Nbderlandsch-Indie, 

Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gchoord; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  Iczen.  Saluut! 

DOET   TE    WETEN  ! 

Dat  Hij,  het  wenschelijk  aclitende  eenigo  wijzigingen  te  brfe- 
gen  in  het  Règlement  op  de  huiir  en  verhuur  van  gronden  vc^^oi 
den  lantlbouw  in  Soerakarta  en  Djokjakarta; 

Lettondc  op  de  artikelen  20, 29,  31  on  33  van  het  Règlements  op 
het  beleid  der  Regeerin  r  van  Nederlandsch-Indië; 
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Il  a  arrêté  et  arrête  : 

Premièy^ement  :  De  décider,  en  vertu  de  rautorisation 
>  la  Reine-Douairière  Régente,  que  les  articles  !•% 
,  4,  6,  10,  14,  15  et  16  du  règlement  établi  par  Tordon- 
ance  du  13  février  1881  {Staatsblad,  iV*  9),  sur  la  prise 
:  cession  à  bail  de  terrains  pour  la  culture  dans  Soera- 
arta  et  Djukjakarta,  comme  il  a  été  stipulé  par  Tor- 
onnance  du  11  juin  1884  [Staatsblad^  n®  86),  soient 
iiodifiés  et  complétés  comme  suit  : 

I.  L'article  l**"  sera  lu  : 

«  Sauf  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  33, 
i>nt  seuls  admis  pour  la  prise  à  bail  de  terrains  pour  la 
iil^ure  dans  Soerakarta  et  Djokjakarta  : 

«  1"  Les  Néerlandais  ; 

<  2*  Les  Européens  et  les  personnes  y  assimilées  dans 
■5  Pays-Bas  ou  les  Indes  néerlandaises  ; 

HeEKT   GOEDGEVO    DEN    EN    YERSTAAN  : 

^'•ersteltjk  :  Krachtens  machtiging  der  Koningin-Weduwe, 
^^entes,  te  bopalen,  dnt  de  artikelen  1,  3,  4,  6, 10,  14, 15  en  16 
^  hot  bij  de  ordonnantie  van  3  Februari  1884  {Staatsbiad,  n«9), 
*t:.gestelde  Rcf^lementen  op  de  huur  en  verhuur  van  gronden 
^:r  dcn  iandbou\^'  in  Soerakarta  en  Djokjakarta,  zooals  het 
*vluidelijkt  is  bij  de  ordonnantie  van  11  Juni  1884  (Staatsbtad^ 
^),  worden  gewijzigd  en  aangevuld  als  volgt  : 

*  —  Artikel  1  wordt  gelezon  : 

^  Behoiidens  het  bcpaaide  in  de  eerste  alinéa  van  artikel  33, 
v^orden  tôt  het  huren  van  gronden  voor  den  landbouw  in  Soera- 
^îirta  en  Djokjakarta  alleen  toegelaten  : 

*  1«  Nederlanders  ; 

*  2*  Eiiropeanen  en  met  hon  gelijkgestelden,  gevestigd  in 
VeJerland  of  Nederlandsch-Indië  ; 
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<  3**  Les  Sociétés  de  commerce  établies  dans  les  Pays- 
Bas  ou  les  Indes  néerlandaises,  composées  d'Européens 
ou  de  personnes  y  assimilées  et  administrées  par  des 
Européens. 

<  Les  catégories  de  personnes  désignées  sous  les  alinéas 
1**  et  2**  qui  ont  leur  domicile  en  dehors  de  Soerakarta  ou 
Djokjakarta,  ainsi  que  les  Sociétés  de  commerce  désignées 
au  3^,  doivent  être  représentées  dans  une  de  ces  pro- 
vinces, afin  d'être  admises  à  prendre  à  bail  des  terrains  pour 
la  culture  dans  ces  résidences,  par  un  fondé  de  pouvoir, 
constitué  par  un  acte  authentique  et  appartenant  à  la 
population  européenne,  ou  à  celle  y  assimilée,  fondé  de  pou- 
voir qui  est  responsable  personnellement,  conjointement 
avec  son  constituant,  de  l'observation  du  présent  règle- 
ment en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  preneur  à  bail. 

<  Pour  les  personnes  et  Sociétés  mentionnées  dans  les 
§§  1,  2  et  3,  la  faculté  de  prendre  des  terrains  à  bail  est 

<  3*  Vennootschappen  van  koophandel.  gevestigd  in  Nederland 
€  of  in  Nederlandsch-Indië,  samengesteld  uit-  en  bestuurd  door 

<  Europeanen  of  met  hen  gelijkgestelden. 

€  De  sub  1  en  2  bedoelde  categoriôn  van  personen,  die  buiten 
«  Soerakarta  of  Djokjakarta  verblijf  houden,  alsmede  de  sub  3* 

<  bedoelde  vennootschappen  van  koophandel,  moeten,  ten  einde 
€  toegelaten  te  worden  tôt  het  huren  van  gronden  voop  den 

<  landbouw  in  die  rosidentiën,  binnen  één  dier  geweàten  verte- 

<  genwoordigd  zijn  door  een  bij  authentieke  akte  aangesteiden 

<  gemachtigde,  behoorende  tôt  de  Europeesche  of  daarmede 

<  gelijkgestelde  bevolking,  die  met  en  benevens  zijn  lastgever 
€  persoonlijk  aansprakelijk  is  voor  de  naleving  van  dit  Règlement 
€  met  opzicht  tôt  de  verplichtingen  van  den  landhuurder. 

<  Voor  de  in  de  §§  1,  2  en  3  genoemde  personen  en  vennooi- 
€  schappen  is  de  bevoegheid  om  gronden  te  huren  ondergeschikt 
€  aan  eene  voorafgaande,    tôt    wederopzeggens  te    verleenen 

<  schriftelijke  vcrgunning  van  den  Goiiverneiu^Generaal.  > 
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lonnée  à  une  autorisation  préalable  du  Gouverneur 
il,  à  accorder  par  écrit,  et  valable  jusqu'à  son  annu- 

Le  premier  alinéa  de  Fart.  3  est  ainsi  conçu  : 

3  bail  ne    peut  être  conclu  pour  plus  de   trente 

Dans  l'article  4,  alinéa  3,  les  mots  <  plan  d'arpen- 
sont  remplacés  par  <  croquis.  » 

Les  3**  et  4°  du  second  alinéa   de  l'article  6  sont 
îonçus  : 

•  Les  noms,  prénoms  et  les  domiciles  des  preneurs 
ou  la  désignation  précise  des  Sociétés  de  commerce, 
es  noms  et  prénoms  du  directeur  ou  fondé  de  pou- 
ésigné  au  deuxième  alinéa  de  l'article  P^'du  présent 
lent  ; 

Les  dénominations  et  l'étendue  des  terrains  loués 

—  De  eerstc  alinéa  van  artikel  3  liiidt  : 
huurovereenkomst  mag  voor  geen  langeren  tijd  worden 

ten  dan  dertig  jaren.  » 

—  In  artikel  4,  alinéa  3,  wordt  het  woord  €  landmeters- 
vorvangen  door  <  schetskaart.  » 

—  3*  en  4*  van  de  tweede  alinéa  van  artikel  6  luiden  : 

De  namen,  voornanien  en  woonplaatscn  van  de  huurders, 
î  duidelijke  omschrijving  van  de  vennootschappen  van 
landel,  met  de  namen  en  voornamen  van  den  bestuurder 
machtigde,  bedoeld  bij  de  2^  alinéa  van  artikel  1  van  dit 
ment  ; 

De  namcn  en  de  uitgestroktheid  der  gehuurde  gronden  in 
igs  en  bouws,  zooveel  mogelijk  overeenkomende  met  de 
istrektheid,  opgegeven  in  de  bij  artikel  4  bedoelde  aan- 
;^,  aangewezen  op  ecn  in  duplo  overgelegden  staat  en 
uidelijkt  door  een  landmetcrskaart,  aanwijzende  de  gron- 
bij    yerschiUende    overeenkomsten  gehuurd  en  die  de 
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en  «  djoengs  et  bouws  »,  autant  que  possible  conformes 
la  surface  déclarée  lors  de  la  demande  désignée  à  l'art 
cle  4,  indiquées  sur  un  état  présenté  en  double  et  écla 
cies  par  un  plan  d'arpenteur  indiquant  les  terrains  lou 
par  différentes  conventions  et  indiquant  la  surface 
<  bouws  »  de  500  verges  rhinlandiques  carrées.  » 


V.  Les  alinéas  1  et  4  de  l'article  10  sont  conçus  comn  i 
suit  : 

«  Aucune  convention  de  prolongation  du  bail  ne  pe^^t 
être  conclue  qu'après  l'expiration  des  quatre  cinquièmi^Ks 
du  terme  du  bail.  Le  modèle  de  ce  contrat  est  fixé  par  ^I3e 
Gouverneur  général. 

<  A  l'égard  des  conventions  désignées  dans  cet  articl  ^^» 
les  dispositions  établies  par  le  présent  règlement  so^r^^ 
applicables,  à  condition  que  : 

€  V  L'entrée  en  vigueur  de  ces  conventions  eommenc 
«  En  cas  de  prolongation  du  bail,  le  jour  oii  expire 
terme  du  bail  en  cours  ; 

€  uitgestrektheid  aangeett  in  bouws  van  500   □  RijnlandsclL^^ 
€  Roeden  ». 

V.  -—  Van  artikel  10  worden  do  alinea's  1  en  4  gelezen  : 
«  Geene  overeenkomst  lot  verienging  van  huur  mag  geslotei^==' 
€  wordon  dan  na  verloop  van  vier  vijfden  van  den  oorspronk^'    - 
«  lijkcn  liuurtijd.  Het  model  dier  overeenkomst  wordt  door  d< 
€  Gouveineur-Generaal  vastgosteld. 

<  Ten  opzichte  der  overeenkomsten,  in  dit  artikel  bedoeid,  zij 

<  van  toepassing  de  bij  dit  règlement  vastgestelde  voorschriflc^^ 

<  op  de  inhuurneming  van  gronden,  met  dien  verstande; 

«  !•  Dat  de  inwerkingtreding  dier  overeenkomsten  aanvaaj 

€  In-  geval  van  verienging  :  met  den  dag,  waarop  de  loopenc 
€  huurtijd  eindigt; 

«  En  bij  overdracht  van  huur  :  met  de  te  dier  zake  te  bedinj 
€  tijdstippen  ; 

«  2*  Dat,  bij  overdracht,  instede  van  afzonderiijke  overe^^ 


{ 
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€  Et.  en  cas  de  transmission  du  bail,  aux  époques  à  sti- 
puler à  ce  sujet  ; 

«  2^  En  cas  de  tran-smission,  au  lieu  de  conventions  par- 
i;iculières  du  nouveau  preneur  avec  tous  les  bailleurs 
intéressés,  il  peut  être  présenté  un  acte  de  consentement 
de  transmission  et  de  reprise  des  droits  de  location  trans- 
mis, suivant  un  modèle  à  fixer  par  le  Gouverneur  géné- 
ral. » 

VI.  Au  deuxième  alinéa  des  articles  14  et  15,  les  mots 
«  article  1",  §  1,  »  et  §  1,  de  l'article  1*'  »  sont  remplacés 
par  «  article  1",  §§  1  et  2  »  et  §§  1  et  2  de  l'article  l*^  » 

VII.  Dans  l'article  16  il  sera  inséré,  entre  le  deuxième 
et  le  troisième  alinéa,  un  nouvel  alinéa  ainsi  conçu  : 

<  La  disposition  du  précédent  alinéa  est  aussi  applicable 
quand  les  droits  du  preneur  à  bail  passent,  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté   légitime    de    biens,  autrement 
que  par  décès,  à  des  ayants  droit  se  trouvant  dans  les 
cas  désignés  par  cet  alinéa.  Le  délai  de  trois  mois  com- 

«  komsten  van  dcn  nieuwen  huurder  met  al  de  betrokken  ver- 
^  huurders,  kan  worden  aangeboden  eeno  akte  van  toesteniming, 
•^  ovordracht  en  overneming  van  de  overgedragen  huurrechten 
'*  volgens  een  door  den  Gouverneur-Generaal  vast  te  ^tellen 
-«  model  ». 

VI.  —  In  de  tweede  alinéa  van  de  artikeien  14  en  15  worden 
^e  woorden  <  artikel  1,  §  1  >  en  «  §  1  van  artikel  1  »  vcrvangen 
^oor  «  artikel  1,  §§  1  on  2  »  en  «  §§  1  en  2  van  artikel  1  ». 

VII .  —  In  artikel  10  wordt  tusschen  de  2«  en  do  3*  alinéa  eene 
nieiiwe  alinéa  ingevoe^d,  luidende  : 

«  Het  bepaalde  bij  de  vorij^e  alinéa  is  mede  van  toepassing, 

<  wanneer  de  rechten  van  den   huurder,   bij  ontbindinp  der 

<  wettelijke  gemoenschap  van  goederen  ook  op  andere  wijze  dan 
«  door  den  dood,  overgaan  0[>  rechtverkrijgenden.  verkeerende 

<  in  de  bij  die  alinéa  bedoelde  gevallen.  De  terniijn  van  drie 
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mence  alors  à  courir  à  partir  de  l'époque  de  la  disso  -«solu- 
tion de  la  communauté.  » 

Le  troisième  (devenu  quatrième)  alinéa  de  l'art.  46 

doit  être  lu  : 

«  Le  chef  de  l'administration  provinciale  est  autoi isé 

à  prolonger  de  six  mois  dans  des  circonstaiîces  partii^KCu- 
Hères  le  délai  de  trois  mois  désigné  dans  les  alinéas  pré  -^cê- 
dents.  » 

Deuœièmetnent  :  Cette  ordonnance  entrera  en  vigu^^ur 
le  jour  de  son  insertion  dans  le  Staatsblad  desln^^ies 
néerlandaises. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  18  décembre  1891. 

C.  PIJNAGKER  HORDIJK. 
Le  Secrétaire  gétiéraU 
SWEERTS. 
Publié  le  21  décembre  1891. 
Le  Secrétaire  général^ 
SWEERTS. 

«  maanden  begint  alsdan  te  loopen  van  het  tijdstip  van  de  ontbc:^  -"^'^" 

€  ding  der  gcniecnschap  >. 
De  darde  (thans  vierdo)  alinéa  van  artikcl  16  wordt  gelcze^^»*  ^°  • 
«  Het  IloofJ  van  Gowestelijk  Bestiiur  is  bevoegd  om  in  buit  .:*   ^^"' 

<  gewone  onistandiglieden  den  in  de  vorige  alinca's  bedoelc^  ^^^° 

<  termijn  van  drie  maandon  met  zes  maanden  te  verlengen  >.       — 
Ten  ttceecle  :  Dcze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  den  ci^i^  ^^ 

harcr  piaatsing  in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië. 

Gcdaan  te  Buitenzorg,  den  18  December  1881, 

C.  PIJNACKER  HORDIJK. 
De  Algemeene  Secretaris^ 
SWEERTS. 

Uitgegeven  den  een-en-twintigsten  December  1801. 
jD^  Algemeene  SecretariSy 
SWEERTS. 
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cssion  de  terres  à  bail.  —  Soerakarta.  —  Djokjakarta.  — 
Modèle  du  registre,  désigné  par  Tarticle  8,  alinéa  5,  du 
nouveau  règlement  au  «  Staatsbiad  »  1884,  n""  9. 


«     * 


ARRETE 

du  Gouverneur  général   des  Indes  néerlandaises, 

du  3  février  1884,  n?  1. 


Vu  etc.: 

Vu  les  missives  : 

1  a.  Etc. 

2  a.  Du  Ministre  des  colonies  du  1"  juillet  1882,  litt. 
!\',  no  63/1298  ; 

Il  est  arrêté  : 
Premièrement  :  Etc..  ; 

Landverhuur. —  Soerakarta.  —  Djokjakarta.  —  Model  van  het 
Register,  bedoeld  bij  artikel  8,  alinéa  5,  van  het  nieuwe 
Règlement  in  «  Staatsbiad  >  1 884  n""  9. 


BESLUIT 

van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indiè 
van  3  Fehruari  i884  «»  i. 


Gelet  enz.  : 

Gelczen  de  missives  : 

I  a.  Enz. 

II  a.  Van  den  Minister  van  Koloniën  van  1  Juli  1882,  iett.  A3, 
H^63  12î>8; 

De  Raad  van  Nederlandscli-Indië  gehoord  • 

Is    GOEDGEVONDEN    EN    VEI18TAAN  : 

E^rsielijh  :  Enz. 


—  -ils  — 

Deuxièmement  :  De  fixer  le  modèle  attaché  à  cet 
arrêté,  du  registre  désigné  par  Tarticle  8,  alinéa  5,  du 
nouveau  règlement  sur  la  cession  et  la  prise  en  location 
de  terrains  pour  la  culture  à  Soerakarta  et  Djokjakarta; 
avec  invitation  aux  Résidents  intéressés,  de  tenir  m 
index  sur  les  folios  de  ce  registre. 

Troisièmement  :  Etc. 
Copie,  etc. 

Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 
des  Indes  néerlandaises  : 
Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 

Publié  le  7  février  1884. 
Le  Secrétaire  général^ 
PANNEKOEK. 


Ten  tijoeidê  :  Vast  te  stellen  hei  aan  dit  besluit  gehechte  modal 
van  het  register,  bedoeid  bij  artikei  8,  alinéa  5,  van  hei  nieawe 
règlement  op  de  huur  en  vcrhuur  van  gronden  voor  den  iandbouw 
in  Soerakarta  en  Djokjakarta:  met  uitnoodiging  aan  de  betrokken 
Residentcn,  om  aan  te  houden  een  klapper  op  de  foiio*s  van  dit 
pegistor. 

Ten  derde  :  Enz. 
Afschrift,  Enz. 

Ter  ordonnanoie  van  den  Gouverneur-Generaai 
van  Nederiandsch-Indië  : 
De  Algemeene  Sekretarii, 
PANNEKOEK. 

Uitgegeven  den  zevenden  Februari  1884. 
De  Algemeene  Sekretariê^ 
PANNEKOEK. 
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PAROEUI^B  (o) 

j 

s 

Prédicals,  Noms  et  Tilre 
de)  bailleura  jaranaîa 

Noms 
des  terres. 

1 

1 
1 

Eleoiiue  en 

Montant  da  H 

1 

lors  de 
la  toc«ti0Q. 

Ion  de  I& 

proIoDf;atioo 
du  bail. 

Si 

il 

1 
S 

1 

^1 

5 

i 

s)  Désignation  générale  el  situntion  de  la  parcelle  et,  en  cas  de  change- 
ment de  nom,  le  décret  où  ce  changement  est  signalé. 

{b)  Noms  et  prénoms  des  locataires  et  sociétés  de  commerce  ainsi  que 
les  noms  et  prénoms  de  l'administrateur  ou  du  fondé  de  pouvoir, 
indiqué  à  l'article  1'''  S  2  du  règlement  sur  la  location  des  t«rres. 
en  cas  de  transfert  de  l'entreprise  par  décès  ou  par  cession,  k  côté 
des  noms  i>t  prénoms  daa  nouveaux  locataires,  le  décret  qui  si^nalo 
le  transfert. 

(c)  Entre  autres,  la  mention  du  transfert  de  deiia's  particulières,  ave? 
indji'ation  des  décrets  qui  l'approuvent. 


X.OCA.TAIRE:  (6) 


■  Durée  au  bail 


Date  et 

Date 

iméro   du 

■L-rtilicat 

l'enreti-istra 

écrit  de 

nionl 

I    ? 


Modèle  du  registre  prévu  à  l'art.  8,  alinéa  5,  du  nou- 
veau règlement  sur  la  location  de  terres  arables  à 
Soerakarta  et  Djokjakarla. 
Fixé  par  l'article  S  du  décret  du  5  février  1884 
D"  1  {Journal  spécial,   n'  10). 
Vu  : 
Le  Secrétaire  général, 
PANNEKOEK. 


PKROSXCZ.  (>) 


Praedicateu.  Na&ien  an 

Tilelsder 
Jaïaanielie   vurliiiurders 

Namoa 

ilorgrgmltin. 

1 
1 

Intreslrekl- 
huid  ia 

Ktidraefu 

Jaarl.ik** 

huiirscbiia 

ueU  tli 

, 

bij 
inhuumaïuti. 

Iiij  hiiur- 
VL-rlenginv'. 

3     . 

Il 

i 

î 

(a)  Aleenieene  benaminit  en  ligging  van  bet  ]>er(»el  en  bij  naamsrerin- 
derin^r  tuveni  liet  besluit.  waarbij  Tan  die  naanisTeranilurm.;  ij 
(Tewai;  t.-emaak[. 

(fr)  Namen  «n  ïoornamea  der  hunrdera  en  bij  vennool»chap|K-n  v:in 
koo|ihand«l  ook  do  namen  en  vornami'n  van  don  besliiiirder  >>[ 

f:uniach(i>.'do.  l>ei)oeld  in  s  2  van  art.  1  van  hct  ri');leiucn(  (i]i  de 
andvprhuiir.  Bij  orerpang  der  peheele  onderneraing  door  uvi'r- 
lijden  of  overdracht,  r        '   "  '  ' 


huurders  I 
gemaekt. 
(o)  Hierouder  u.  a.  m 
lijke  desM'i.  nu 
is  bekrachtigd. 


liet  beslui 


n  den  oïorpaiij;  J! 


rx7XU>BIR  (>) 


[uurt.jd 

Dat'loekoning 

DagtL-ckeTiing 

rugîstratio 
vanda 

1  f 

N 

S  S      5 

il  1 

Oe, 

bij  huiir- 
TerleDeing. 

lier  schrifto- 
Iijkebekrach- 
tigîngvanda 

s 

■ 

S 

1 

1 

i 

1 

1 

f 
1 

s 
1 
1 

Model  van  het  rcgUter,  bedoeld  bij  artikel  8,  alinéa  5,  van  het 
nieuwe  règlement  op  de  huur  en  rerbuiir  van  grondeo 
voor  den  landbouw  in  Soerakarta  en  Djokjakarta. 


Vaslgesteld  bij  artikel  2  ran  het  begluit  \ 
n»  1  {Staatsblad,  n"  10). 


1  3  Februari  1884 


Mij  bckend: 

De  Algemeene  Secrctarû, 

PANNEKOEK. 
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Concessions  pour  des  entreprises  agricoles  dans  les  Etait 

indigènes  autonomes. 


ARRETE 


Buitenzorg,  le  3  novembre  1892. 

Considérant,  etc. 

Vu.  etc. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Pr^wie^re^n^nf:  D'autoriser  les  chefs  deradministration 
provinciale  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et 
Madura,  dans  les  provinces  desquels  se  trouvent  des 
Etats  indigènes  autonomes,  à  approuver,  au  nom  du  Gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises,  les  concessions  pour 

Concessiën   voor  landbouwondernemingen   in  zelfbesturende 

Inlandsche  landschappen. 


BESLUIT 


Baitenzorg,  den  3  Noveniber  18^2. 

Gelot,  enz.; 

Oolozon,  onz.; 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is  GOEDGEVONDEN  EN  VERSTAAN  : 

Eerstelijk  :  Do  Hoofden  van  Gewestelijk  Bestuur  in  de  bezit- 
tingon  biiiton  Java  en  Madocra,  in  wier  gewcsten  zelfbesturende 
Inlandsche  landschappen  wordon  aangotroflfen,  te  machtigen  oui 
concessiën  voor  landbouwondornemingcn,  welke  door  de  Inland- 
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ntreprises  agricoles  qui  sont  accordées  par  des  Gouver- 
ements  indigènes  autonomes,  suivant  Tacte- modèle 
mexé  au  présent  arrêté,  sauf  à  tenir  scrupuleusement 
►mpte  de  ce  qui  est  prescrit  dans  l'instruction  également 
mexée  au  présent  arrêté. 

Deiixiètne nient  :  Etc. 
Copie,  etc. 

ACTE  DE  CESSION 

Le  radjah  (1)  de  et  les  grands  de  son 

at  accordent  à  ,  à  Texclusion  de  tous 

très,  la  concession  d'une  entreprise  agricole  sur  les 
:*rains  indiqués  au  plan  joint  à  cet  acte,  limités 
mme  suit  : 


1)  Sultan,  Panembahan,  Soetan,  etc. 

lezelfbesturen,  op  don  voet  van  de  aan  dit  bcsluit  gehechte 
(loi  akte,  wordoii  uitgegevon,  nanicns  het  Gouvernement  van 
'derlandsch-Indië  goed  te  keuren,  onder  voorbehoud  dat 
irbij  nauwgezet  rekening  gohoudcn  wordc  mot  hot  voorko- 
înde  in  de  mcdo  aan  dit  bcsluit  gohochtc  instructio. 

Te 71  tweede  :  enz. 
Afschrift,  onz. 

AKTE  VAN  CONCESSIE 

Oe  radja  (1)  en  zijne  botrokken 

ksgrooton  vorloenen  aan  met 

!?luiting  van  allô  anderen,  concessie  tôt  hot  drijvon  van  eene 
dbouw^ondorneming  op  do  gronden,  blijkens  do  bij  deze  akte 
loorendo  schetskaart.  begrensd  als  volgt  : 

I)  Sultan,  Panembahan,  Soeian,  enz. 
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jusqu'à  une  superficie  nominale  d'environ 

et  cela  aux  conditions  et  clauses  stipulées  ci-dessous. 

Article  premier. 

1.  La  concession  est  accordée  pour  le  terme  de 

(1)  années  consécutives,  commençant  le  jouroii 
elle  aura  été  approuvée  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale. 

2.  Au  décès  du  concessionnaire  avant  l'expiration  de 
la  concession,  ses  droits  et  obligations  passent  à  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause. 

Article  2. 

Cette  concession  est  sans  préjudice  des  droits  du  Gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises,  qui  sont  déterminés 

(I)  La  concession  peut  être  accordée  pour  75  ans  au  plus. 


tôt  eenc  nominale  uitgestrcktheid  yan  ongeveer 

on  zulks  onder  do  voorwaardcn  en  bedingen,  die  hierondcr  zijQ 

aangcgeven. 

Artikel  één 

1.  Deze  concesdie  wordt  verlcond  voor  don  tijd  van 

(1)  achtereenvolgcnde  jaren,  ingaande  met  den  dag, 
waarop  zij  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  zal  zijn  goed- 
gckourd. 

2.  Bij  overlijden  van  den  concessionaris  vôôr  het  eindigenvan 
deze  concessie,  gaan  zijne  rechten  en  verplichtingen  overop  njoe 
erfgenamcn  en  rechtvorkrijgendon. 

Artirel  2. 

Dozo  conccssio  maakt  goen  inbreuk  op  de  bevoegdheid  van 
het   Nederlandsch-Indisch   Gouvernement,   zooals   die  in  h^t 

(1)  De  concessie  mag  hoogstens  voor  75  jaren  wordeo  yerleend. 
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is  le  contrat  politique  avec  ,  ou  qui  seront 

erminés  dans  des  contrats  à  conclure  ultérieurement. 

Article  3. 

.  Le  concessionnaire  délimitera,  endéans  Tannée,  et  à 
satisfaction  du  chef  de  l'administration  provinciale,  le 
rain  concédé,  par  le  placement,  aux  points  d'intersec- 
1  des  limites  des  terrains  entre  eux  ou  avec  des 
ières  et  des  chemins,  de  bornes  durables  et  bien  visibles, 
isfaisant  autant  que  possible  aux  prescriptions  de 
•donnance  du  16  décembre  1882  (Sûaatsbtad,  n^  311);  à 
aut  de  quoi  cette  concession  pourra  être  déclarée 
lulée  par  le  rajah  de  (1). 

!,  Le  concessionnaire  s'engage  à  se  soumettre,   sans 
ditions,  en  cas  de  diflFérend  relatif  aux  limites,  à  la 

)  Sultan,  Panembahan.  Soetan,  etc. 

tiek  contract  met  is,  of  in  nader  te 

^n  contracten  zal  worden  omschrcven. 

Artikel  3. 

De  concessionaris  zal,  binnen  één  jaar  na  do  goedkeuring 
doze  concessie,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  Gowostelijk 
uur  het  concessie-torrein  behoorlijk  afbakoncn  door  plaatsing 
e  snijpunten  (1er  gronzen  onderling  uf  met  rivioren  en  wogon, 
Juurzame,  goed  zicbtbare  merkteekonen,  zooveel  mogelijk 
loende  aan  do  eischon,  gesteld  bij  de  ordon nantie  van 
►ecombor  \9S2  (Staat^iblad  n'  311);  zullondo  bij  gobroko  van 
doze  concessie  door  don  radja  (1)  van 
rallen  kunnen  wordon  vorklaard. 

De  concessionaris  verbindt  zich  om,  bij  vuurkomendo  grons- 
hillen,  onvoorwaardelijk  zich  te  onderwerpen  aan  de  uit- 
ak  van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  of,  op  machtiging  van 

Sultan,  Panembahan,  Soetan,  enz. 
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décision  du  chef  de  râdministration  pix)vinciale,  ou  sur 
délégation  de  celui-ci,  du  chef  de  l'administration  loca/e, 
après  que  l'administration  indigène  aura  été  consultée. 

Article  4. 

1.  Les  terrains  situés  dans  les  limites  du  terraiç 
concédé  et  occupés  par  des  membres  de  la  population  pour 
culture  particulière  ou  destinés  aux  assolements,  restent 
à  la  disposition  des  occupants,  s'ils  le  désirent. 

2.  Dans  le  cas  où  ces  occupants  ne  peuvent  disposer,en 
dehors  des  limites  du  terrain  concédé  et  dans  le  but 
mentionné,  d'une  étendue  de  terrain  suffisante  suivant 
ravisduchef  de  l'administration  locale,  le  concessionnaire 
laissera  en  outre  à  leur  disposition  une  étendue  de  terrain 
située  à  l'intérieur  des  limites,  telle  que  la  surface  réser- 
vée à  chaque  famille  ait  une  étendue  de  (1) 

(  I  )  Etendue  à  fixer  pour  chaque  concession  en  particulier. 

dczen,  van  het  Plaatselijk  Bestuur,  na  overlog  met  bel  Inlandsch 
Bostuur. 

Artikel  4. 

1.  Binnen  do  gronzon  van  bet  concessio-terroin  gelcgcn 
grondon,  welke  bij  ledon  van  do  bovolking  voor  cigen  cultuur  in 
gcbruik  of  voor  wissclbonw  bostemd  zijn,  blijvon.  dasverlang»!, 
ter  beschikking  van  do  occupanton. 

2.  In  gcval  die  occupanton  buiton  de  grenzen  van  het  conces- 
sietorroin  niet  kunnon  bescbikken  over  eene  voor  gonield  doel, 
naar  bet  oordoel  van  bet  Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuur,  vol- 
doonde  uitgestrektbeid  grond,  zal  de  concessionaris  bovendien 
zooveol  binnen  die  grenzen  gelegen  gronden,  te  bunner  beschik- 
king laton,  dat  de  voor  clk  buisgezin  gereservoerde  oppcrvlakte 
eene  uitgestrektbeid  bobbe  van  (1). 

(1)  Deze  uitgestrektbeid  voor  elke  concessie  afzonderlijk  rasite  stcnen» 
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3.  Le  nombre  des  familles  qui  entre  ici  en  ligne  de 
-oitipte  est  déterminé  de  nouveau  tous  les  cinq  ans. 

4.  Il  n'est  permis  au   concessionnaire  d'utiliser  ces 
^rrains  déjà  occupés  par  la  population,  même  du  consen- 
tement des  occupants,  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'administration  locale. 

5.  Cotte  autorisation  est  également  exigée  pour  chaque 
transmission  des  terrains  réservés  aux  assolements,  à  des 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  population  indi- 
gène. 

Article  5. 

1.  Les  arbres  fruitiers  —  parmi  lesquels  est  compris 
tout  plant  de  plus  d'un  an,  sur  lequel  sont  exercés  des 
droits  de  propriété,  par  conséquent  aussi  le  bambou,  le 
dadap  et  autres  de  cette  espèce  —  ainsi  que  les  arbres 
sur  lesquels  se  trouvent  des  ruches,  situés  dans  les  limites 
du  terrain  concédé,  ne  peuvent  être  abattus  par  le  conces- 

3.  Hot  aantal  huisj^czinnon,  dat  daarvoor  in  aanmerking 
koiiit,  wordt  om  de  vijf  jaren  op  nicuw  vastgesteld. 

4.  llet  is  (Jen  conccssionaris  niet  geoorloofd  deze  door  de  bovol- 
king  reeds  geoccupeerdo  gronden  in  gebruik  te  nemen,  zelfs  niet 
met  toestomming  der  occupanten,  dan  met  vcrgunning  van  het 
Hoofd  van  Plaat«elijk  Bestiiur. 

5.  Die  vergunning  wordt  mode  vereischt  voor  elkc  overdracht 
van  (ie  hoogerbedoelde  voor  wisselbouw  gereserveerde  grondeu 
op  personen,  die  niet  tôt  de  inlandscbe  bevolking  bohooren. 

Artikel  5. 

1 .  Binnen  de  grenzon  van  het  concessie-terrein  voorkomende 
«Tuchtboonien  —  waaronder  wordt  verstaan  aile  overjarig  plant- 
k)en,  waarop  eigendonisrechton  wordon  uitgeoefend,  dus  ook 
>amboo,  dadap  en  dergelijke  —  zoomede  boomen,  waarop  bijen- 
losten  voorkomon,  mogen  door  den  concossionaris  niet  worden 
^rekapt  dan  met  toestemming  van  de  daarop  rechthebbonden  on 
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sionnaire  que  du  consentement  des  ayants  droit  et  après 
qu'il  aura  indemnisé  ceux-ci  à  leur  satisfaction;  si  ces 
arbres  se  trouvent  sur  des  terrains  occupés  par  la  popu- 
lation, l'autorisation  du  chef  de  l'administration  locale 
est  en  outre  exigée. 

2.  Le  concessionnaire  est  aussi  tenu  à  indemnité 
envers  les  ayants  droit  à  ces  arbres  pour  le  dommage  à  y 
causer  éventuellement  par  lui  ou  par  les  ouvriers  à  son 
service,  indemnité  qui  sera  fixée  en  dernier  ressort  par 
le  chef  de  l'administration  locale. 

Article  6. 

Si  dans  les  limites  du  teri'ain  concédé  il  y  avait  des 
travaux  de  mine  d'indigènes  ou  d'autres  personnes,  le 
concessionnaire  n'est  autorisé  à  disposer  des  terrains 
y  employés  ou  des  travaux  hydrauliques  qui  s'y  trouvent, 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des  ayants  droit 

na  dezen  te  hunncn  genoegen  te  hebben  schadeloosgesteld  ;  voor 
zoover  die  boomen  staan  op  door  de  )}evolking  geoccupeerde 
gronden,  wordt  daartoe  bovendien  vergunning  vereischt  van  het 
Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuur. 

2.  De  concessionaris  is  jegens  de  rechthebbenden  op  die 
boomen  mede  gehouden  tôt  vergocding  van  de  eveiitueel  daaraan 
door  hem  of  het  in  zijn  dienst  zijnd  personeol  toe  te  brengen 
schade,  welke  vergocding  in  het  hoogste  ressort  zal  worden 
bepaaid  door  het  Hoofd  van  Plaatselijk  Bestuur. 

Artikel  (5. 

Mochton  binnen  de  grenzen  van  het  concossie-terrein,  imp" 
werken  van  inlanders  of  van  andere  personon  voorkomen,  dan  tf 
de  concessionaris  niet  bevoegd  over  de  daarvoor  gebruikte 
gronden  ne  de  daarbij  behoorende  waterwerken  te  bescbikken, 
tenzij  an  verkregen  toestemniing  van  rechthebbenden  en  nadat 
deze  te  hunnen  genocgon  daarvoor  zijn  schadeloos  gesteld. 
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^t  après    que    ceux-ci    auront   été  indemnisés   à  leur 
satisfaction. 

Article  7. 

1.  Autour  des  Kampongs,  dont  les  teri*ains,  mai- 
)ns,  etc.,  ne  sont  pas  occupés  par  le  concessionnnaire, 
)uformément  au  4®  alinéa  de  l'article  4,  il  sera  laissé 
la  disposition  de  la  population,  comme  terrain  particulier 
Li  Kampong  et  sauf  les  terrains  de  réserve  désignés 
ins  les  alinéas  1  et  2  du  susdit  article,  une  bande  de 
rrain  d'une  largeur  minimum  de  deux  cents  mètres  et 
une  superficie  minimum  égale  environ  au  triple  de  celle 
I  Kampong  pi'oprement  dit,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 
2.  Ce  terrain  est  inaliénable.  Toute  convention  con- 
aire  est  nulle  ;  il  ne  peut  y  être  fait  exception,  avec  le 
nsentement  de  la  population  et  du  chef  de  Tadministra- 
m  locale,  que  lorsque  cela  est  indispensable  pour  des 


Artirel  7. 

l.  Rondoni  de  kampongs,  waarvan  de  gronden,  huizon.  enz., 
tt  ovcreenkonisti^  de  vierde  alinca  van  artikol  4  door  den  con- 
ssioi.aris  in  gcbruik  zijn  genomcn,  zal  behalvo  de  in  de  alinca's 
3n  2  van  dit  artikel  beduelde  réserve  gronden,  oen  strook 
jnd  tut  oen  niiniiuiim  bresdtc  van  tweo  honderd  metors  bij  een 
ninmm  opperviakte,  gelijk  aan  ongevcer  drie  nmlen  die  der 
:enlijke  kanipong,  mot  al  hetgecn  daarop  staat,  ter  beschikking 
n  do  bevolking  gelaten  worden  als  spéciale  kamponggrond. 

l.  Deze  grond  is  onvervreenulbaar.  Elke  overeenkonist,  die 
irop  inbreuk  maakt,  is  nietig.  Alleen  kan  daarop,  met  tuestem- 
ng  van  de  bevolking  en  van  het  Hoofd  van  Pliiatselijk  Bestuur, 
zondering  worden  toegelat^n  wanneer  dat  onvermijdelijk  is 
or  werken,  zooals  waterleidingen,  wegen,  enz.,  ten  behoeve 
n  don  conccssiunaris. 
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travaux,  tels  que  conduites  d'eau,  chemins,  etc.,  à  l'usage 
du  concessionnaire. 

Article  8. 

Il  sera  loisible,  en  tout  temps,  à  la  population  y  ayant 
droit  suivant  les  institutions  du  pays,  de  recueillir  sur  la 
partie  non  encore  défrichée  du  terrain  concédé,  des  pro- 
duits naturels,  ainsi  que  du  bois  à  brûler  et  du  bois 
de  construction,  mais  ce  dernier  seulement  pour  soa 
propre  usage,  et  après  avertissement  préalable  au  conces- 
sionnaire. 

Article  9. 

1.  Outre  et  sauf  les  terrains  de  culture  ei  les  terrains 
du  Kampong,  réservés  à  la  population  conformément 
aux  articles  4  et  7,  le  concessionnaire  mettra  les  terrains 
cultivés  par  lui,  qu'il  ne  désire  pas  cultiver  pendant  la 
première  année  suivante,  en  partie  à  la  disposition  de  la 

Artikel  8. 

Het  zal  aan  de  daarop  volj^ons  de  landsinstollingen  rcchtheb- 
bende  bovolking  to  allon  tijdo  vrij  staan,  oni  in  het  nog  niet 
ontgonnon  gedeelte  van  het  conccssie-terrein  natuurlijke  pro- 
ducten  in  te  zamelen,  ook  brand-  en  tûnmerhout,  doch  dit  laatste 
alleen  voor  haar  eigen  gebniik  en  met  voorkennis  van  den  con- 
ccssionariâ. 

Artirel  9. 

1 .  Do  concessionaris  zal  buven  en  behalve  de  in  de  artikelen 
vier  en  zeven  bedoelde,  voor  de  bevolking  gcreserveerde  bou^'- 
en  kaniponggronden,  de  door  hem  bobouwd  geweest  zijn<i^ 
gronden,  die  hij  gedu rende  het  eerstvolgende  jaar  nict  wenscut 
te  planten,  voor  een  gedeelte  ter  beschîkking  stellen  van  o^ 
binnen  de  grenzen  van  zijn  concessie-terrein  gevestigde  bevol- 
king om  daarop  voor  één  oogst  rijst  of  djagoeng,  dan  wcl  gdij'^' 
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population  établie  sur  le  terrain  concédé,  pour  y  planter 
(lu  riz  ou  du  *  djagoeng  »  pour  une  seule  récolte  ou  bien 
les  deux  végétaux  à  la  fois,  et  cela  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  réclamer  quelque  rétribution  de  ce  chef. 

2.  L'étendue  de  terrain  désignée  dans  le  précédent 
alinéa  ne  devra  pas  s*élever  à  plus  de  la  moitié  des 
terrains  disponibles. 

3.  Les  terrains  désignés  ici  ne  peuvent  être  transmis 
par  les  ayants  droit  à  des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  population  indigène,  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'administration  locale. 

Article  10. 

1.  Les  cimetières  ou  tombeaux  existants  ou  à  établir 
ultérieurement  dans  les  limites  du  terrain  concédé,  ainsi 
que  tous  les  lieux  s'y  trouvant  qui,  pour  d'autres  raisons, 
sont  considérés  comme  sacrés  d'après  les  institutions  de  la 

tijdig  beido  gcwassen  te  planton,  en  zulks  zonder  dat  het  honi 
vcrgiind  zal  wezen  daarvoor  ccni^o  rc tribu tio  te  vorderen. 

2.  Het  in  do  vorige  alinéa  bedoelde  gedeelte  zal  niet  meor 
bchoeven  te  bedra^en  dan  de  helft  van  de  beschikbare  grondon. 

3.  De  hier  bedoelde  gronden  niugen  door  de  rechthebbenden 
niet  worden  overgedragen  op  persunen,  die  niet  tôt  de  inlandsche 
hcvulking  behooren,  dan  met  vergunning  van  het  Hoofd  van 
Phiutselijk  Bestuur. 

Artikel  10. 

1.  De  binnen  de  grenzen  van  het  concessie-terrein  bestasinde 
of  nader  aan  te  leggen  begraafplaatsen  of  graven,  zoomede  aile 
daarin  aanvvezige  plaatsen,  welke  cm  andere  redenen  naar  de 
instellingen  der  Inlandsche  bevolking  als  gewijde  worden 
l)eschouwd,  zullen  door  den  concessionaris  ten  strengste  worden 
çeëerbiedigd. 
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population  indigène,  seront  respectés  rigoui*eusementpar 
le  concessionnaire. 

2.  Là  où  de  l'avis  du  chef  de  l'administration  provin- 
ciale il  est  nécessaire  d'agrandir  les  cimetières  existants 
ou  d'établir  de  nouveaux  lieux  de  sépulture,  le  conces- 
sionnaire rendra  disponible  dans  ce  but,  sans  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  redevance,  le  terrain  estimé 
nécessaire,  en  tant  que  celui-ci  n'est  pas  occupé  par  des 
établissements  agricoles  ou  des  habitations,  ou  par  la 
culture  de  végétaux  de  plus  d'un  an. 

Article  11. 

1.  Le  long  de  toutes  les  rivières  et  ruisseaux,  con- 
tenant d'ordinaire  de  l'eau  pendant  la  mousson  sèche 
(conduites  d'eau  artificielles  exceptées),  les  bois  ne  peuvent 
être  coupés  à  une  distance  de  50  (cinquante)  mètres  sur 
les  deux  rives  (mesurés  à  partir  du  bord  normal),  et  à  une 

2.  Waar  naar  het  oordcol  van  het  Iloofd  van  Gewestclijk 
Bcstuur  bohoefto  !)Ostaat  aan  uitbreiding  van  bcstuandc  dan  wel 
aan  aanlog  van  nicuwe  begraafplaatsen,  zal  de  concossionaris  den 
daarvoor  noodij^  geachten  grond,  voor  zoo  ver  deze  niet  door 
landbouwcr-tablissementen  of  woningen  of  tcn  bchoevo  der  cultuur 
van  overjarige  gowassen  is  ingenumen.  zondor  eenige  schadevcr- 
gocding  of  verniindering  van  cijns  beschikbaar  stellen. 

Artirel  11. 

1 .  I^figs  aile  in  den  drogen  moesson  gewoonlijk  wat^^rhuu- 
dende  rivioren  en  beken  (kunstmatige  waterleidingen  iiitjrczon- 
derd)  n)ag  liot  houtgewas  tôt  een  afstand  van  50  (vijfti^^)  mctors 
ter  weeiszijdcn  (gemeten  van  af  den  normalen  oeverrand), en 
rondom  do  in  (ion  drogen  moesson  gewoonlijk  waterhoudcnde 
bronnen  tôt  op  een  afstand  van  100  (éénhonderd)  nietors  niot 
gekapt  worden  dan  met  vergunning  van  het  Hoofd  van  PM^^ 
lijk  Bestuur. 
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distance  de  100  (cent)  mètres  autour  des  sources  conte- 
uant  ordinairement  de  Teau  pendant  la  mousson  sèche, 
qu'avec  Tautorisation  du  chef  de  l'administration  locale. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  l'aba- 
tage  d'arbres  dans  ces  bandes,  quand  cela  est  jugé 
nécessaire  par  le  chef  de  l'administration  locale  dans 
l'intérêt  général. 

Article   12. 

1.  A  la  demande  du  radjah  de  (1), 

le  concessionnaire  rendra  disponible  une  étendue  suffisante 
du  terrain  concédé  par  le  présent  acte,  au  choix  du  chef 
de  l'administration  provinciale,  pour  la  construction  d'éta- 
blissements du  Gouvernement  ou  de  l'administration,  ou 
bien  pour  l'extension  de  ceux  déjà  existants,  en  tant  (jue 
ce  terrain  n'est  pas  occu[>é  par  des  établissements  agricoles 

(l)  Comme  précédemment. 

2.  Do  conccssionarLs  is  vorplioht  het  kappon  van  boomen  in 
(lie  strooken  toe  tolaten,  wannocr  dit  door  hot  Hoofd  van  Plaat- 
solijk  Bostuur  in  het  algonioon  belang  noodig  wordt  gooordcold. 

Artikel  1^, 

1.  Do  conccssionaiis  zal,  gp  voidcring  van  den  radja(l)van 

,  van  hot  bij  dezo  akto  boduolde  concossio- 
torroin,  voor  zoovor  hot  niet  door  landbouw-otablissemonteu  of 
w  ofiingon  of  ton  bohoovc  der  cultiiur  van  ovorjarige  gowasson  is 
irii^ononion,  eono  voldoorulo  uitgcstroktlieid,  ter  kouze  van  hot 
Iluufd  van  Gowostolijk  Bostuur,  boschikbaar  stollon  voor  de 
\  ostiging  van  Gouvornomonts-  of  bostuursétablissomenton,  dan 
wol  voor  uitbroiding  van  do  bestaande. 

2.  Hij   zal    voor    do   boschikbaarstelling    van  dio  grondon 
(1)  Als  voren. 
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ou  des  habitations,  ou  par  la  culture  de  plantes  de  plus 
d'un  an. 

2.  Il  ne  pourra  réclamer  pour  la  mise  à  leur  diïJpo- 
sition  du  dit  terrain  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
redevance. 

Article  13. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  à  exploiter  pour  son 
propre  usage  Targile,  le  gravier,  le  sable,  les  pierres 
calcaires  et  les  pierres  à  bâtir  et  autres  matières  sem- 
blables non  métcilliques. 

Article  14. 

Le  concessionnaire  ne  cultivera  pas  de  papavéracées 
sur  le  terrain  concédé. 

Article  15. 

1 .  Pour  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaii'e 
en  vertu  du  présent  acte,  il  sera  payé  par  celui-ci  une 
redevance  annuelle  de  il. 

geenerlei  schadevergoeding  of  vcrmindering  van  cijns  kunnon 
Tordoren 

A&TIREL  13. 

De  concossionaris  is  bevoegd  tôt  hot  winnen  voor  oigcn  gcbruik 
van  kloi,  grind,  zand,  kalk-  of  bouwsteen  on  dorgolijke  ni'^t 
metaulaardige  stofFen. 

Abtikbl  14. 

Do  concossionaris  zal  op  hot  concossie-terroin  goen  pa|»aTcr 
planton  telen. 

Artikel  15. 

1.  Voor  do.  ingovolge  dozo  akte,  tor  boschikking  van  Je" 
concossionaris  staande  gronden,  wordt  door  dezcn  een  jaarlijk- 
scho  cijns  voldaan  van  f 
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2.  La  redevance  est  comptée  à  partir  du  jour  où  la 
concession  sera  approuvée  ;  toutefois,  pour  la  première 
année  de  concession,  il  est  dû  une  cinquième  partie  de  la 
redevance  totale,  pour  la  deuxième  année  deux  cinquièmes, 
et  ensuite  pour  chaque  année  un  cinquième  de  plus,  de 
manièi'e  que  la  redevance  entière  soit  payée  dès  la  cin- 
quième année  et  pendant  les  années  suivantes. 

3.  La  redevance  est  due  dès  que  Tannée  de  concession 
a  pris  cours  et  doit  être  acquittée  au  plus  tard  trois  mois 
après  l'expiration  de  celle-ci. 

4.  Si  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  à  cette 
obligation,  et  si  la  somniation  judiciaire  qui  a  suivi 
reste  sans  efiet,  la  concession  sera  annulée  de  droit  trois 
mois  après  cette  sommation,  sans  préjudice  de  l'obligation 
du  concessionnaire  d'indemnisation  pour  frais,  dommages 
et  intérêts. 

5.  Le  payement  par  anticipation  de  la  redevance  pour 
plus  d'un  an  ne  peut  avoir  lieu  ;  toutes  clauses  contraires 
à  cette  disposition  sont  nulles. 


2.  De  cijns  wordt  gerokend  in  to  gaan  mot  den  dag  waarop 
deze  concessio  zal  zijn  goedgekeurd,  mot  dion  vorstando.  dat  ovor 
het  eerste  concessio- jaar  één/vijfdo  godoolto  van  don  gohoolon 
cijns  vorschuldigd  is,  ovor  hot  twoodo  jaar  twoo/vijfden  en 
verdor  ovor  elk  jaar  één/vijfdo  moor,  zoodat  ovor  hot  vijfdo  en  de 
volgonde  jaren  do  vollo  cijns  botaald  wordt. 

3.  Do  cijas  is  vorschuldigd  zoodra  hot  concessio- jaar  is  inge- 
tredon  on  moot  uitorlijk  drio  maanden  na  afloop  daarvan  worden 
voldaan. 

4.  Komt  do  concossionaris  deze  vorplichting  niot  na,  ook  niot 
ûa  cono  daarop  govolgdo  gorochtelijko  aanmaning,  dan  zal  drio 
'Haandon  na  do  botookoning  dier  aanmaning  do  concossio  van 
''^htswogo  vorvallon  zijn,  onvormindord  do  vorplichting] van  don 
Concossionaris  tôt  vorgooding  van  koston,  schadon  on  intorosson. 
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Article  16. 

1.  N'est  i)as  comprise  dans  cette  concession,  sauf  ce 
qui  est  stipulé  ci-<lessus  dans  l'article  13,  l'exploitation  de 
minéraux,  de  sources  de  pétrole  et  autres  exploitations 
semblables. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  sur  le 
terrain  concédé  des  recherches  et  exploitations  minièi'es 
par  le  Gouvernement  ou  en  vertu  d'autorisations  et  con- 
cessions accordées  ou  approuvées  par  le  Gouvernement, 
et  de  rendre  disponibles  les  terrains  y  nécessaires  contre 
indemnisation  du  dommage  c<-msé. 

3.  Si  un  accord,  quant  au  montant  de  cette  indemnité, 
n'intervient  pas  entre  les  intéressés,  elle  sera  déterminée 
par  trois  arbitres. 

4.  En  cas  de  différend  concernant  la  nécessité  de  la 
libre  disposition  des  terrains  réclamés  pour  des  recherches 
et  des  exploitations  minières,  le  chef  de  l'administi'ation 

5.  Vooruitbotalin<r  van  den  cijns  voor  langer  dan  êofi  jiiar  nwg 
niot  plauts  viridon;  aile  hiermcde  strijdigo  bodingon  zijnnietig 

Artikel  16. 

1.  In  deze  concessie  is,  bchoudens  bet  hierbovcn  in  artikel  13 
bepaaldc,  niot  bogroi>en  de  ontginninj^  van  delfstoffcn,  aardolie* 
broruien  en  dorgolijke. 

'2.  Do  concossionaris  is  vorplicht  op  bot  concossic-tcrr^'^ 
nnjnbouwkiindige  ondorzoekin^en  on  mijnontginningon  doorh^^ 
Gouvornoment  on  krachtens  door  het  Gouvernement  verlceode 
of  goodgekeurtie  vorgunningon  en  concessie's  loe  te  latcn,  en  de 
daarvoor  benuodigde  tcrreinen  beschikbaar  te  stoUen  tegen  ver* 
gocding  van  do  daarcioor  veroorzaakte  schade. 

3.  Kan  onitront  het  bodrag  dier  vergoeding  tusschen  de 
Ixïtrokkon  bolanghebbonden  geene  overeenstenmiing  verkrege^ 
wurden,  dan  zal  zij  worden  bcpaald  door  drio  scheidslieden. 
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)rovinciale  décide  en  dernier  ressort,  après  avoir  entendu 
es  parties. 

5.  Si  les  terrains  mis  à  la  disposition  d'autres  per- 
onnes  en  vertu  du  présent  article  ne  sont  plus  utilisés 
»our  des  recherches  ou  exploitations  minières  avant 
'expiration  de  cette  concession,  ils  reviennent  à  la 
Lisposition  du  concessionnaire,  s*il  le  désire,  sauf  ce  qui 
)Ourrait  être  déterminé  dans  les  conditions  de  Texploita- 
ion  minière  concernant  l'enlèvement  de  bâtiments  et 
it  d'établissements  construits  ou  placés  sur  ces  terrains. 

Article  17. 

1.  Le  concessionnaire  pourra  placer  et  élever  tels 
bâtiments  et  établissements,  établir  tels  chemins  ou  con- 
luites  d'eau  qu'il  estime  utiles  ou  nécessaires  pour  son 
entreprise. 

2.  Le  concessionnaire  ne  peut  disposer  de  l'eau  des 
Seuves  ou  des  rivières  au  moyen  de  saignées  et  conduites 

4.  Bij  goschil  omtront  do  noodzakolijkheid  van  de  boschikking 
ovcr  do  voor  inijnbouwkundige  onderzoekingen  en  mijnontgin- 
ningon  vorlangde  grondon,  boslist  hot  Hoofd  van  Gowostelijk 
Bostuur,  na  partijen  to  hebbon  gohoord.  in  hoogsto  rossort. 

5.  Wannoer  do  ingovolgo  dit  artikol  tor  boschikking  van 
andorofi  gostolde  grondon  vôôr  hot  eindigen  dezor  concessio  niot 
nieer  voor  niijnbouwkundigo  onderzoekingen  of  ontginningon 
bonoodigd  zijn,  konion  zc  dosvorlangd  woder  ter  boschikking 
van  den  concessionaris,  behoudens  hotgeen  bij  de  voorwaardon 
van  niijnontginning  wocht  zijn  bopaald  omtrent  hot  verwijdoren 
van  gebouwon  en  inrichtingon,  op  die  grondon  gomaakt  of 
goplaatst. 

Artikol  17. 

1.  De  concessionaris  zal  op  hot  concossiotorroin  al  zoodanigo 
gel)ouwon  on  inrichtingon  mogon  plaatson  of  aanbrongon,  wegon 
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d'eau,  qu'après  avoir  obtenu  Tautorisation  du  chef  de 
l'administration  provinciale  et  aux  conditions  qu'on  y 
aura  mises. 

Article  18. 

1.  Le  concessionnaire  est  obligé  d'entretenir  en  bon 
état  et  de  tenir  ouvertes  à  la  circulation  publique  les  voies 
de  terre  et  d'eau  existantes,  en  tant  qu'elles  passent  sur 
le  terrain  concédé,  et  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'admi- 
nistration locale,  à  défaut  de  quoi  l'administration  susdite 
sera  autorisée  à  faire  pourvoir  à  l'entretien  de  ces 
voies  aux  frais  du  concessionnaire. 

2.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  permettre  sur  son 
terrain  concédé,  par  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale ou  avec  son  autorisation,  l'établissement  de  chemins 
de  fer,  tramways,  grand'routes  et  chemins  de  charroi, 
sentiers  et  conduites  d'électricité,  ainsi  que  rétablissement 
de  conduites  d'eau  et  de  fossés  de  drainage  ou  d'ècoule- 

• 

on  watorleidingen  aanlegfron,  die  hij  voor  zijne  ondcrneniing 
nuttijj:  of  noodij?  acht. 

2.  Ovor  hct  wator  uit  stroomon  of  rivieren  niag  de  conces- 
sionaris  door  niiddel  van  aftapping  en  watorleidingcn  niet 
beschikkcn  dan  na  vooiaf  vcrkregcn  toestenuning  van  hetHo<^''" 
van  Gowestolijk  Bestuur,  on  onder  de  daaraan  verbonden  voor- 
waarden. 

Artikel  18. 

1.  De  concossionaris  is  verplicht  bcstaando  land-  en  w*^^^' 
wcgcn,  voor  zoover  zij  ovcr  zijn  concessieterrein  looi)cn,  ten 
gcnocgen  van  hct  lloofd  van  Plaatsolijk  Bestuur  in  goeden  sUat 
en  voor  hct  oponliaar  vcrkoor  goop3n(i  te  houden  :  bij  gebrcke 
waarvan  bodochi  bestuur  bevoegd  zal  zijn,  op  kosten  vand^n 
conccssiunaris,  in  het  ondorhoud  dior  wegen  te  doen  voorzicn. 

2.  De  concessionaris  is  gehoiiden  don  aanieg  door  of  met  ve^ 
gunning  van   het  Hoofd  van   Gewestelijk  Bestuur  van  spoo^ 
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t  de  terrains  situés  plus  haut,  et  de  rendre  définiti- 
gnt  disponibles  dans  ce  but  les  bandes  de  terrain 
ssaires,  au  premier  avertissement  du  chef  de  Tadmi- 
ation  provinciale,  et  cela  sans  aucun  droit  à  quelque 
unité  pour  la  privation  de  ce  terrain,  mais  avec  droit 
iemnisation  par  les  intéressés  pour  le  dommage  à 
3r  aux  bâtiments,  plantations,  travaux  de  drainage 
lemins  et  conduites  d'eau,  laquelle  indemnité  sera 
:»minée  par  un  arrangement  à  Tamiable  entre  les 
essés,  ou  si  l'accord  ne  se  fait  pas,  par  trois  arbitres. 

Article  19. 

Les  chemins  ({ui  sont  établis  par  le  concessionnaire 
on  terrain  concédé,  ainsi  que  les  ponts  qui  sont  bâtis 
lui,  seront  ouverts  en  tout  temps  à  la  circulation 
[que,  en  tant  que,  de  l'avis  du  chef  de  l'administration 
inciale,  ils  sont  à  cet  efiet  de  quelque  importance. 

.  rij-  en  karrenwegen,  voetpaden  en  electriciteits-geloidin- 
zoomede  den  aanleg  van  watericidingen,  en  draineerrings, 
iten  of  slooten  van  hoogor  gelegen  gronden  over  zijn^ 
ssieterroin  te  gcdoogen  en  de  daaivoor  benoodigde  strookcn 
i  op  eerste  aanzegging  van  wcge  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
lur  definitief  beschikbaar  te  stellen,  en  zulks  zonder  aan- 
k  op  eenige  vergoeding  voor  het  geniis  van  den  grond,  doch 
'echt  van  vergoeding  door  belanghebbenden  van  de  aan 
iwen,  plantsoencn,  draineoringswerken  of  wegen  en 
rleidinfren  toc  te  brcngen  schade,  welke  vergoeding  bij  min- 
Le  schikking  tusschen  belanghebbenden  of,  zoo  daaromtrent 
overeensteniming  kan  wôrden  verkregen,  door  drie  scheids* 
n  zal  worden  bei)aald. 

Artirel  19. 

De  wegen,  die  door  den  concessionaris  binnen  zijn  conces- 
rrein  worden  aangelegd,  en  evenzoo  do  bruggen,  die  door 
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2.  Pour  l'aider  à  couvrir  les  frais  d'entretien  de  ces 
chemins  et  ponts,  aussi  longtemps  qu'ils  seront  entretenus 
par  lui  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  locale, 
le  concessionnaire  pourra  percevoir  pour  leur  usage  un 
droit  de  passage,  suivant  un  tarifa  arrêter  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale. 

Article  20. 

1.  La  présente  concession  ne  peut  être  transmise  ni  ^^ 
tout  ni  en  partie  à  d'autres,  qu'avec  l'approbation  du  cb®^ 
de  l'administration  provinciale  et  après  information  d^ 
radjah  (1)  de 

2.  Le    concessionnaire    sera    cependant    autorisé 
accorder  temporairement  et  gratuitement  la  jouissaiic^^ 
de  parcelles  de  terrains  à  sa  disposition,  pour  êtrehab>^ 
tées  et  plantées,  aux  boutiquiers,  maraîchers,  construc^ 
teurs  de  granges,  artisans  et  autres,  dont  le  commerce 
ou  la  profession,  quoique  exercé  pour  leur  propre  compte,  ^ 

(1)  Comme  pi'écédomment. 


r  > 


beni  geboiiwd  worden,  zullen,  voorzoover  zij,  naar  het  oordeci 
van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur,  voor  het  algemeeir^ 
verkoer  van  belang  zijn,  te  a  lien  tijde  daarvoor  geopend  wezen  ^ 
2.  Ter  tegemoetkoming  in  de  kosten  van  het  onderhoud  vair 
die  wegen  en  briiggen,  zal  de  concessionaris,  zoolang  zij  ter  ^ 
genoegen  van   bet  Hoofd  van   Plaatselijk  Bestuur  door  lier-*' 
worden  onderboiiden,  voor  bet  gebruik  daarvan  toi  mogcn  heffei^ 
vol  gens  een  door  bot  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  vast  ' 
stellen  tarief. 

Artirbl  20. 

1.  Deze  concessie  niag  nocb  voor  bet  geheel,  noch  Tooro<?^ 
deel,  aan  anderen  overgedragen  worden,  dan  met  goedkeui*  ï  m^ 
van  het  Hoofd  van  Gewestelijk  Bestuur  en  met  kennisgeving  stm 
den  radja  (1)  van 

2.  De  concessionaris  zal  ecbter  de  bevoegdbeid  hebbon  om 
kosteloos  kleine  stukken  van  de  te  zijner  bescbikking  i^]^'^^ 

(1)  Als  voren» 
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est  en  rapport  avec  Texploitation  de  l'entreprise.  Même 
autorisation  lui  est  accordée  en  ce  qui  concerne  le  person- 
nel de  l'entreprise. 

Article  21. 

« 

1.  Le  concessionnaire  devra,  en  cas  d'absence  person- 
nelle, être  dûment  représenté  dans  les  Indes  néerlan- 
daises. 

2.  Au  sujet  de  cette  concession  lui  et  son  repré- 
sentant ou  fondé  de  pouvoir  élisent  invariablement 
domicile  au  bureau  du  chef  de  l'administration  locale  (ou 
provinciale)  à 

Article  22. 

1.  Cinq  ans  au  plus  et  deux  au  moins  avant  l'époque 
de  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  suivant  le  désir 
du  concessionnaire,  il  sera  examiné  par  le  radjah  (1)  de 

(l)  Comme  précédemment. 

grunden  tijdelijk  ter  beplantin^z:  of  tor  bewoning  in  prebriiik  te 
geven  aan  de  op  de  onderneming  vorblijf  houdende  winkeliers, 
groenteplanters,  schuurbouwers,  anibachtslieden  en  dorgelijkon, 
wier  nering  of  beroep,  ofschoon  voor  oigen  rekening  uitgeoefend, 
met  de  exploitatie  der  onderneming  in  verband  staat,  en  evenzoo 
aan  het  eigen  personoel  der  onderneniing. 

Artikel  21. 

1.  De  concessionaris  zal  bij  i)ersoonlijk  afwezon  steeds  in 
Nederlandsch-Indië  behoorlijk  vertegenwoordigd  inoeten  zijn. 

2.  Ter  zake  dezer  concessie  kiest  hij  en  c.  q.  zijn  vertegen- 
woordiger  of  gemachtigde  onvorandorlijk  domicilie  ton  kantore 
van  het  Hoofd  van  Plaatselijk  (of  Gewestelijk)  Bestuur  te 

Artikel  22. 
1.  Hoogstens  vijf  en  minstens  tweo  jaren  vôôr  het  tijdstip  van 


^ 
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et  les  grands  de  son  Etat,  d'accord  avec  le  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale,  s'il  existe  ou  non  des  inconvénients 
au  renouvellement  de  la  concession,  soit  aux  conditions 
actuelles,  soit  à  des  conditions  modifiées. 

2.  S*il  n'en  existe  pas,  le  concessionnaire  actuel  aura 
droit  à  cette  concession  renouvelée  de  préférence  à 
tous  autres. 

Article  23. 

1.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  bâtiments 
et  établissements  élevés  par  le  concessionnaire  seront 
enlevés  par  lui  endéans  Tannée,  si  la  concession  n*est  pas 
renouvelée.  Le  radjah  (1)  de  (et  les 
grands  de  son  Etat)  ont  cependant  le  droit,  si  cela  est  jugé 
préférable, de  reprendre  ces  bâtiments  et  établissements  du 
concessionnaire  à  un  prix  à  déterminer  de  commun  accord. 

(1)  Gomme  précédemment. 

deze  concessie  zal,  op  verlangen  van  den  conccssionaris,  door  den 
radja(l)  van  en  zijne  betrokken  rijksgrooten, 

in  overleg  met  het  Hoofd  van  Gewostelijk  Bestuur,  in  overwe- 
ging  genonien  worden  of  tegen  de  vernicuwing  van  deze 
concessie,  hetzij  op  de  tegenwoordige,  hetzij  op  gewijzigde  voop- 
waarden,  al  dan  niet  bezwaren  bcstaan. 

2.  Zoo  die  niet  bestaan.  zal  de  tegenwoordige  concessionaris 
bij  voorkeur  boven  anderen  op  die  vernieuwde  concessie  aan- 
spraak  hebben. 

Artirel  23. 

1.  Bij  expiratic  van  deze  concessie  zuUen,  indien  zij  niet  wordt 
vernieuwd,  aile  gebouwen  en  inrichtingen,  door  den  concesâio- 
naris  opgetrokken,  binnen  één  jaar  door  hem  verwijderd 
worden.  De  radja  (1)  van  (en  zijne  betrokken 

rijksgrooten)  hcbbon  echter  het  recht  die  gebouwen  en  inrich- 
tingen desverkiezcnde  van  den  conccssionaris  over  to  nemen 
tegen  een  onderling  overeen  te  komen  prijs. 

(1)  Als  voren. 
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2.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  à  ce 
sujet,  ces  bâtiments  et  établissements  seront  évalués  par 
trois  experts. 

3.  Les  droits  que  le  concessionnaire  peut  faire  valoir 
sur  ces  bâtiments  et  établissements  se  prescrivent  au 
bout  d'un  an,  après  que  le  radjah  (1)  de 

et  les  grands  de  son  Etat  auront  déclaré,  à  l'expiration 
do  la  concession,  ne  pas  être  disposés  à  la  reprise. 

4.  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  sont 
avissi  applicables  si  la  concession  vient  à  être  annulée  de 
^ii^oit  conformément  aux  dispositions  de  l'article  L5. 

Article  24. 
1.  Les  différends  qui  pourraient  naître  en  conséquence 

<  I)  Comme  précédemment. 

S.  Kunnen  partijen  het  daarover  niot  cens  worden,  dan  zullen 
li^    gebouwen   en  inrichtingen    getaxeerd    worden  door  drie 

^ ,  De  rochtcn,  die  do  conccssionaris  op  die  gebouwon  eninrich- 
^•^^gen  kan  doen  gelden,  vervallen  door  het  verloop  van  één  jaar 
^^  <-lat  bij  expiratio  der  concoasio  do  radja  (1)  van 
^*^  zijno  botrokkon  rijksgrooten)  verklaard  zullon  hebbon  niot  tôt 
^^^<^rnanie  genegen  te  zijn. 

^^ .  De  voorschriften  van  de  drio  vorigo  alinca's  van  dit  artikel 
^■^Jrà  ook  van  toopassing  indien  de  conccssie  overeenkomstig  de 

^palingen  van  artikel  15  van  rechtswego  komt  te  vervallen. 

Abtikel  24. 

1 .  De  geschillen,  die  naar  aanleiding  der  bepalingen  van  de 
^^i^elen  4,  7  on  9  dezer  akte  mochton  ontstaan,  zullen  in 
^^^Ogste  ressort  wordon  beslist  door  het  Hoofd  van  Gewestelijk 
-tuur. 

^1)  Als  voren. 
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des  articles  4,  7  et  9  du  présent  acte,  seront  jugés  ea 
dernier  ressort  par  le  chef  deTadministration  provinciale. 

2.  Tous  les  autres  difiérends  qui  pourraient  naître  du 
présent  acte  de  concession,  seront  soumis  à  la  décision  de 
trois  arbitres,  dont  un  à  désigner  par  chacun  des  inté- 
ressés et  le  troisième  par  le  chef  de  Tadministratioa 
provinciale. 

3.  Si  un  des  intéressés  néglige  de  désigner  un  arbitre, 
et  s'il  laisse  passer  un  terme  à  fixer  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale,  sans  le  faire,  la  désignation 
du  dit  ai'bitre  se  fera  également  par  le  chef  d'administra- 
tion susmentionné. 

4.  Les  arbitres  décideront  à  la  pluralité  des  voix  et 
leur  décision  ne  sera  pas  sujette  à  un  recours  supérienr. 

5.  Ils  détermineront  en  même  temps  lequel  des  inté- 
ressés supportera  les  frais  de  l'arbitrage  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 


2.  Alloandero  gcschillen,  die  naar  aanloiding  vandczco^n- 
ccssieakto  mochton  oiitstaan,  zullen  worden  onderworpcn  'à'^ 
do  bcslissin^  van  dric  scheidslioden.  waarvan  één  aan  te  ^'^]^^ 
dour  ie<[ei'  der  bolanjrhebbonden  en  do  dordo  door  het  Hoofd  vafl 
Gewestclijk  Bestuur. 

î^.  Indien  oen  der  Fx^langhobbenden  in  gebreke  blijft  ecn 
scheidsmnn  aan  te  wijzen,  on  eon  daartoo  door  het  Hoofd  van 
(iewestelijk  Bestuur  te  stellen  termijn  onj^ebruikt  laat  voorbij- 
gaan.  zal  de  aanwij'ing  van  dion  schoidsman  mede  door genocmd 
Bostuurshoofd  geschieden. 

4.  De  soheidslieden  zullen  bij  meerderheid  van  steunn^" 
lïoslissen  en  hunne  uitspraak  zal  nlet  aan  hooger  be^oepo^dc^ 
hevig  zijn. 

5.  Zij  bepalen  tevens  wie  der  belanghebbendon  de  kostcn  ti<*r 
arbitrajjo  of  welk  aandeel  ieder  van  dezon  daarin  zal  dragen. 
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Article  25. 

En  cas  de  différends  cojicernant  Tiiiterprétation  des 
dispositions  du  présent  acte,  le  texte  néerlandais  est 
obligatoire  pour  toutes  les  parties. 

Article  26. 

Les  frais  d'envois  de  fonctionnaires,  d'experts  ou  de 
Commissions  pour  les  constatations  sur  les  lieux,  en  vertu 
des  stipulations  de  la  présente  concession,  sont  entière- 
ment ou  en  partie  à  la  charge  du  concessionnaire,  d'après 
la  décision  du  chef  de  l'administration  provinciale. 

Article  27. 

Le  présent  acte  doit  être  soumis,  sous  peine  de  nullité, 
à  l'approbation  du  chef  de  l'administration  provinciale, 
endéans  l'année  après  sa  date. 
Fait  à  le 

(Signai urf  s  et  sceaux  du  radjah  (1) 
et  des  grands  de  VEiat  intéressés.  ) 

(1)  Comme  préi^éde  m  ment. 

Artirel  25. 

Bij  geschillen  cintrent  de  uitlegging  van  de  in  deze  akto  voor- 

komende  bepalingen  is  do  Nederlandsche  tokst  voor  aile  partijen 

verbindend. 

Artikel  26. 

Do  koston  voor  het  zonden  van  ambtcnarcn,  deskundigen  of 
connnissiën  ter  plaatsolijk  opnanie,  in  verband  mot  do  bepalingen 
dezerconcessic,  komon  geheel  of  ton  doele  ton  lasto  van  don  con- 
cossionaris,  ter  boslissing  van  het  Hoofd  van  Gowestelijk  Bestuur. 

Artikel  27. 

Deze  akte  moct  op  straffe  van  niotighoid,  binnen  één  jaar  na 

hare  dagtoekoning,  aan  do  goedkouring  van  het  Iloofd  van 

Gewostolijk  Bcstiuir  onderworpon  wordon. 

Gogeven  te  don 

(Haftdteeheningen  e?i  zegeU  van  dtyi  radja(l) 
en  de  betrohken  rijksgrooten.) 
(1)  AUvoren. 
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Le  soussigné 


déclare  accepter  la  concession  inscrite  au  présent  acte, 
aux  conditions  y  stipulées. 


{Signature du  concessionnaire) 


De  onderiireteokendo 


r> 


verklaart  do  in  doze  aktc  omschreven  concossie  ondcr  de  daarbij 
gesteldo  voorwaarden  te  aanvaardon. 


(HanéUeekening  va 91  den  copicessionaris) 


Behoort  bij  artikol  1  van  hot  bosluit  van  3  Novoniber  1892, n'2. 
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Transfert  de  concessions  agricoles  sans  intervention 

du  Gouvernement. 


Au  Résident  de  la  section  occidentale  de  Bot^néo. 


Buitenzorg,  11  juin  1894. 

Comme  suite  à  votre  missive  du  18  avril  dernier, 
n*  1958,  j'ai  l'honneur,  sur  Tordre  du  Gouverneur 
général,  de  vous  faire  savoir  qu'en  vertu  du  décret  du 
3  novembre  1892,  n^  2  (annexes  au  Staatsblad^  n®  4770), 
l'approbation  des  concessions  agricoles  accordées  par  les 
^minist  rat  ions  indigènes  autonomes,  conformément  au 
modèle  prescrit,  ayant  été  laissée  aux  chefs  de  l'adminis- 
tration provinciale,  le  transfert  de  ces  concessions  à 
d'autres  peut  également,  de  l'avis  de  Son  Excellence,  se 
faire  sans  intervention  du  Gouvernement;  toutefois,  comme 

Dverdraclit  van  landbouwconcessiën  buiten  bemoeienis  der 

Regeering. 


Aan  defi  Résident  der  Westerafdeeling  van  Bornéo. 


Biiitenzorg,  11  Jiini  1894. 

Met  reforte  aan  Uwe  missive  van  18  April  j.  1.,  n°  1958,  heb  ik 
de  eer,  op  last  van  den  (îouverneur-Generaal,  UHEdO.  mede  te 
deelen  dat  nu  blijkens  het  besluit  van  3  November  1892.  n'2, 
CBijblad  o^hei  Staatshlid,  n°  4770),  de  goedkeuring  op  door  de 
Inlandsche  zelfbesturen  uitgcgeven,  overeenkomstig  het  vast- 
^esteld  model  opgeniaakte  landboiiwconcessicn  aan  de  Hoofden 
^•an  gewestelijk  bestuur  is  overgelaten,  ook  do  overdracht  van 
^oodanige  concession  op  naani  van  andoren,  naar  het  inzien  van 
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dans  le  cas  cité  par  vous,  en  vertu  de  Tacte  de  concession, 
l'approbation  du  seul  chef  de  l'administration  provin- 
ciale doit  être  requise  et,  lors  du  transfert,  devra  être 
observé  ce'qui  est  indiqué  dans  la  circulaire  du  16  mars 
1893,  no  773(1). 

La  déclaration  de  Tadministration  indigène  autonome 
de  Sambas,  communiquée  par  vous,  vous  est  retournée 
ci-jointe. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
G.  B.  NEDERBURGH 


(1)  Voir  no  4954.  sub.  I. 


Zijne  Excellentie,  buiten  bemoeienis  der  Regeering  kan  plwts 
vinden,  indien  althans,  —  zooals  in  het  door  U  bedoeld  geval,- 
vol^ons  de  concessie-akte  van  Bestuurswege  voor  de  overdracht 
alleen  de  goedkeuring  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur 
wordt  vereischt  en  mits  bij  de  overdracht  het  voorkomende  in  de 
dezerzijdsche  circulaire  van  16  Maart  1893,  n'  773  (1),  wordtin 
acht  genomen. 

De  door  U  overgelegde  verklaring  van  het  Inlandsch  zelfbe- 
stuur  van  Sambas  wordt  hierbij  weder  aangeboden. 


De  Gouvernements  Secretaris, 
C.  B.  NEDEKBUROH. 


(1)  Zie  Bij  bladnr  4954,  sub.  1. 
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Agriculture  et  Mines.  —  Etrangers.  —  Exclusion  d'étrangers 
et  de  Sociétés  fixés  à  rétranger  des  entreprises  agricoles  et 
minières  aux  Indes  néerlandaises,  sauf  dans  la  résidence 
côte  orientale  de  Sumatra. 


I. 

Aux  chefs  de  V administration  provinciale  dans  les 
possessions  hors  de  Java  (excepté  Benkoelen,  district  de 
Lampong,  côte  orientale  de  Sumatra,  Atjeh  et  dépen- 
dances, Banka  et  dépendances,  Billiton,  Amboina, 
Timor  et  dépendances,  Bali  et  Lombok. 


Buitenzorg,  16  mars  1894. 

Quand,  par  décret  du  3  novembre  1893,  le  Gouverneur 
général  réglementa  les  concessions  en  vue  d'exploitations 
agricoles  dans  les  districts  indigènes  autonomes,  aucune 

Land-  en  Mijnbouw.  —  Vreemdelingen  —  Uitsluitlng  van  in  het 
buitenland  gevestigde  vreemdelingen  en  vennootschappen  als 
ondernemers  van  land-  of  mijnbouw  in  Nederlandsch-lndië, 
behalve  in  de  residentie  Oosticust  van  Sumatra. 


I. 

Aande  Hoofden  van  Geurestelijk  Bestuur  in  de  bezittingen  buiten 
Java  en  Madoera  (uitgezonderd  Benkoelen,  Lampongscbe 
Districten,  Oostkust  van  Sumatra,  Atjeh  en  Onderhoorigheden, 
Banka  en  Onderhoorigheden.  Billiton,  Amboina,  Timor  en 
Onderhoorigheden  en  Bali  en  Lombok). 


Builenzorg,  16  maart  1893. 

Toen  bij  het  U  bekend  besluit  van  3  November  1892,  n'  2 , 
door  den  Gouverne ur-Generaal  eene  algemeene  regeling  werd 
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décision  n'était  prise  quant  à  la  question  soulevée  si,  en 
ce  qui  concerne  les  terres  du  Gouvernement,  il  fallait 
maintenir  ou  non  Texclusion  de  non-Néerlandais  et 
Sociétés  de  commerce  fixées  à  l'étranger  du  droit 
devenir  locataires  ou  emphytéotes  de  terres  du  domaine 
ou  d'obtenir  des  concessions  de  mines  ;  cette  question  fut, 
de  ce  fait,  laissée  également  sans  solution  en  ce  qui  con- 
cerne les  districts  indigènes  autonomes. 

Sur  Tordre  du  Gouverneur  général,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  qu'aucune  modification  n'est  apportée  aux 
conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  locataires  ou 
emphytéotes  de  terres  du  domaine  et  les  concessionnaires 
de  mines  ;  donc,  comme  ces  dispositions  doivent  être  prises 
comme  bases  dans  les  districts  autonomes,  l'exclusion  des 
dites  catégories  de  personnes  y  doit  également  être  main- 
tenue. 

Le  pre7nier  Secrétaire  du  Gouve^^ne^nent^ 

VAN  DER  WIJCK. 

getroffen  voor  het  verleenen  van  concessic  tôt  het  drijvcn  van 
landbouwondernemingen  in  de  zelfbesturende  Inlandsche  land- 
schappen,  was  nog  geene  beslissing  genomen  omtrent  de  aande 
orde  gestelde  vraag  of,  voor  zooveel  de  Gouvernementsiandcn 
betreft,  de  uitsluiting  van  in  den  vreemde  gevestigde  niet-Neder- 
landers  en  vennootachappen  van  koophandel  van  het  recht  ornais 
huurder  of  erfpachter  van  domeingrond  of  als  mijnconcessionaris 
op  te  trcden,  al  dan  niet  bchoort  te  wordcn  gchandhaafd,  i" 
verband  waarmede  deze  quaestie  destijds  ook  onbesliat  is  gelaten 
voor  de  zelfbesturende  Inlandsche  landschappen. 

Op  last  van  den  Gouverneur-Generaal  heb  ik  de  eer  UHEdG. 
thans  medo  te  deelen  dat  is  af^ezien  van  eene  wijziging  dervoor 
de  Gouvernementsiandcn  bestaande  bepalingen  omtrent  de  ter- 
eischten.  waaraan  liuurders  en  erfpachters  van  domeingrond  en 
niijnconcessionarissen  moeten  voldoen.  zoodat,  daardie  bepalingeo 
in  de  zelfbestuur  bezittende  landschappen  toi  richtsnœr  behooren 
te  worden  genomen,  ook  dàlr  de  uitsluiting  van  hoogergenoemde 
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II. 
Au  Résident  de  la  côte  orientale  de  Sumatra . 


Buitenzorg,  16  juin  1801, 

Comme  suite  à  votre  missive  du  5  février  dernier, 
u?  381/4, et  au  principe  admis  d*étendre  autant  que  possible 
à  toutes  les  Indes  néerlandaises  le  dispositif  de  l'article  11 
du  décret  agraire  [Staatsbladf  1872,  n^  116),  la  question 
a  été  examinée  si  les  concessions  agricoles  accoixlées  ou 
à  accorder  encore  parles  administrations  indigènes  auto- 
nomes dans  votre  province  doivent  ou  non  être  soumises  à 
des  dispositions  restrictives  quant  au  transfert. 

Le  Gouverneur  général  est  arrivé  à  cette  conclusion 
que,  par  suite  de  Tétat  de  choses  existant,  il  valait  mieux 
ne  pas  y  apporter  de  restrictions  tant  pour  Deli  que  pour 
les  autres  divisions  de  votre  province  et  que,  là  oîi  le 

categoriën  van  personen    en    vennootschappen    moet    worden 
gehandhaafd. 

De  i«  Gouvernements  Secretaris^ 
VAN  DER  WIJK. 

IL 

Aan  den  Resideftt  der  Oosthnst  van  Sumatra. 


Huitenzorg,  16  Juni  1805. 

Naar  aanleiding  van  Uwe  missive  van  5  Februari,  n»"  381/4, 
ÏB  in  verband  met  het  aangenomen  beginsel  cm  het  bepaalde  bij 
artikel  11  van  het  zoogenaamd  agrarisch  besluit  {Staatsbiad,  1872, 
n»  116),  zooveel  doenlijk  in  geboel  Nederlandsch-Indië  toe  te  pas- 
sen,  nader  overwogen  of  de  door  de  Inlandsche  zolfbesturen  in 
Uw  gewest  uitgegeven  of  alsnog  uit  te  geven  landbouwconces- 
siën  al  dan  niet  aan  beperkcnde  bepalingcn  op  de  overdracht 
behooren  te  worden  gebonden. 

30. 
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transfert  de  concessions  agricoles  à  des  étrangers  —  non 
résidents  —  ou  à  des  Sociétés  fixées  à  l'étranger  est  auto- 
risé, il  est  rationnel,  quand  les  administrations  autonomes 
de  votre  province  accordent  de  telles  concessions,  de  ne 
pas  exiger  que  seules  les  catégories  de  personnes  désignées 
à  l'article  11  du  décret  agraire  puissent  en  bénéficier. 

La  situation,  telle  qu'elle  était  avant  la  réception  de  la 
circulaire  du  16  mars  1893, n**  772  (l),est  maintenue  en  ce 
qui  concerne  les  concessions  agricoles,  et  j'ai  l'honneur, 
sur  l'ordre  de  Son  Excellence,  de  vous  en  donner  avis  par 
la  présente. 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement, 
G.  B.  NEDERBURGH. 

(l)'Voirl. 

De  Gouvernour-Generaal  is  daarbij  tôt  de  conclusie  gekomeo 
dat  het  in  verband  met  den  bestaanden  toestand  beter  is  om  zoo- 
danige  beperkingenzoowclvoorZ)«/t  als  voorde  overige  afdeelin- 
gen  van  Uw  gewost  achterwege  te  laten  en  dat,  waar  de 
overdracht  van  landboiiwconcessiën  op  naam  van  vreemdelingen 
—  niet  ingozetenen  —  of  in  het  buitenland  gevestigde  vennoot- 
schappen  van  koophandel  mitadien  wordt  vrijgelaten,  het 
rationeel  is,  om  ook  bij  uitgifte  van  zoodanige  concession  door  de 
Inlandsche  zelfbesturcn  in  Uw  gewest,  niet  den  eisch  te  stelleû 
dat  daarvoor  slechts  de  in  artikei  1 1  van  het  agrarisch  besluit 
genoemde  categoriën  van  personen  en  lichamen  in  aanmerking 
mogen  komen. 

De  toestand.  zoaals  die  bestond  vôôr  de  ontvangst  van  het 
dezerzijdsch  schrijven  van  16  Maart  18lKi,  n"  772  (1),  wordtder- 
halve  ten  aanzien  der  landbouwconcossiën  bestendigd  en  ikheb 
de  eer,  ingevolge  opdraclit  van  Zijne  Exceliontie,  UHKdG. 
hiervan  bij  deze  niededecling  te  doen. 

De  Gouvei' neinents  iiccretaris, 

G.  B.  NEDERBURGH. 

(1)  Ziel. 
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Côte  Est  de  Smiafra.  —  Emphytéote.  —  CeMioir  à  bail 
emphytéotique  de  terres^  spécialement  de  terraioe!  à  blHr, 
faite  par  les  princes  indigènes  de  la  cfltB'  Est  da  Saaurira,  à 
des  personnes  y  domiciliées,  n'appartenant  pas  à  la  papula- 
tion  indigène. 

ARRÊTÉ 


Buitenzorgr,  le  l^'  janrier  18117. 
Vu,  etc. 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 

Il  est  arrête  ce  qui  suit  : 

D'approuver  le  modèle  ci-annexé  d'un  acte  relatif  à  la 
cession  à  bail  emphytéotique  par  des  princes  indigènes  de 

Oostkust  van  Sumatra.  —  Erfpacht.  —  Afstand  in  erfpacht  van 
gronden,  speciaal  bestemd  voor  huisbouw,  door  de  inland- 
sche  vorsten  in  de  residentie  Oostkust  van  Sumatra  aan 
aldaar  gevestigde  personen,  niet  behoorende  tôt  de  Tnland- 
schebevolking. 

BESLUIT 


Buitenzorg,  den  1  Januari  1887. 

Gelezen,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

Is  GOEDOETONDEN    EN    VËRSTAAN  : 

Goed  te  keuren  bel  aan  dit  besluit  gehecht  model  eener  akte 
betreflende  den  afstand  in  erfpacht  door  de  Inlandsche  vorsten  in 
de  residentie  Oostkust  van  Sumatra  aan  aldaar  gevestigde  per- 
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la  côte  est  de  Sumatra  à  des  personnes  y  domiciliées, 
n'appartenant  pas  à  la  population  indigène,  de  terres 
spécialement  destinées  à  la  construction  de  maisons. 

Copie,  etc. 

Acte  de  cession  à  bail  emphytéotique  : 

Son  Altesse  le  et  les  grands  de  son 

royaume  accordent  à  l'emphytéose 

d'une  parcelle  de  terre  située  à  , 

limitée  comme  suit  : 
dont  les  dimensions  sont 
pour  y 
et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

Article  premier. 
Le  présent  bail  expire  le 

sonen,  niet  behoorende  tôt  de  Inlandsche  bevolking,  van  gronden, 
speciaal  bestemd  voor  huisbouw. 

A  fscbrift  enz. 

Akte  van  afstand  van  erfpaclitsrecht. 

Zijne  lïooj^hoid  en  zijne  betrokkcn 

Rijks*j:rooten  verleenenaan  het  erfpachto- 

reclit  op  een  perceel  grond  gelegen  te 
begrcnst  als  voigt  : 
waarvan  de  afmetingen  zijn 
cm 

en  ziiiks  onder  de  voorwaarden  en  bedingen  die  hieronder  zijti 
aiingegeven  : 

Artikel  één. 

Dit  erfpachtsrecht  wordt  verleend  lot  op  ultimo. . . . 
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Article  2. 

L'emphytéote  payera  pour  cette  parcelle  un  fermage 
annuel  de 

Le  montant  de  ce  fermage  pourra,tous  les  cinq  ans,  êti'e 
augmenté  ou  diminué  par  le  ,  d'après 

l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  locative  de 
La  parcelle;  toutefois  le  fermage  annuel  ne  pourra  jamais 
dépasser  dix  cents,  au  cours  des  Indes  néerlandaises, 
par  mètre  carré  et  par  an,  ni  un  maximum  égal  au  cin- 
riuième  de  la  valeur  locative  de  la  parcelle  y  compris  les 
bâtiments  y  élevés. 

Article  3. 

Le  fermage  sera  payé  au  contrôleur  de  , 

in  deux  termes  semestriels  égaux. 

Article  4. 

Le  fermage  sera  calculé  à  partir  du  1*'^  et 

Artikel  2. 

De  erfpachter  zal  over  dit  perceel  eene  jaarlijkpche  pacht  vol- 
loen  van  f       zegfi:e 

Hct  bedrag  van  die  crfpacht  zal  tclkens  na  ommekomst  van  elke 
r  ijf  jaren  door  den  kunnen  verhoogd  of 

^erlaagd  worden  in  verband  tôt  de  huiirwaarde-vermeerdering 
>f  vermindering  van  het  perceel,  onder  deze  beperking  nochtans, 
iat  de  te  bepalen  pachtschat  nimmer  zal  mogen  overschrijden  het 
:>edrag  van  tien  cents  Nederlandsch-Indië  courant  per  vierkanten 
Ofieter  en  per  jaar  en  ook  evenmin  een  maximum  van  het  eenvijfde 
gedeelte  der  huurwaarde  van  het  perceel,  die  van  de  daarop 
geplaatste  gebouwen  daaronder  begrepen. 

Artikel  3. 

I>e  erfpacht  zal  worden  betaald  aan  den  Contrôleur  te 

in  twee  gelijke  haltjaarlijksche  termijnen. 
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les  termes  seront  exigibles  le  I^  et  le 

l*'  sui;vant. 

Article  5.  ; 

L*empliytéose  sera  annulée  de  droit  et  sans  sommation 
ou  mise  en  demeure  pnéalable  &i  le  fermage  est  resté 
imgpayi  pendant  deiUL  ans. 

Article  6. 

L*empliytéote  peut  abattne  les  arbres  qui  se  trouva  ^^ 
sur  la  parcelle  ou  les  enlever  d'autre  manière  sans  devO^i^ 
les  remplacer  par  d* autres. 

Article  7. 

Pour  le  surplus,  il  exerce,  pendant  la  durée  du  bs^^J» 
sur  la  parcelle,  tous   les   droits   du  propriétaire,  scu^us 

Artikel  4. 

De  berekening  daarvan  zal  in^san  met  den  1  ^^ 

de  halfjaarlijksche  termijnen  daarvan  zullen  opvorderbaar  zijim    op 
elken  1  en  daaraanvolg»  ^d- 

Aktikbl  5. 

Het  erfpaobtsrecht  zal  van  recbtswege  en  zonder  Yoorafgaa.s^t'^ 
smmnatie  tôt  betaiing  of  ingebrekesteliing  vervallen,  indiei»  ^^ 
devwBge  «reirsDhaidigde'erfpacht  jorer  twee  jaren  niet  betaal(^  ^' 

ArtiublC. 

De  erfpaobtor  ifi  bevœgd  de  boomen,  die  op  het  perceel  vOOP' 
kûmen,  om  te  kappen  of  op  andere  wijze  te  verwijderen,  zonàer 
verplicht  te  wezen  anderen  daarvoor  in  plaats  te  stellen. 

Artirkl  7. 

Hij  oefent  ook  overigens  en  gedurende  den  tijd  van  zijn  geoot 
op  dat  perceel  aile  recbten  ait,  die  aan  den  eigendom  daarî^ 
verbonden  zijn,  bebondens  de  bepalingen  van  den  acbtsten  titel. 


—  459  — 

réserve  des  dispositions  du  titre  VIII  du  Code  civil  qui 
sont  applicables  à  la  présente  emphytéose  et  pour  autant 
que  les  clauses  du  présent  acte  i\y  font  pas  obstacle. 

Article  8. 

Les  droits  et  obligations  de  Temphytéote  commencent  le 
jour  oii  il  reçoit  le  titre,  lorsque  l'acte  en  question  aura 
reçu  l'approbation  du  Résident  de  la  côte  est  de  Sumatra, 
-conformément  à  l'article  720  du  Code  civil  et  de  la  façon 
prescrite  par  l'article  26  des  dispositions  relatives  à 
l'introduction  de  la  nouvelle  législation  et  au  passage  à 
<5elle-ci. 

Fait  à  ,  le  . 

Le  soussigné  déclare  accepter  Temphytéose  décrite  au 
jprésent  acte  aux  conditions  qui  y  sont  mises. 

Le  Résident  susdit. 

'^weede  boek,  van  het  Burgerlijk  Wetboek,  die  op  dit  erfpachts- 
x*echt  van  toepassing  zijn,  voor  zoover  daarvan  door  de  overige 
l>epalingen  dezer  aktc  niet  is  afgeweken. 

Artikel  8. 

De  rechten  en  verplichtingen  van  den  erfpachter  zullen  ingaan 
net  den  dag,  waarop  de  titel  van  aankomst,  nadat  op  de  betrek- 
Iselijke  akte  de  goedkeuring  van  den  Résident  der  Oostkust  v  n 
Sumatra  is  verkregen.  in  opvolging  van  artikel  720  van  het  Bur- 
ç^rlijk  Wetboek  en  op  de  wijze,  voorgcschreven  bij  artikel  26  van 
cJe  <  Itepalingen  omtrent  de  Invoerinfç  van-  en  den  Overgang  tôt 
de  nieuwe  Wetgeving  »,  is  openbaar  gemaakt. 

Gegeven  te  den 

De  ondergeteekende  verklaart  het  in  deze  akte  oioschreven 
erfpachtsrecht  onder  de  daarbij  bepaaldc  voorwaarden  te  aan- 
vaarden. 

De  Retident  voornoemdy 
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